
Digitized by Google 



Digitized by Google 



COMMENTAIRES 



SUR 

LES LOI 




ANGLOISES. 

DE M. BLACKSTONE , 



Traduits de V Anglais par M. D. G***, 
Sur la quatrième Édition D’OxFORD. 



TOME TROISIEME» 




Chez J. L. de Boubers, Imprimeur- 
Libraire, Marché aux Herbes. 



- 1 " - - — 
M. D C C. L X X I y. 
Avec PermiJJion, 



:•< \ï 




Digitized by Google 
















■‘J 



'.v* V ~ ^ -.:■ ••• - T '^y: ^ 

^ .. .<■ * _ _ JU»7TI 



«» 



,4<^ *^9Pbt^* %5 X 




I! ^iiS © liîM* I 



sgty 

55Zf 



COMMENTAIRES 



SUR LES 



IOIX JJ ANGLETERRE. 
CHAPITRE XIII. 

Du Titre aux biens réels en général. 

Nous avons vu dans le précédent Chapi- 
tre quelle étoit la nature des biens réels, de 
quelle maniéré on pouvoir les poflféder, & 
nous avons défini les efpeces particulières de 
ces pofîèflions. Nous allons maintenant exa- 
miner quels font les tirres de ces biens, & de 
quelle façon il eft poflible de les acquérir & 
de les concéda# Un titre, dit le Chevalier 
CoKe,eft le droit d’après lequel le jufle pro- 
priétaire d’un bien pofTede cette propriété : titu- 
lus ejl jujia eau fa pojfidendt id quod nojlrutn ejl. 

Nous confidérerons, dans un ordre progref- 
fif , les difFérens degrés de droit requis pour 
former un titre complet. 

Tome III. A 
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z DuTitre 

I. Le moindre fans doute, & le plus im- 
parfait confifte dans la pofTeflion aéluelle, pure 
& fimple du bien fans aucun droit certain & 
fans prétention évidemment fondée. Cela peut 
arriver fi un homme, foit par force, foit par 
violence, s’empare du bien d’un autre en le 
chaflant de lès terres ou de fes fiefs. Cela s’ap- 
pelle défai/ine, attendu que le propriétaire réel 
eft privé d’une faifine aéluelle. 11 peut arriver 
auffi qu’après la mort d’un particulier, un 
étranger fe faifilTe de fes biens & entre en 
poflèflion avant que l’héritier légitime ne s’en 
foit emparé. Il fe peut même que cet étranger 
prétende avoir eu droit de s’emparer de cette 
même propriété. Dans ces cas & dans plufieurs 
autres , l’injufte poffelTeur n’a de droit que ce- 
lui d’occupation aéluelle, & le propriétaire réel 
a divers moyens juridiques de l’obliger à lui 
reftituer fon bien. Nous indiquerons ces 
moyens dans la fuite de ces Commentaires. 
Mais jufqu’k ce que le vérirable propriétaire 
ait fait quelques démarches pour fe faire ren- 
dre fon bien, la pofTeflion defclui qui occupe, 
quoique injuftement, a l’évidence d’un titre 
légal , priant facie , & fi le légitime poflèfleur 
néglige de foutenir fon droit, il peut arriver 
qu’après un grand laps de temps, celui de 
l’occupant devienne légitime, & qu’il ne foit 
plus poflible de le contefter. 
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aux Biens r^els. 3 
II. Le moyen le plus sûr de rendre un 
droit valide eft d’avoir celui de pojfeder , le- 
quel réfide quelquefois en un homme, quoi- 
que l’occupation ou poflèflion aftuelle réflde 
dans un autre. Car un homme peut être dé- 
poffédé de fon bien par quelques - uns des 
moyens que nous venons de déduire, fans 
que fon droit de poflèflion foit perdu. Mais 
il peut , en vertu de ce droit de poflèflion , 
rentrer, quand il en trouvera l’occafion, dans 
lès biens & en chaflèr lufurpatçur qui ne les 
occupe que par des voies illégitimes. Le droit 
de poflèflion eft de deux fortes. i°. Le droit 
apparent de poflèflion, lequel peut être détruit 
par la preuve d’un droit plus apparent encore. 
z°. Un droit de poflèflion aélutlle, qui fsrc 
de preuve contre les oppofàns. Donc, fl un 
ufurpateur meurt dans lanoflèflion de la terre 
dont il s’eft emparé , ceW terre tombe à fon 
héritier en vertu de la Loi commune , & cet 
héritier acquiert fur elle un droit évident , 
quoique le droit de poflèflion continue de ré- 
flder dans la perfonne du propriétaire légiti- 
me, lequel ne peut plus, dans ce cas, chaflèr 
l’héritier de là poflèflion, mais doit avoir re- 
cours aux Loix pour conftater fon droit con- 
tre lui. Car jufqu’à ce que le contraire foit 
démontré , la Loi préfume que le vrai droit 
eft plutôt dans la perfonne d’un héritier dont 

A ij 
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le pere eft mort en poffeffion du bien con- 
tefté, que dans la perfonne d’un homme qui 
n’a à alléguer aucune évidence de droit fem- 
blable k celle -lk. Cette doflrine femble en 
quelque façon dériver des principes de la Loi 
féodale, laquelle favorifoit la defcendance hé- 
réditaire des fiefs , attendu que les pofTeffeurs 
aétuels étoient feuls en état de rendre les fer- 
vices & les devoirs féodeaux à leurs Seigneurs 
fuzerams. Si, comme nous l’avons déjà dit, 
le propriétaire légitime intente fon a&ion 
dans un temps convenable, & prouve que le 
poflefleur aéluel poflede fon bien illégitime- 
ment; il obtient une fentence de la Loi qui 
dépoffede fon adverfaire , & lui rend la poffef. 
lion aâuelle de fon bien. Mais s’il néglige 
d’intenter cette aéfion jufqu’au temps ftipulé 
pour la prefcriptiœ», fon adverfàire acquiert ■ 
imperceptiblemen^n droit réel, lequel de- 
vient certain par la négligence de l’autre. 

III. Le pur droit de propriété dont nous 
parlons fouvent dans les livres de Jurilpru- 
dence , fous le nom de Jus proprietatis & de 
jus merum , le pur droit de propriété , dis- 
je, fans droit de pollèflion , ou fans poflef- 
fion afluelle, eft regardé comme nul. Car un 
homme peut avoir ce vrai droit de propriété 
fur des terres, tandis que des circonftances 
particulières, ou la négligence de fes ancêtres , 
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aux Biens réels. 5 
ou la détermination de quelques Cours de 
Juftice, ont fixé le droit de polTelTîon dans la 
perfonne de fon adverfaire, qui par droit de 
prefcription a enfin acquis un droit de poflêf- 
fion abfolu. En premier lieu, fi un homme 
défaifi ou chafTé de fon bien , néglige d’en 
pourfuivre la reftitution dans le temps pref- 
crit, l’ufurpateur ou fes héritiers acquièrent 
le" droit abfolu de poflefllon : car la Loi pré- 
fume que le premier qui s’eft emparé du bien, 
avoit originairement un droit légitime , puif- 
qu’on lui en a laiffé fi long -temps la paifible 
pofleflion. Elle préfume même encore , que 
depuis qu’il poflede ce bien, il eft cenfé avoir 
acquis un titre fuffifant. En conféquence elle 
ne loufFre pas que fa pofièflïon foit troublée, 
& ne recherche plus qui pofiade le droit ab- 
folu de propriété fur ce même bien. Cepen- 
dant, quoique ce droit de propriété foit ré- 
duit à un pur droit , fi celui qui le pofiède 
peut en prouver un meilleur que n’a celui qui 
pofTede le bien , il peut encore le recouvrer. En 
fécond lieu, fi un homme qui tient des biens 
en fubftitution , les aliéné & les cede à un 
étranger, & vient à mourir, fes héritiers 
n’ont plus le droit de poflèjffion ; car la Loi 
préfume , primdfacie , que l’ancêtre ( s’il avoit 
toutefois le droit de déshériter fon héritier ) 
a eu la volonté de le faire , & que le droit 

A iij 
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de pofleflîon réfidant en lui , il l’a tranfporté 
Il un étranger dont elle ne permet pas qu’on 
trouble la pofleflîon. La Loi regarde pourtant 
I toujours le droit de propriété comme exiftant 
dans la perfonne des premiers héritiers, qui 
liant alors réduits \ un pur droit. Si par acci- 
dent enfin, par négligence, ou autrement, un 
jugement accorde le droit de pofleflîon à ce- 
lui qui poflède, quoiqu’il n'ait pas le droit 
de propriété, l’autre partie eft réduite au droit 
lîmple ou pur droit , & en prouvant la légiti- 
mité de ce droit, elle pourra par la fuite re- 
couvrer la pofleflîon de fes terres. 

Si un ufurpateur me chaflè de mes biens , il 
en acquiert la pofleflîon pure & fimple; mais 
il me refte le vrai droit de pofleflîon & celui 
de propriété. Si l’ufurpateur meurt, & que le 
bien defcende à fes héritiers , ils acquièrent 
un droit apparent de poflèflîon, mais il me 
refte toujours l’un & l’autre droits primitifs. Si 
je leur laifle la pofleflîon pendant trente ans £ms 
intenter aucune aflion pour le recouvrement, 
les héritiers acquérerontun droit aâueldepof- 
feflîon , & il ne me reftera que le droit de pro- 
priété ou pur droit, lequel tombera & de- . 
viendra nul fi je n’intente pas mon aâion con- 
tre eux avant que foixante années foient écou- 
lées. De même , fi un pere aliéné un bien de 
fubftitution en faveur d’un étranger, cet étran- 
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ger gagne le droit de pofleftion a<SuelTe , & le 
fils n’a plus que le droit de propriété ou 
le pur droit. D’où il réfulte qu’un homme 
peut avoir la pofieflîon aéluelle, un autre le 
droit de poflèfijon, & un troifieme le droiT 
de propriété. Si Pierre , poftefleur d’un bien 
fubftitué, le laiffe en mourant ï Paul, (on hé- 
ritier, mais que ce Paul foit dépoflëdé par 
Charles; Charles a la pofteflion, Paul le droit? 
de poflèftioh, & le fubftitué le droit de pro- 
priété. Ainfi Paul peut obtenir que Charles' 

* lui fafle reftitution, & la poftérité de Paul,- 
en héritant de lui, réunira én elle feule br 
pofteflion, le droit de pofteflion & celui da ' 
propriété. - 

IVj C’eft cette réunion des trois droits? 
qui complette la bonté d’un titre. Car la Loî 
ancienne dit, qu’un titre n’eft pas complet 
s’ils fe trouvent féparés. Quand le droit de 1 
pofleftïon eft joint à celui de propriété , cd 
droit fe nomme jus duplicatum , ou droit-droit. 

Et fi à ce double droit la pofTeflîon réelle & 
aéfuelle fe trouve encore jointe , cette réunion 
de droit eft ce qu’on appelle juris & faifincè 
conjunclio , qui eft la vraie plénitude du droit 
juridique. 
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CHAPITRE XIV ; 

« i , . • « * * 

Dü ri/re par dcfccndance. 

N Ous avons établi dans le Chapitre pré- 
cédent les diff'érens points néçeflàires pour 
former un titre complet aux terres , aux te- 
nances , & aux héritages. Nous allons exami- 
ner comment le titre complet, ou le droit 
de propriété , peut être acquis ou perdu , 
c’eft-à-dire, comment la pofleffion d’une chofe. 
^ réelle eft confervée par un homme , ou tranf- 
portée de l’un h l’autre. Comme le gain & 
la perte font des termes relatifs. & récipro- 
ques; nous obferverons d’abord que la ma- 
niéré dont un homme gagne un bien, eft la 
même que celle dont l’autre le perd. Par 
exemple , l’héritier obtient par droit de def- 
cendance, celui que fon ancêtre abandonne en 
mourant. Le Seigneur gagne, par droit d’au- 
baine, le fief du tenant qui ne laifle point 
d’héritier légitime. On acquiert , par droit 
d’occupation, fi nous pouvons nous fervir de 
ce mot, le bien dont le premier propriétaire 
a abandonné la pofiTeffion. On l’acquiert en- 
core par prefeription , quand il n’a pas con- 
fervé un titre ancien, ou quand lui & fes an- 
cêtres ont négligé de le- faire valoir pendant 
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PAR DESCENDANCE. 9 
des fiecles. Dans les cas de confifcation, le 
tenant eft cenfé avoir renoncé à Ton bien par 
fa mauvaife conduite, & la Loi l’adjuge k ce- 
lui k qui il peut être dévolu par ce défaut. 
Dans les aliénations qui font la fuite des sû- 
retés données pour un emprunt, l’idée d’ac- 
quifition & celle de perte, font fi bien liées 
enfemble qu’on ne peut les féparer. 

Notre Loi réduit k deux les moyens d’ac- 
quérir d’un côté , fie de perdre de l’autre un 
titre aux biens ; la defcendance fie l’achat. 
Au premier cas, c’eft l’opération de la Loi qui 
remet le droit k l’héritier; dans le fécond on 
obtient ce droit par un a&e , ou par une con- 
vention perfonnelle. 

La defcendance, ou la fucceflïon hérédi- 
taire, eft le titre par lequel un homme ob- 
tient, k la mort de fon ancêtre qu’il repré- 
fente , le bien que cet ancêtre poffëdoit. Il 
prend, félon la Loi, le titre d’héritier, fie le 
bien auquel il fuccede, s’appelle héritage. 

La.doftrine des defcendances , ou la Loi 
des héritages en fief fimple, eft de la plus 
haute importance ; c’eft l’objet principal du 
code de la propriété réelle en Angleterre. 
Toutes les réglés de la Loi des acquêts qui 
mettent fin au cours des defcendances , fe rap- 
portent perpétuellement k la Loi des hérita- 
ges , comme au principe univerfellement con- 
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nu, d’où découlent les limitations fubféquen- 
tes. Ainfi un don fubftirué , c’eft à-dire, fait 
à un homme & à fes enfans, eft une limi- 
tation qui ne peut être bien entendue fans 
une connoiffance préliminaire de la Loi des 
defcendances en fief fimple. On verra bien 
que cette terre ainfi donnée, eft bornée au 
tenant & à fes héritiers nés ou à naître. 
Mais auquel de ces héritiers eft-elle donnée? 
L’eft-elle aux garçons ou aux filles ? A l’aîné 
ou au cadet, ou à un autre, ou à tous enlèm- 
ble? Il faut néceflairement recourir à la Loi 
fondamentale dont nous avons parlé, pour 
éclaircir ce point. 

Pour traiter clairement une matière de cette 
importance , je laiftèrai de côté tous les objets 
qui pourroient jetter de l’embarras ou de la 
confufiotl dans mes recherches. Je ne consi- 
dérerai donc pas ici quels font ceux qui font 
ou ne font pas habiles à fuccéder; j’en parle- 
rai dans le Chapitre où je traiterai des au- 
baines. Je paflerai auflî par-defTus la divifion 
fréquente des defcendances félon la coutume , 
les Statuts & la Loi commune ; car il a été 
déjà fouvent queftion des coutumes particu- 
lières de defcendances à tous les enfans, de 
celles aux cadets feulement dans les bourgs 
Anglois , & nous en parlerons encore; mais 
elles ne feront pas un article féparé dans un 
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PAR DESCENDANCE. Il' 
fÿftéme auffi général que celui que nous al- 
lons tracer. Nous avons également traité des 
defcendances par Statuts, ou des fiefs fubfti- 
tués per formam dont , & réglées par le Sta- 
tut 2 de Weftminfter. On a vu que la des- 
cendance en fubftitution eft reftreinte & ré- 
glée par l’aéte même de la donation originaire, 
plutôt que par la doétrine de la Loi commu- 
ne des héritages que nous noüs bornons â 
expliquer ici. - 

Comme cette doârine dépend beaucoup de 
l’efpece de parenté, ou des différons degrés 
de confanguinité , il fera 2 propos de donner, 
le plus fuccinflement qu’il fera pofiîble, la vé- 
ritable notion de ce qu’on entend par Parenté. 

Les écrivains qui ont traité de la confan- 
guinité , la définirent : vincuîum perfonarnm 
ab eodem Jlipite defcendenîium , la liaifon des 
perfonnes defcendues de la même tige , ou 
d’un ancêtre commun ; & cette confanguinité 
eft ou direfle , ou collatérale. 

La confanguinité direéle eft celle qui exifte 
entre des perfonnes dont l’une defcend de l'au- 
tre en ligne direéte : telle eft celle, par exem- 
ple , qui eft entre Jean Stiles ( nom dont nous 
nous fommes Servi dans la table de confan- 
guinité ) & fon pere, fon grand-pere , for; 
ayeul , & ainfi des autres en remontant ; ou 
entre Jean Stiles & fon fils, fon petit-fils, 
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fon arriere-petit-fils, & ainfi des autres, en 
defcendant. Chaque génération , dans cette 
confanguinité direéle , conftitue un degré dif- 
férent qu’on compte en defcendant, comme 
en remontant. Le pere de Jean Stiles eft rela- 
tivement à lui au premier degré, ainfi que 
fon fils , fon grand- pere & fon petits-fils font 
au fécond ; fon ayeul & fon arriere-petit-fils au 
troifieme , &c. C’eft la feule maniéré de comp- 
ter les degrés dans la ligne direde, & elle eft 
également reçue dans la Loi civile , la cano- 
nique & la commune. 

La dodrine de la confanguinité direde, eft 
fimple & claire; au premier coup d’œil ce- 
pendant l'on eft étonné du nombre des ancê- 
tres direds de chaque homme dans un petit 
nombre de degrés. II a deux ancêtres dans 
le premier degré en remontant , fon pere & 
famere; il en a quatre dans le fécond, les 
auteurs des jours de fon pere & de fa mere; 
huit dans le troifieme. En fuivant la même 
tegle, il a xz8 ancêtres dans le feptieme de- 
gré, ioi/j. dans le dixième, & dans le vingtig- 
ne degré ou la vingtième génération , il en 
a au-delà d’un million, ainfi que le démon- 
tre un fimple calcul arithmétique ( * ). Cette 



Ç * 5 Cela furprendra fans doute ceux qui ne font pas au 
fiit de l’augmentation prodigienfc des nombres qu’on doublera 
toujours en croilfant ; nous rendrons la chofe fenûble pat la table 
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PAR DESCENDANCE. 13 
confanguinité direéle eft exadement conforme 
à la définition : Vinculum perfonarum ab eo- 



fuivante de progreffion géométrique. Le premier terme eft 2 , 
qui eft suffi le dénominateur. Ou , pour parler plus claire- 
ment, il eft évident que chacun de nous a deux ancêtres, 
dans le premier degré; & que ce nombre double toujours à 
chaque degré, parce que chacun de nos ancêtres en a aufli 
deux, auxquels il doit le jour. 

Degrés direâts . Nombre des ancêtres . 

û-'-v---* — » - - - 4 
3 S 



4 - - - 


- - - - 


- . _ 


- - - l6 


s - - - 


- - - - 


- - - 


- - - S» 


6 - - - 


- - - - 


- - ~. « 


- - - 64 


? - * - 


- - - - 


- - - 


- - 138 


8 - - - 


- - - - 


- - - • 


* - 256 


9 - ~ - 


- - - - 


- - - ' 


- - 5 «a 


10 - - - 




" * 9 


» - 1024 


11 - - - 


- - - - 


- - “ ■ 


- - 2048 


12 - - - 


• m - 


- - - ■ 


- - 4096 


13 - - - 


- - - - 


- - - 


- - 8192 


14 - - - 


- - - - 


- - - ’ 


- - 16384 


15 - - - 


- - - - 


- - - ' 


- 02768 


l6 - - - 


- - - - 


- - - 


- 65536 


17 - - - 


- - - - 


- - - 


- 131073 


18 . *t . 


- - - - 


- - - 


- 362144 


IQ - - - 


- - - - 


- - - 


- 524288 


20 - - - 


----- 


- - “ 1 


- 1048576 



La maniéré de trouver promptement le nombre des ancêtres, 
à quelque degré que ce foit, eft de prendre le nombre de 
ceux qui exiftenr au degré qui fait la moitié du nombre 
des degrés , en comptant de celui auquel on s'arrête , & de quar- 
rer ce nombre d’ancêtres. Je veux favoir, pa; exemple, le 
nombre d'ancctres au quatrième degré ; je vois qu’il y en a 4 
au deuxieme , je quarre ce nombre , & je trouve 16 nombre 
d’ancctres au quatrième degré. Pour avoir celui du huitième , 
je quarre pareillement les ancêtres du quatrième degré 16, je 
trouve 256 quané de 16 , & ainfi des autres. 
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dem Jîipitc defcendentium , puifque les def- 
cendans viennent tous en ligne direâe les uns 
des autres , & reconnoiflànt tous un pere com- 
mun. 

La parenté collatérale répond à cette def- 
cription ; elle eft conforme à la direde , en 
ce que les collatéraux defeendent du même 
pere commun ; & elle en différé en ce qu’ils 
ne defeendent pas les uns des autres en ligne 
direde. Par exemple , fi Jean Stiles a deux 
fils , qui ont chacun une poftérité nombreufe , 
les deux poftérités defeendent directement de 
Jean Stiles, & elles font collatérales ou cou- 
fines l’une à l’autre , parce que c’eft le même 
fang qui coule dans leurs veines. 

Nous devons remarquer foigneulêment que 
l’eflènce de la confanguinké collatérale con- 
fifte dans la defcendance du même pere. Ainfi 
Titius & fon frerè font parens, parce qu’ils 
ont le même pere. Titius & fon premier cou- 
fin le font auffi , parce qu’ils ont le même 
grand-pere. Le droit de fon fécond coufin à 
la confànguinité, vient de ce que leur ayeul 
eft auffi le même. Enfin , autant un homme 
a d’ancêtres , autant il a de fources communes 
dont fes coufins collatéraux peuvent être 
également iffus. L’Ecriture-Sainte nous en- 
foigne que nous n’avons eu qu’un couple d’an- 
cêtres dont tout le genre humain eft forti ; & 
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il en réfulte inconteftablement que tous les 
hommes font parens à quelque degré. Sup- 
pofons que chaque couple de nos ancêtres ait 
laifië deux enfans; que chacun de ceux-ci en 
ait lailfé également deux; nous trouverons que 
nous tous qui vivons actuellement , avons près 
de z 7 o millions de parens au quinzième de- 
gré, tous à la même diftance de nos ancêtres 
communs , outre ceux .qui font à une ou deux 
fucceflïons plus près ou plus loin de la fouche 
commune , qui peuvent faire un nombre en- 
core plus confidérabie ( * ). Et fi ce calcul 
paroît incompatible avec le nombre des habi- 
tans de la terre, les mariages du moins qui 
fe contrarient entre divers defcendans d’un 
même pere , réunifient & confolident cent 
mille modes différens de confanguinité. 

La maniéré de compter les degrés félon la 
Loi canonique, eft celle-ci : nous commen- 
çons à l’ancêtre commun, & nous dépen- 
dons ; le degré de parenté entre deux per- 
fonnes quel qu'éloignées qu’elles' foient de l’an- 
cêtre commun, fe compte par ceux qui les 



Ce nouveau calcul excede de beaucoup le premier. Quoi- 
que le premier terme foie i. Le dénominateur eft 4 , parce 
qu'il y a un parent, un frere, dans le premier degré , qui fait 
avec le Propofîtus, les deux defcendans du premier couple d’an- 
cêtres. Dans tous les autres degrés fucceftifs , le nombre des 
parens doit être le quadruple de celui des parens du de?ré qui 
prêche immédiatement. Puifquc chaque couple d’ancctres a 
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féparent de ce premier pere. Titius & fon fré- 
té, par exemple, font parens au premier de- 
gré, parce que le pere commun k l’un &à 
l’autre n’eft compté que pour un. Titius eft 
parent de fon neveu au fécond degré, parce 
qu’il eft éloigné de deux du premier ancêtre. 
Nous donnerons un autre exemple plus illus- 
tre , & nous le choifirons dans nos annales. 
Le Roi Henri VII, qui tua Richard III , à la 

bataille 



deux defcendans qui augmentent en raifon double, il faut que 
le nombie en defcendnnt foit le double de ce qu’il eft en re- 
montant. Nous avons vu , dan* la précédente table , que les 
ancêtres fe font augmentés en raifon double en defcendant , 
dans celle-ci ils doivent augmenter en raifon quadruple. 



Degrés collatéraux. 

i - - - 

a - •• - 

3 “ - - 

4 " - - 

s - - " 

' K "..j 6 - - - 



8 

9 

ro 

il 

13 

13 

M 

15 

16 

17 

18 

19 
so 



Nombre des parens. 



- - - - 4 

- - - - 6 

- " - - 6 4 

- - - - 256 

- - - 1024 

- - - 4096 

- - - 16384 
• - - 65536 

- * 262144 

- " 1043575 

- - 4194304 

- - 16777316 

- - 67108864 

- 368,435,456 

- 1073.741,834 
4,294,967,296 

I7,f79, 869,184 
68,7 >9,476,736 

274,877,906,944 fc 
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bataille de Bofworth , étoit parent d® ce Prin- 
ce au cinquième degré. Suppofons que le nom 
mis dans la table de confanguinité, Toit celui 
de Richard III, le degré marqué (e) Hen-, 
ri VII; la tige commune, ou l’ancêtre com- 
mun* eftle Roi Edouard III. Il fera 1 ’Avus de 
la table ; de lui à Edmond , Duc d’Yorck ,' 
le Prouvas , il y a un degré ; k Richard Com- 
te de Cambridge l’ayeul , deux ; à Richard, 
Duc d’YorcK, lepere , trois ; & à Richard III,' 
quatre. Du côté de Henri VII, nous comp- 
tons d’Edouard III à Jean de Gand (a) un' 
dégré , ù Jean , Comte de Sommerfet ( b ) 
deux, k Jean, Duc de Sommerfet ( c) trois, 

Il Marguerite, Comtefle de Richemont (d) 
quatre, à Henri VII ( e) cinq. Ce dernier 
Prince, fe trouvant le plus éloigné de la tige 
commune, fixe le degré de parenté felon la 
Loi canonique, & la Loi municipale a adopté 
ce calcul. Selon les Publiciftes qui comptent 
d’un des éeux parens, en remontant à l’ancé- 
rre, d’où ils redefcendent à l'autre parent,' 
en marquant un degré pour chaque perfon- 
ne en montant & en defcendanr, les deux 
Princes font au neuvième degré, de confan- 
guinité. Us procèdent ainfi : de Richard III 
à Richard, Duc d’YorcK, un; à Richard, 
Comte de Cambridge , deux ; à Edmond , 
Duc d’YorcK, trois ; à Edouard III, l’ancê- 
Tome lîi. - B 
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tre commun , quatre; d’Edouard III , en 
delcendant, a Jean de Gand, cinq; à Jean, 
Comte de Sommerfet , fix ; k Jean , Duc de 
Sommerfet, fept ; a Marguerite, Comteffe de 
Richemont, huit; à Henri VII, neuf. 

' Après avoir ainfi expliqué la nature & les 
degrés de confanguinité , j’expoferài la fuite 
des réglemens pour les héritages , en vertu 
defquels les biens palfent de l’ancêtre k fon 
héritier; j’y joindrai un commentaire, dans 
lequel je remarquerai leur origine , leurs pro- 
grès , les raifons fur lesquelles ils font Fondés, 

& quelquefois leur accord avec les Loix des 
autres nations. 

• I. La première réglé eft que l’héritage def- 
cend k l’infini, directement, aux defcendans 
de celui qui en eft actuellement faifi, & qu’il 
rie remonte jamais directement. 

~ Pour explique* clairement cette réglé & fa 
cbnféquertce, j’obferverai d'abord que, félon 
la Ldi , perfonne ne peut être l’héritiÉr complet 
d’un homme avant que cet homme ne foit 
mort : Nemo tji hœrts viventis. Avant cette 
mort , le parent le plus proche eft appellé l’hé- 
ritier apparent ou préfomptif. L’héritier ap- * 
partnt eft celui dont le droit ne peut être dé- 
truit , ; s’il furvît k fon ancêtre , comme le fils 
aîné & fes énfàns. Les héritiers préfomptifs 
font ceux qui hériteraient actuellement de 
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l’ancêtre, s’il venoit à mourir ; mais dont le 
droit pourroit être anéanti par quelque évé- 
nement, comme par la naiffance d’un héritier 
plus proche. Un frere , un neveu , par exemple , 
peuvent être écartés de la fucceffion par la 
naiflànce d'un enfant, une fille par celle d’un 
fils. Le bien aurait déjà pafTé k l’héritier pré- 
fomptif, que ces naiflances le lui ôteraient ; un 
enfant pofthume lui enleve fon droit, & l’o- 
blige k la reftitution. 

Il faut obferver encore qu’on ne peut hé- 
titer d’un ancêtre , que des biens ou terres 
dont il avoit la vraie propriété , foit pour en 
avoir été fkifi, (bit pour en avoir prispofïèffion , 
ou pour les avoir reçus lui-même de lôn an- 
cêtre ; & tous les cas dont nous parlerons dans 
ce chapitre , feront toujours fondés fur la fup- 
pofition que le mort , dont on prétend l’hé- 
ritage , étoit la derniere perfonne qui le pof- 
fédoit légitimement & aéluellement. La Loi 
exige la pofTefïïon notoire, parce que cette 
notoriété prouve la propriété qu’il avoit & 
qu’il tranfmet k fbn héritier. Cette notoriété 
a remplacé l’ancienne inveftiture féodale, qui 
rendoit les fiefs précaires. Le vaflaf , k la mort 
de fon ancêtre, fe préfentoit dans la Cour du 
Seigneur , comme cela fe pratique encore en 
Érafle , & il y recevoit la faifine } c’étoit une 
elpece de renouvellement du don fait k fbn 
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ancêtre, en préfence des Pairs. Depuis , le droit 
de fucceflion devint indeftruâible ; l’entrée 
dans les terres , & une pofleflion notoire furent 
admifes, comme l’équivalent de la forme an- 
cienne féodale, & furent regardées comme 
fuffifantes pour donner au tenant le droit de 
tranfmettre fon bien à fes defcendans. Cette 
faifine , ainfi entendue , déclare & fait reconnoî- 
tre le tenant comme fort! de la tige commu- 
ne ; & c’eft ce qu’exprime avec précifion cette 
maxime : faifma.fa.cit flipitem. 

Quand un homme meurt ainfi faifi , l’hé- 
ritage paffe d’abord à ce qui eft iflu de lui. 
Si Geoffroi, Jean & Matthieu, grand- pere, 
pere & fils vivoient , & que Jean achetât une 
terre & mourût; fon fils Matthieu lui fuccé- 
deroit comme fon héritier, & non le grand-pere 
Geoffroi, parce que l’héritage ne remonte ja- 
mais, & tomberoit par aubaine au Seigneur. 

Cette réglé , en tant qu’elle fe rapporte 
aux defcendances direéles, eft prefque géné- 
ralement adoptée par toutes les Nations; elle 
femble être fondée fur le principe naturel , que 
les pofTeffions des parens doivent aller après 
leur mort à leurs enfans comme à ceux aux 
befoins defquels il font obligés de pourvoir. 
Mais dans la partie où elle exclut de l’héri- 
tage tous. les parens de la même ligne en 
remontant , elle eft particulière à l’Angleter- 
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re. La Loi Juive accordoic l’héritage au pere 
lorfque fon fils mouroit fans poftérité, k l’ex- 
clufion des freres du défunt, k moins que 
l’un n’épousât la veuve, & qu’on ne donnât 
des en fans k fon frere. A Rome , le premier 
droit de fucceffion étoit accordé k l’enfant & 
k fa lignée; mais k leur défaut, elle paflbit 
au pere & k la mere, qui partageoient avec 
les freres & les faurs du mort, quoique par 
la Loi des douze Tables, la mere fût origi- 
nairement exclue , k caufe de fon fêxe. On a 
beaucoup crié contre notre Loi qui exclut la 
parenté afcendante , comme dérogeant aux 
maximes de l'équité naturelle. Cependant elle 
n’a rien d’injufte ni d’abfurde ; elle eft au 
contraire fondée fur la raifon , & on en con- 
viendra lorfqu’on aura examiné fa nature , & 
les motifs qui l’ont fait introduire. 

Nous voyons d’abord que toutes les réglés 
de fucceffion aux biens , font l’ouvrage de la 
police civile & du droit pofitif. Le droit de 
propriété gagné par occupance, ne s’étend pas 
naturellement au-delk de la vie du pofleflèur 
aâuel ; les terres , après fa mort , devroient , 
félon la Loi de la nature , rentrer dans la com- 
munauté, & être faififtables par le premier 
occupant. Mais la fociété , pour prévenir les 
défordres qui réfulteroient infailliblement 
d'une do&rine qui feroit la fource de tant de 
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difputes , a établi l’ufage des ce/fions , des 
teftamens, & des fucceflions, en vertu def- 
quelles la propriété gagnée originairement par 
pofleffion , eft continuée & tranfmife d’un honiT 
me à un autre, félon les réglés qu’elle a jugé 
à propos de prefcrire. Il n’y a donc certainement 
aucun tort fait aux individus dans l’ordre de 
defcendance fixé par la Loi municipale. 

Si nous confidérons en fuite le temps où 
les réglemens ont été faits , ainfi que leurs 
motifs , nous les trouverons fondés fur de 
bonnes raifons. Il n’y a point de doute qu’ils? 
furent introduits par les tenures féodales , 
dont ils font la conféquençe. C’étoit une ré- 
glé expreffe de la Loi féodale, que fuccejjio-' 
nis feudi talis eft natura , quod afcendentes 
non fuccedunt , & la même maxime eft reçue 
dans la Loi Françoilè. Notre Henri I, k la 
vérité, en rétabliflànt les anciennes Loix Saxon- 
nes , rétablit auffi le droit de fucceffion dans 
la ligne amendante ; mais bientôt l’ufâge s’en 
perdit; car dès le temps de Gl an ville , qui 
écrivoit fous Henri II , nous trouvons ce prin- 
cipe rétabli hcenditas nunquam afccndit. 
Cette Loi a donc une origine féodale ; & pri- 
(ç fous ce point de vue , elle à plufieurs ar» 
gumens en fa faveur, outre ceux qui font ti- 
rés de la raifon des choies. Si le fief dont le 
fils mouroit faifi , étoit réellement un feudum 
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antiquum , ou un fief qu’il tenoit de fes an- 
cêtres, le pere ne pouvoit plus y fuccéder; 
puifqu'il lui avoit pafTé par le cours de def- 
cendance , avant qu’il pût pafler à fon fils. 

Si c'étoit un feudum maternum, ou un fief 
venu de la mere ; le pere -, par des raifons que 
nous donnerons ci-après, ne pouvoit nulle- 
ment en hériter; & fi c’étoit un ftudum no- 
vum, un fief nouvellement acquis par le fils*, 
il n’y avoit que les defcendans direfts du feu- 
dataire qui puflent en hériter. Cela étoit établi 
par la maxime connue de l'ancienne conftitu- 
tion féodale, qui étoit fondée fur le mérite 
perlônnel du vaflâl qu’on jugeoit pouvoir être 
tranfmis k lès enfans , fans pouvoir remonter k 
fon pere; & fur cette confidération de politi- 
que militaire , qui penfoit que le pere décrépit 
d’un vaflkl vigoureux ne pouvoit remplacer ce- 
lui-ci dans les fervices féodaux. Quand* ce 
fief nouveau étoit tenu par le fils comme urr 
fief ancien, c’eft-k-dire, que le premier avoit 
toutes les qualités de l’ancien , il fuivoit la mê- 
me réglé de defcendance ; il ne pouvoit remon- 
ter au pere, parce que, fi c’eut été un ancien- 
fief, le pere feroit mort avant que le fils en 
eût joui. Ainfi fi le fief étoit ftriâement notK 
veau , ou ftriâement ancien , ou nouveau & te- 
nu ut antiquum, il ne remontoit jamais au pe- 
re. Les raifons que nous -tin avons données, 
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& tirées de l’hiftoire de la Loi même , font plus 
Jâtisfaifantes que celle que rapporte Brafton , 
& qu’adopte Sir Edouard CoKe , qui réglé la 
Loi des defcendances par celle de la gravita- 
tion ; descendit itaque jus , quaji ponderofunt 
quid, cadens dcorfum rc3â lineâ , & nunquam 
reafeendit. 

II. La fécondé réglé générale eft que l’ilTuo 
mâle eft admife à la fucceftion avant Piffue fe- 
melle. 

Ainft les fils font préférés aux filles, &, 
comme le difent nos Jurifconfultes peu galans , 
on préféré la plus digne partie du fang. Si 
Jean Stiles a deux fils, Matthieu & Gilbert, 
&: deux filles , Marguerite & Charlotte , Mat- 
thieu lui fuccede après fa mort, & s’il meurt 
ïui-même fans enfans , Gilbert eft admis â la 
fucceftion , & préféré aux deux filles. 

Cette préférence en faveur des mâles eft ^ 
conforme à la Loi de la fucceftion parmi les 
Juifs , & parmi les Etats de la Grèce , fur- 
tout chez les Athéniens ; mais elle étoit in- 
connue aux Romains , chez lefquels les freres 
de les fœurs étoient admis par portions égales 
h l’héritage. Je ne comparerai pas ici le mé- 
rite de ces différentes conftitutions ; je n’exa- 
minerai pas non plus fi le lâng mâle a plus do 
dignité que celui des femelles ; j’obferverai 
feulement que la préférence donnée au pre-, 
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inier, eft une fuite,de la Loi féodale . , Car, 
quoique nos ancêtres Bretons paroiflènt avoir 
donné la préférence aux mâles , les Dannois 
appelèrent en fuite tous les enfans à la fuccef- 
fion. Mais la Loi féodale des Saxons du Con- 
tinent, qui fut probablement apportée chez 
nous, & altérée par le Roi Canut, donna une 
préférence décidée aux mâles : Pater aut ma- 
ter , defunâi , filio non filiæ hæreditatem re - 
linquent .. . . qui dcfunclus non filios fedfilias 
riliquerit , ad cas omnis fuereditas pertinent. 
Il eft poflïble cependant que cette préférence 
foit une branche de ce fyftême imparfait des 
fiefs, qui prévalut avant la Conquête, particu- 
liérement comme il exifte encore dans la cou- 
tume de Gavelkind , qui partage la fucceftion 
entre tous les fils, & qui non-ièulement ne 
fut pas aboli , comme la plupart des innova- 
tions Normandes, mais encore renforcé dans 
la Charte d’Henri I. La véritable raifon de 
préférer les mâles a fa fource dans la Loi féo- 
dale. Selon cette Loi les filles font incapables 
de pofféder des fiefs y. parce qu'elles ne peu- 
vent rendre les fervices militaires auxquels il* 
obligent. Mais nos Loix n’excluent pas to- 
talement les filles , comme le fait la Loi Sa- 
ltque; elle leur préféré feulement les mâles. 
Car, quoique les filles foient exclues par le* 
garçons, leur droit à la fucceftion les met 
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avant tous les parens collatéraux. Ainfi notre 
Loi, comme celle des feudifles Saxons, tient 
un jufte milieu entre l’exclufion totale des 
filles, & le fyftéme qui les mettoit fur le mê- 
me pied que les garçons. . . 

III. Une troifieme réglé de defcendancef 
c’efi que lorfqu’il y a deux oü plufieurs mâ- 
les au même degré, l’aîné feul hérite, au lieu 
que toutes les filles partagent entre elles. 

Si un homme laifië deux fils , Matthieu 6c 
Gilbert, & deux filles, Marguerite & Char- 
lotte; Matthieu , fon fils aîné, fuccede feut 
au bien à l’exclufion de Gilbert & des deux 
filles. Mais fi les deux fils meurent fans pof- 
térité , les filles , Marguerite & Charlotte,, 
fuccéderont & partageront enfemble. • - •' 

Ce droit de primogéniture dans les mâles 
femble avoir eu lieu chez les Juifs , où le fils 
aîné avoit une portion double dans l’héritage, 
de la même maniéré que chez nous. Selon la ' 
Loi de Henri I, l’aîné avoit jes fiefs capitaux 
ou principaux de fon pere, & point d’autre 
prééminence ; de même la fille aînée a le 
principal manoir & partage le refte quand le 
bien defcend aux filles , au défaut des mâles.} 
Les Grecs, les Romains , les Saxons, & mê-- 
me originairement les feudifles , partageoient 
les terres également, quelques-uns entre tous 
les enfans , les autres entre les mâles feulement. 
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C’étoit afsûrement la méthode la plus natu- 
relle , & elle avoit dans l’opinion des cadets, 
l’apparence de la plus grande juftice & de la 
plus grande impartialité. Mais lorfque les Em- 
pereurs commencèrent à créer des fiefs hono- 
raires, ou des titres de riobleflè; on jugea 
nécefîaire, pour en conferver la dignité de le* 
rendre indivifibles , ou comme la Loi les ap- 
pelle ftuda. individua , & en conféquence def- 
cendans à l’aîné feul. La fagefle de ce régle- 
ment parut mieux encore , lorfqu’on eut vu 
les inconvéniens qui réfultoient du partage 
des biens. Le fervice militaire fe trouvoit en 
conféquence divifé; & la multitude des enfans 
incapables d’en rendre aucun , affoibliflbit la 
force de l’Etat. Cette foiblefle étoit encore 
augmentée par le parti que prenoient beaucoup 
de cadets, jouifiânt d'une part trop médio- 
cre , de mener une vie oifive & agrefte, ou 
de fe livrer à quelque commerce fubalterne, 
ou d’embraflèr l’Etat Eccléfiaftique. Ces in- 
convéniens firent changer la méthode des hé- 
ritages féodaux , & donner à l’aîné le droit 
de fuccéder feul à toutes les terres dans tou- 
tes les tenures militaires. Et c’eft ainfi que la 
conftitution féodale fut établie en Angleterre, 

* par Guillaume le Conquérant. 

Nous trouvons que les biens en roture défi 
cendoient fréquemment à tous les fils égale- 
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ment, dans le temps que Glanville écrivoit 
fous les régné de Henri IL II eft dit dans le 
Miroir, que c’étoit une partie de notre an- 
cienne conftitution , que les fiiefs des Cheva- 
liers defcendoient au fils aîné , & les fiefs en 
roture fe partageotent entre les enfans mâles. 
Cependant nous trouvons que dans le temps 
de Henri III , les terres en roture , à l’imi- 
tation de celles de Chevalerie , étoient pref- 
que toutes tombées dans le droit de primo- 
géniture, ainfi qu’à préfent; excepté dans le 
Comté de Kent , où l’on fè glorifie de la con- 
fervation de la tenure en Gavelicind , dont 
l’objet principal eft de réunir tous les enfans 
dans l’héritage. Il n’y a même d’exception 
que dans quelques manoirs particuliers, où 
les coutumes locales varient , en appeliant 
quelquefois le plus jeune des fils, & quelque- 
fois un autre à la fuccefiîon. 

Quant aux femmes , elles font encore fur le 
pied où l’ancienne Loi les avoit mifes. Comme 
elles font également incapables de tout fervice 
militaire , il n’y a point de raifon de préférer 
l’aînée; & d’autant moins qu’une pareille pré- 
férence feroit injurieufe aux autres. La fuc- 
ceffion par droit d’aîneflè prit place même 
parmi les femmes, comme dans l’héritage de 
la Couronne, où la fucceffion déterminée 
d’un feul eft auffi eflcntielle dans un fexe 
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que dans l’autre. On établit cette même fuc- 
ceflion k l’égard des dignités femelles & des 
titres d’honneur , mais non par droit de pri- 
mogéniture ; car fi un homme tient un Comté 
qui doit pafiër à fes héritiers, & qu’il ne 
laiffe que des filles , l'aînée ne fera pas Com- 
te! Te de droit , mais la dignité fera fufpendue,’ 
jufqu’k ce que le Roi ait déclaré fon intention. 
Comme il eft la fource de tous les honneurs, 
il peut les conférer k qui il lui plaît. Cette 
difpofition conferve une forte trace de l’ancien- 
ne Loi des fiefs. Avant que leur defcendance 
fût établie par droit d’ainefle parmi les mâles , 
le Seigneur pouvoit donner le fief à celui des 
enfans qu’il jugeoit k propos : progrejjum efl , 
ut ad filios devcniret , in quem fcilictt Dominus 
hoc vcllct btntficium confirmant 

IV. La quatrième réglé de defcendance eft 
celle-ci : les defcendans direfts , in infinitum , 
d’une perfonne morte repréfentent leurs ancê- 
tres, c’eft-k-dire, qu’ils tiennent la place que 
tiendroit l’ancêtre lui-même s’il n’étoit pas 
mort. 

Ainfi l’enfant, le petit-enfant, l'arriere- pe- 
tit-enfant , foit mâle , foit femelle du fils aî- 
né fuccede avec fes cadets; ces repréfentans 
ne prennent ni plus ni moins, mais fimple- 
ment autant qu’auroit pris celui qu’ils repré- 
fentent. S’il y avoit, par exemple, deux fœurs. 
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Marguerite & Charlotte, & que Marguerite 
mourût & laifilt fix enfans ; que leur pere , Jean 
Stiles, mourût en fuite fans aucune lignée ; les 
fix filles de Marguerite retireroient enfemble 
de la fuccefïion ce que Marguerite en auroit 
tiré, fi elle eût vécu , c'eft- à-dire , la moi- 
tié des terres de Jean Stiles. De forte que, fi 
la terre eût été partagée en douze portions, 
Charlotte , la fœur qui eût furvécu , en auroit 
eu fix pour fa part, & chacune des filles de 
Marguerite une feule. 

Cette maniéré d’hériter par repréfentation , 
s’appelle une fuccefïïon in flirpcs ; parce que 
toutes les branches héritent des portions qui 
reviennent à la tige qu’elles repréfentent. La 
lùcceflïon chez les Juifs étoit dirigée de la 
même maniéré ; mais elle étoit différente chez 
les Romains. Dans la ligne defcendante, le 
droit de repréfentation continuoit à l’infini , 
& l’héritage defcendoit encore in Jlirpcs. Si 
de trois filles l’une mouroit en laifTant dix en- 
fans, & que le pere mourût en fuite, les deux 
fœurs furvivantes prenoient chacune un tiers 
des effets , & les dix enfans de la défunte n’a- 
voient droit qu’à l’autre tiers. Il en étoit de 
même parmi les collatéraux; dans le cas où 
le décédé JaifToit un frere & deux neveux en- 
%finà d’un autre frere, l’héritage fuivoit la 
Loi des tiges. Mais fi les deux freres étoient • 
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PAR DESCENDANCE. 3 I 
tuorts , biffant tous des enfans ; alors je penfe 
que leurs repréfentans , qui étoient tous & de- 
gré égal, partageoient l’héritage per capita. 
Ils étoient alors les plus près de l’ancêtre en 
leur propre droit, & non en celui de repré- 
fentation. Si, par exemple, les héritiers les 
plus proches de Titius étoient fix nieces, trois 
nées d’une four , deux d’une autre , & une 
d’une troifieme; la Loi Romaine divifoit l’hé- 
ritage en fix parts , & en donnoit une k cha- 
que niece. La Loi Angloife, dans ce même 
cas , ne feroit que trois parts , & les diftri- 
bueroit per fiirpes î lavoir , un tiers aux trois 
filles reprélèntant une four , un tiers aux deux 
repréfentans la fécondé, & l’autre k celle qui 
reprélènte la troifieme. ' 

Cette forte de reprélèntation eft une con- 
féquence néceffaire de la double préférence 
accordée aux mâles , & k l’aîné des mâles , 
préférence étrangère k la Loi Romaine. Si tous 
les enfans des trois fours étoient appellés k 
fuccéder en Angleterre , per capita , en leur 
propre droit, comme les plus près de l’ancê- 
tre , fans égard aux tiges dont ils font fortis , 
& que ces enfans fuffent partie mâles & partie 
femelles ; l’aîné excluroit, non-feulement fes 
frerfes & fours , mais toute la poftérité des 
deux autres filles ; autrement la Loi , dans 
cet exemple, feroit inconféquente & s'écarte- 
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roit de la préférence qu’elle donne confiant* 
ment aux mâles , & au premier né , quand les 
enfaris font au même degré. En divifant l’hé- 
ritage félon les racines ou flirpes, la réglé de 
defcendance conferve fon uniformité. L’ifTue 
du fils aîné exclut tous les autres prétendans , 
comme l’auroit fait le fils lui-même, s’il eût 
vécu ; mais l’ifTue de deux filles partage l’hé- 
ritage comme l’auroient fait les meres ; & par- 
mi les différentes ifTues, ou repréfentans de 
leurs tiges refpeéiives , la même préférence 
pour les mâles & le droit d’aineffe a lieu, 
comme elle l’auroit eu d’abord parmi les 
ancêtres eux-mêmes. Suppofons, par exemple, . 
qu’un homme ait deux fils A & B ; qu’A 
meure laifTant deux fils , & que fa mort foie 
fuivie de celle du grand-pere ; l’aîné des en- 
fans d’A fuccede à tout le bien du grand- pe- 
re. Mais fi A n’a laiffé que deux filles , elles 
fuccéderont suffi k l’exclufion de B ,& de 
fon ifTue, & par portions égales. Mais fi un 
homme a feulement trois filles C , D , & E , 
que C meurt laifTant deux fils, D laiflànt deux 
filles, & E laifTant ijpe fille & un fils plus 
jeune que fa fœur ; lotfque le grand pere meurt , 
le fils aîné de C fuccede à un tiers à l’exclu* 
fion de fon frere, les deux filles de D parta- 
gent l’autre tiers, & le fils d’E prend le der- 
nier tiers k l’exclufion de fa fœur aînée. Le 

j même 



Digitized by Google 




par descendance; 33 
même droit de repréfentation , fixé & reftreint 
par les mêmes réglés de defcendance , prévaut 
à l’infini. 

Ce droit n’étoit pas encore entièrement 
établi du temps de Henri II , quand Glanville 
écrivoit. Auflï trouvons-nous dans le titre à 
la Couronne, de fréquentes difputes entre le 
• plus jeune frere furvivant, & fon neveu qui 
étoit le fils & le repréfeutant du frere aîné 
mort, pour la fucceflïon de leur ancêtre. L’on- 
cle eft néceffairement d’un degré plus près de 
la tige que le neveu ; cependant le neveu , re- 
préfentant fon pere , a le droit de primogéni- 
ture. L’oncle étoit pourtant cenfé être mieux 
en état de faire le fervice, & avoit outre cela 
une force fupérieure pour croifer le droit de 
fon neveu ; & même aujourd’hui dans la baffe 
Saxe , là proximité du fang prend la place de 
la repréfentation de l’aîné : c’eft-à-dire, que 
le frere cadet furvivant, eft admis à l’héri- 
tage, avant le fils de l’aîné mort. C’eft ce qui 
occafionna la difpute entre les maifons de 
MecKlenbourg, Schwerin & Strelitz en 1692. 
Glanville , dans le douzième fiecle , femble fe 
déclarer pour le droit du neveu par repréfen- 
tation , pourvu que le fils aîné n’eût pas déjà 
reçu une provifion de terres de fon pere , ou 
comme la Loi le dit, qu’il n’eût pas été éta- 
bli dehors. Le Roi Jean cependant qui priva 
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fon neveu Arthur du Trône, en lui difputant 
fon droit de repréfentation, fit tout ce qu’il 
put pour abolir ce droit dans tout le Royau- 
me; mais fous le régné de fon fils Henri III, 
nous le trouvons inconteftablement établi de 
la maniéré dont nous venons de le repréfenter. 

Y. La cinquième réglé eft qu’au défaut des 
defcendans direéls, ou de la lignée de la per- • 
fonne qui a pofTédé la derniere , l’héritage 
defcendra au fang du premier propriétaire. 

Si GeofFroi Stiles acheté une terre, qu’elle 
palTe k fon fils Jean , & que Jean meure fans 
iflue; celui qui peut fuccéder a cet héritage 
doit être du fang de GeofFroi, le premier 
acheteur de la famille. Ce premier acheteur 
eft celui qui acquiert le premier le bien k fâ 
famille, foit que ce bien lui ait été tranfporté 
par achat, par don, ou de toute autre manié- 
ré, à l'exception de celle de defcendance. 

C'eft une réglé particulière à nos .Loix ; 
elle étoit inconnue aux Juifs , aux Grecs 6c 
aux Romains : leurs Loix ne fixoient rien de 
plus que la perfonne qui mouroit faille d’un 
bien; elles lui nommoient un héritier, fans 
confidérer quel étoit fon titre, ni fon ancêtre.* 
La Loi de Normandie s’accorde avec la nôtre 
fur ce fujet; & on ne doit pas en être fur- 
pris , puifque toutes deux ont la même four- 
ce féodale. 
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Quand les fiefs commencèrent à devenir 
héréditaires, on détermina que l’héritier qui 
devoit fuccéder , feroitdu fang du premier feu- 
dataire ou acquéreur, c’eft- à-dire, qu’il en 
feroit defcendu directement. En conféquence , 
fi un vaflal mouroit faifi d’un fief de fon ac- 
quifition , ou feudum novum, il ne pouvoir 
defcendre qu’à fa lignée , & non à fon frere , 
parce que celui-ci ne defcendoit point du pre- 
mier acquéreur. Mais fi c’étoit un ancien fief, 
c’eft-à-dire , un fief defcendu au vafTal d’an- 
cêtres en ancêtres , fon frere, ou tel autre pa- 
rent collatéral pouvoit avoir l’héritage com- 
me venu du fang du premier feudataire :f ra- 
ter fratri fine legitimo hœr§dc defunclo , in bé- 
néficie) quod eorum patris fuit , fuccedat : fin 
autem unus è fratribus à Domino feudum ac - 
ceperit, eo defunclo fine legitimo hærede t f ra- 
ter ejus in feudum non fuccedit. La véritable 
raifon féodale de cette Loi , eft que ce qui 
étoit donné à un homme pour fès fervices 
perfonnels , ne devoit defcendre qu’à fes hé- 
ritiers direfls. Dans les biens fubftitués qui 
reflembloient au fief propre, l’aête de dona- 
tion féodale contenoit , nomen hœredis , in 
primâ invefiiturâ expreffum , tantum ad def- 
cendentes ex corpore primi vafalli extenditur ; 
& non ad collaterales , nifi ex corpore primi 
yajalli five fiipitis dej Cendant. La volonté du 
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donataire ou du Seigneur, quand les fiefs fu- 
rent changés de biens ï vie en biens hérédi- 
taires , ne les rendoient héréditaires qu’i/i 
modo, & non comme l 'allodium Romain; ils 
ne pouvoient pafler aux parens collatéraux. 

Cependant dans la fuite des temps, quand 
on diminua en partie la rigueur féodale , on 
imagina un moyen d’admettre aux héritages 
les collatéraux du feudataire , en leur accor- 
dant un fief nouveau, pour le tenir comme un 
fief* ancien , c’eft-à-diifc , comme pourvu de 
toutes les propriétés d’un fief dérivé de leurs 
ancêtres. Alors les parens collatéraux font ad- 
mis à fuccéder à l’infini, parce qu’ils peuvent 
êtrefortis du fang premier acquéreur ima- 
ginaire; parce qu’il n’eft pas dit dans de pa- 
reils dons généraux , fi ce fief fera tenu com- 
me un fief paternel , ou avitum , mais fim- 
plement comme un fief ancien; ce qui lui 
donne une antiquité indéfinie, puifqu’on ne 
lait pas de quel ancêtre du feudataire le bien 
eft venu. La Loi ne le détermine pas , mais 
fuppofe alors feulement qu’un des ancêtres a 
été le premier acquérepr; & elle admet en 
conféquence le parent collatéral , parce qu’il 
eft néceflairement defcendu de quelques-uns 
des ancêtres direâs. 

Tous les fiefs fimpîes de ce Royaume font 
de cette nature ; car il n’y a plus dans la Loj 
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Angloife de fiefs nouveaux à tenir comme-nou- 
veaux, fi ce n’eft dans les fiefs fubftitués ; & 
dans ces derniers la réglé qui n’admet que les 
defcendans direéls du premier feudataire , y eft 
ftriéïement obfervée : tout don de terre en 
fief fimple, eft un ftudum novum tenu utan- 
tiquum , comme un fief d'antiquité indéter- 
minée , où les collatéraux font appellés à l’hé- 
ritage. 

Quand un bien, par le cours de fucceflion, 
defcend à la perfonne qui lé polfede la der- 
nière, la réglé de la Loi féodale eft encore 
obfervée. Aucun n’eft admis à l’héritage que 
les héritiers de ceux k qui il a fucceffivemenc 
pafTé; car tous les autres n’étoient point du 
fang du premier acquéreur, & par-lk ne pou- 
voientdui fuccéder. Si les terres font venues 
h Jean Stiles par fa mere, Lucy BaKer, au- 
cun autre parent de fon pere n’héritera jamais 
de ces terres. Pareillement fi elles venoient de 
GeofFroi Stiles, fon pere, aucun parent de fa 
mere n’y feroit admis; car les parens du côté 
de fon pere n’ont rien du fang de fa mere; 
& vice verfâ , fi le bien aufîl defcendoit du pe- 
re de fon pere, les parens de la mere de fon 
pere, Cecilia Kempe, neferoient pas non plus 
admis, mais feulement les parens de fon grand- 
pere. C’eft auffi la réglé de la Loi Françoife, 
qui dérive de la même fource féodale. 

C iij 
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Nous pouvons obfèrver ici que tant que le 
fief eft réellement antique, la Loi ne fouffre 
aucun héritier que celui du dernier proprié- 
taire. Mais que quand par la fuite il ne peut 
aller plus loin, & qu’on ne fait pas fi le grand- 
pere du feu datai re, Georges Stiles, en hérita 
de fon pere, Walter Stiles, ou de fa mere , 
Chriftiane Smith , ou , s’il paroît que le 
grand-pere foit le premier poflèflèur; la Loi 
regarde le bien comme un fief d’antiquité in- 
définie. Dans chacun de ces cas , la Loi ad- 
met les defcendans d’un ancêtre paternel ou 
maternel de Georges Stiles , dans l’ordre convé- 
nable à l’héritage du bien de Jean. Dans le 
premier cas il eft incertain , & dans le fécond 
on fuppofe qu’il eft certain, que le grand-pere 
tenoit fon titre de fon pere ou de fa mere. 

C’eft le grand principe de la Loi des fuc- 
cefiions collatérales : au défaut de la lignée du 
premier propriétaire , le bien defcend au fang 
du premier acquéreur, ou il pafte aux héritiers 
de l’ancêtre dont il eft réellement, ou dont il 
eft fuppofé être originairement defcendu. II 
y a une réglé rapportée par Fitzherbert , 
BrooK & Haie, que l’héritier du pere du mort 
& par fucceflion de la mere , ou de quelque 
autre ancêtre acquéreur, fera aufii l’héritier 
du fils. 

Les autres réglés font Amplement des réglés 
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d’évidence, deftinées k éclaircir quel eft l’an- 
cêtre qui a acquis. Elles ont été abolies dans 
la fuite pour les fiefs vraiment anciens , & les 
autres fiefs fontfuppofés être tenus comme les 
anciens. 

VI. La fixieme réglé eft que l’héritier col- 
latéral de la perfonne derniere propriétaire, fera 
le collatéral le plus proche. 

Il doit être d’abord fon parent le plus proche, 
foit perfonnellement, foit jure repreefentationis. 
On calcule cette proximité félon les degrés de 
coniànguinité mentionnés ci- devant : le frere 
. étant dans le premier degré , lui & lès deO- 
cendans excluent l'oncle & fon ifïiie , qui font 
dans le fécond. C’eft ici que nous trouvons 
la raifon de la différente maniéré de comp- 
ter les degrés de confanguinité dans la Loi ci- 
vile d’un côté , & de l’autre dans la Canoni- 
que & la Commune. La Loi civile ne confi- 
dere la confanguinité qu’k l’égard des fuccef- 
fions; elle s’arrête feulement au degré où l'on 
eft de la perfonne morte ; elle compte par 
conféquent les degrés de parenté, félon le 
nombre des perfonnes dérivées du même fangi 
Le petit neveu & le premier coufin fe trou- 
vent tous deux parens du même au quatriè- 
me degré, parce qu ? il y a trois perfonnes 
entre lui & eux. La Loi canonique ne re- 
garde la confanguinité que dans la vue de pré- 
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venir les mariages inceftueux entre ceux qui 
ont une trop grande portion du même fang 
dans leurs veines ; elle remonte k l’ancêtre 
commun, en comptant les degrés depuis lu?. 
Le petit-neveu fe trouve parent au troilieme 
degré canonique de la perfonne propofée, & 
le premier coulin dans le fécond. Le premier 
étant éloigné de trois degrés du commun an- 
cêtre, n’a que le quart du fang de la perfon- 
ne fuppofée; le dernier & l’homme fuppo- 
fé fe trouvant tous deux k deux degrés du 
commun ancêtre , ont chacun la moitié du 
fang. C’eft relativement aux defcendances que. 
la Loi commune regarde la confanguinité, & 
ay?nt le même objet en vue , elle femble de- 
voir procéder félon le calcul civil. Mais com- 
me elle doit partir de l’ancêtre acquéreur , 
dont Je bien eft dérivé, elle remonte k lui 
comme la canonique, fit compte les degrés de 
la même maniéré. 

Le droit de repréfentation ainfi établi , la 
première partie de la réglé dont il eft quef- 
tion , vient k ce point , qu’au défaut de l’iflue 
de la perfonne faille du bien, l’héritage def- 
cend k l’iflue de l’ancêtre immédiat. Ainfi 
Il Jean Stiles meurt fans enfàns , fon bien pafle 
k François , fon frere, qui eft defcendu direc- 
tement de Geoffroi Stiles, fon pere. Au dé- 
faut de freres , de fœurs fie de leur lignée % 
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il pafTera à l'onde de Jean Stiles , le defcen- 
dant dire<S de fon grand -pere Georges, & 
ainfi à l’infini. La Loi des fucceflions parmi 
les anciens Germains, nos ancêtres , étoit fem- 
blable : hcercdes fuccejforesqac fui cm que hbe~ 
ri, & nullum tcjlamentum : filiberi non funt , 
proximus gradus in pojfcfionc , fratres , pa- 
trui, avunculi. 

Il faut obferver k préfent que les ancêtres 
direéls, quoique Incapables , félon la premiè- 
re réglé , de fuccéder au bien , parce qu’il eft 
fuppofé leur avoir déjà paffé , font encore les 
tiges communes dont le fuccefTeur peut fortir. 
Dans la Loi des Juifs, qui à cet égard eft con- 
forme k la nôtre , le pere ou quelqu’autre an- 
cêtre direâ, eft lui -même héritier, quoique 
mort depuis long-temps , parce qu’il eft re- 
préfenté par fon iffiie. Audi ne fuccede-t-elle 
pas en qualité d’oncle, de pere, &c, mais en 
qualité de repréfentans comme defeendans du 
pere, du grand -pere, &c. du mort. Quoique 
l’ancêtre commun foit la tige de l’héritage, 
il n’eft pas néceflaire de le nommer en fuivant 
l’ordre de defcendance; car la defcendance en- 
tre deux freres eft regardée comme une def- 
cendance immédiate ; le titre en çonféquence 
peut paflër d’un frere , ou de fes repréfentans , 
à un autre, fans qu’il foit befoin de nommer 
le pere commun. Si Geoffroi Stiles a deux 
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fils, Jean & François j François peut hériter 
de Jean , fans nommer le pere , Geoffroi ; & 
le fils de François peut pareillement hériter 
de Matthieu, fils de Jean, en qualité de fon 
coufin , fans nommer fon grand -pere. Mais 
quoique les ancêtres communs ne foient pas 
nommés dans la déduélion des defcendances , 
la Loi les refpe&e cependant comme les four- 
ces du fang. Audi , pour affurer le droit de 
l’héritier collatéral de JeanStiies, il faut d’a- 
bord récourir k fes ancêtres au premier degré ; 

& fi ceux-ci ont lailTé une autre iflfue que Jean, 
cette lignée héritera. Au défaut de ceux-ci , il 
faut remonter plus haut , aux ancêtres du fé- 
cond , au troifieme, au quatrième, &c. jufqu’à 
ce qu’on en trouve qui aient eu une autre li- 
gnée que celle du décédé , dans une ligne col- 
latérale ; & c'eft de ces ancêtres que l’héritier 
de Jean Stiles doit defcendre. Il faut même re- 
marquer que dans cette ligne, on obferve les 9 
mêmes réglés , relativement au fexe, k la pri- 
mogéniture, k la repréfentation , &c. 

II n’eft pas néceffaire que l’héritier foit ab- 
folument le plus proche parent , mais feule- 
ment fub modo y c’eft-k-dire, qu’il puiflè être 
fimplement le plus proche du fang entier; car 
s’il y a un parent plus près de la moitié du 
fang, ce parent éloigné, mais tenant au fang 
entier, fera admis & écartera l’autre. 
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On appelle parent du fang entier, celui qui 
eft forti non-feulement du même ancêtre, mais 
encore du même couple d’ancêtres; car le fang 
de chaque homme eft compofé de celui de fes 
ancêtres. Il peut avoir le fang entier , & un 
autre au même degré l’aura pareillement. Le 
fang de Jean Stiles eft compofé de ceux de 
Geoffroi Stiles, fon pere, & de Lucy BaKer, 
(à mere;fon frere François, defcendu des 
mêmes, aura le même fang que lui; il eft ce 
que l’on appelle, frere de fang entier. Mais fi 
après la mort de Geoffroi, Lucy Baker, la 
mere, époufe en fécondés noces Louis Gay 
& en ait des enfans, le fang de ces derniers eft 
compofé de celui de Lucy d’un côté , & de 
celui de Gay de l’autre , & point de celui de * 
Geoffroi. Ils n’ont en conféquence que la 
moitié du fang de Jean Stiles , dont il eft le 
frere de demi-fang; & pour cette raifon ils 
n’héritent point l’un de l’autre. Ainfi , fi un 
pere a deux fils, A & B , de différentes meres; 
ces deux freres font de demi-fang, & ils n’hé- 
riteront pas l’un de l’autre, ce bien ira plu- 
tôt au Seigneur. Si le pere meurt , fes terres 
paflent à fon fils aîné A; & fi celui-ci meurt 
fans enfans, B, en qualité de frere de demi- 
fang, n’héritera point. Mais fi A étoit mort 
avant d’entrer en poffeffion , B hériteroit, 
non comme frere de demi-fang , mais comme 
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héritier du pere commun , qui a été le der- 
nier poflèflèur. 

Cette exclufion totale du demi-fang, eft 
particuiiere à notre Loi, & eft regardée com- 
me fort étrange par ceux qui n’en faventpas les 
raifons ; ils fe trompent fur la réglé qui ne doit 
être conlidérée que comme une réglé auxiliai- 
re , pour faciliter l’exécution d’une autre. 
Nous rappellerons ici que le grand principe 
des fuccellïons collatérales, étant que l’héri- 
tier d’un fief ancien doit être du fang du pre- 
mier feudataire, c’eft-à-dire, defeendu direc- 
tement de lui , il étoit d’ufage , comme on le 
fuit encore dans les fiefs fqbftitués , de comp- 
ter la defcendancê de l’hérrier depuis le pre- 
mier acquéreur jufqu’à lui. Mais quand dans 
la fuite il arriva , comme cela étoit naturel 
dans ces fiecles ignorans & greffiers , d’ou- 
blier quel étoit réellement le premier acqué- 
reur, & que la preuve de la defcendance de- 
vint par-ft impaffible , la Loi lui fubftitua la 
neuve, celle que Sir Martin Wright appelle 
la raifonnable. Elle abandonnoit la preuve de 
la defcendance, & exigeoit feulement que l’hé- 
ritier fût le plus proche du fang entier de ce- 
lui qui en étoit en pofîèffion , ou dérivé^ du 
même couple d’ancêtres : ce qui probablement 
répondoit au même but que celui qui auroit 
réfulté de la généalogie direâe. Celui qui eft 
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mon parent de fang entier , ne peut avoir d’an- 
cêtres au-delà de la tige commune, qui eft 
la mienne auffi : il dérive donc ainfi que moi, 
de l’ancêtre inconnu d’où vient l’héritage. 
Mais un parent de demi -fang n’a que la moi- 
tié de mes ancêtres au-delà de la tige com- 
mune, & ne peut être par conféquent celui’ 
que la Loi regarde comme dérivé du fang du 
premier acquéreur. 

Nous éclaircirons ceci par un exemple.' 
Suppofons Jean Stiles & François, freres du 
même pere & de la même mere, & un autre 
enfant de la même mere , mais d’un autre pe- 
re , Louis Gay. Dans ce cas , fi Jean meurt 
Jàifi des terres , il eft incertain fi elles vien- 
nent de fon pere ou de fa mere ; & alors fon 
frere François de fang entier, eft fon héri- 
tier; car il eft sûrement dans la ligne du pre- 
mier acquéreur. Mais fi François meurt avant 
Jean , & fans ifiùe , le fils de la mere , par 
Louis Gay , ou le frere de demi-fang , eft in- 
capable d’hériter; car il ne peut prouver fa 
defcendance du premier acquéreur, qui eft in- 
connu; il n’a pas même pour lui la probabi- 
lité que la Loi admet comme une évidence 
préfomptive ; & l’héritage pafièra au parent le 
plus proche qui aura cette preuve préfumée. 

C’cft le cas in feudis antiques , où il y a eu 
réellement un premier acquéreur , mais ou- 
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blié. Ce l’eft auflî in feudis novis , tenus com- 
me les anciens , où le premier acquéreur n’exif- 
te que dans la fuppofition qu’en fait la Loi. 

Les dons de terres en fief fimple , font de % * 
cette nature ; elles font héréditaires comme 
fi elles venoient de quelque ancêtre inconnu ; 
c’eft pourquoi un parent collatéral du moder- 
ne acquéreur, peut en hériter, pourvu qu’il 
foit parent de fang entier : alors il eft cenfé 
dériver de l’ancêtre inconnu, & le parent de 
demi-fang ne peut l’être. 

Cette exclufion du demi-fang paroîtra fans 
doute moins déraifonnable à préfênt qu’au 
premier afpeft. La fucceflion accordée au fang 
entier étoit originairement une indulgence 
bienfaifante; & quoique cette indulgence ne 
s’étendit pas jufqu’au demi-fang, on ne privoit 
celui-ci d’aucun droit dont il auroit pu jouir. 

La doétrine du fang entier n’a été établie que 
pour fuppléer à la fréquente impoflibilité de 
prouver la defcendance du premier acquéreur ; 
fans quoi , félon notre maxime fondamentale , 
on ne peut adjuger aucun héritage. Quoique les 
ancêtres de Jean Stiles au-defliis de la Touche 
commune , foient auflî les ancêtres de fon pa- 
rent collatéral de fang entier; s’ils ne font pas 
au premier dégré de la Touche commune, c’eft- 
à-dire, s’ils n’ont pas le même pere &la même 
mere, il y aura des ancêtres intermédiaires 
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dont l’un ne fera pas defcendu , & n’aura par 
conféquent rien de leur fang. Ainfi Jean Stt— 
les & fon frere de fang entier , n’ont point 
d'autres ancêtres que ceux qui leur font com- 
muns ; mais fi l’on va à l’oncle où la tige com- 
mune s 'éloigne d'un degré, en paflantau grand- 
pere , la moitié des ancêtres de Jean ne fera 
rien à fon oncle. Le frere de fon pere ne def- 
cend pas des parens maternels de Jean ; il en 
fera de même de fon oncle maternel qui n’au- 
ra pas les mêmes parens paternels. Plus on 
s’éloignera en remontant, plus on verra de 
différence. Si l’on fait le même calcul pour 
les parens de demi- fang , moins le réfultat leur 
fera favorable encore. Au premier degré, le 
frere de Jean de fang entier, defcend sûrement 
du même ancêtre inconnu ; le frere de demi- 
fang n’a que la moitié des ancêtres de ceux- 
ci. Dans le fécond degré , l’oncle de Jean , 
quoique de fang entier, a une femblable chan- 
ce ; mais la chance au troifieme degré eft de 
trois à un , contre fon oncle de demi-fang ; 
car les trois quarts des ancêtres de Jean , ne 
font pas ceux de l’oncle. De la même ma- 
niéré dans le troifieme degré , la chance n’eft 
que de trois à un contre le grand oncle de 
Jean , de fang entier ; mais elle eft dans le de- 
gré de fept à un contre l’oncle de demi-fang. 
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Ce font ces calculs fuivis qui ont donné lieu 

à l’excufion des parens de demi-fang. 

En [expofant ainfi les raifons d’exclure le 
demi-fang en général , je ferai affez impartial 
pour avouer qu’à quelques égards la pratique 
eft poulfée plus loin que le principe ne devroit 
le comporter. Lorfqu’un parent du iàng 
entier dans un dègré plus éloigné , tel que 
l’oncle ou le grand-oncle, eft préféré à un 
parent de demi-fang dans un degré plus près , 
tel que le frere; le demi-frere a le même ti- 
tre de defcendance de l’ancêtre acquéreur , que 
l’oncle , & fon titre eft trois fois au-deffus de 
celui du parent au troifieme degré. Un hom- 
me a deux fils de différentes meres ; fon bien 
paffc à fa mort à fon aîné , qui en prend pof- 
fëflion & meurt fans héritiers : dans ce cas le 
plus jeune fils ne peut hériter, parce qu’il 
n’eft pas le fang entier du dernier propriétaire. 
Il faut avouer que ce cas eft difficile, même 
dans les principes féodaux : car la Loi fut éta- 
blie pour fuppléer à la preuve de defcendance. 
Mais ici le bien defcendant inconteftablement 
du pere, & les deux freres en étant fortis, il 
eft démontré que le frere de demi - fâng eft 
sûrement defcendu du premier acquéreur, qui 
fut le pere, ou de quelqu’un des peres de fes 
ancêtres. Or , quand la preuve eft démontrée , il 
eft cruel d’exclure un homme par une Loi in- 
ventée 
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ventée pour fuppléer k des preuves infuffifan- 
tes. Si le frere aîné avoit acquis , il n’y au- 
roit rien k dire , & on n’auroit rien k oppo« 
fer k l’exclufion du frere utérin. 

C’eft fur un exemple d’exclufion d*un fre-i 
re conlànguin , que Craig eft parti pour dé- 
velopper fes recherches fur la Loi Angloife j 
relativement au demi-fang. Il femble que cet- 
te coutume en Normandie fe bornoit à ex- 
clure le frere utérin, quand le bien defcen- 
doit du pere. Il en fut peut-être de même auflï 
en Angleterre; & cela du moins fur un doute 
élevé du temps de Braflon & de Fleta, fa- 
voir fî le demi-fang du côté du pere étoit 
exclu de l’héritage originairement defcendi* 
du pere commun , ou feulement de celui de£ 
cendu des meres refpeflives, & des nouvelles 
acquittions. Fortefcue n’étend pas plu* loin 
la Loi qu’a ceci : frater fratri uterino non 
fucccdct in hœreditate paternâ. Nous devons 
obferver que , félon notre Loi , la Couronne,' 
qui eft le plus haut héritage de la Nation , 
peut defcendre au demi-fang du dernier Sou- 
verain, comme s’il étoit le fang du premier 
Monarque, ou acquéreur, ou, dans le lan- 
gage féodal , du conquérant de la famille ré- 
gnante. Car elle eft defcendue d’Edouard VI , à 
la Reine Marie ; & de celle-ci kla Reine Elifa- 
beth , qui étoient refpe&ivement de demi-fang 
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l’une k l’autre. Mais la defcendance Royale eft 
toujours allez notoire , pour qu’on n’ait pas 
befoin d’appeller le fecours de la réglé, pour 
prouver la defcendance de la tige. Elle fut 
d’aborjJ dans Guillaume de Normandie, & à 
‘préfent, par aéle du Parlement, dans la Prin- 
ce fie Sophie d’Hanovre. Dans les fiefs fubfti- 
tués , la généalogie du premier feudataire eft 
prouvée, & le demi-fang n’eft point un obf- 
tacle à la defcendance ; parce que quand la 
lignée eft claire , .on n’a pas befoin de preuve 
auxiliaire. Il ne me convient pas de détermi- 
ner, s’il feroit à defirer que Pon fît un chan- 
gement dans cette partie de la législation , & 
qu’on appellât le demi - fang à la fucceflïon , 
ou s’il réfulteroit des inconvéniens de ce chan- 
gement. 

La réglé & fon éclairciiïèment fe réduifent 
k celâ: pour que le bien de Jean Stiles refte, 
auffi près qu'il eft poflible , dans la ligne de 
l’ancêtre acquéreur, il faut qu’il defcende k 
l’iflue du plus prochain couple d’ancêtres qui 
a laiffé des defcendans ; parce que les defcen- 
dans d’un ancêtre feul ne font pas fi près dans 
la ligne de l’acquéreur que ceux qui defcen- 
dent des deux. Mais ici il s’élève une autre 
difficulté : dans le fécond , le troifieme , le 
quatrième degré , & même k un degré fupé- 
rieur, chaque homme a plufieurs couples d’an- 
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cétres, augmentant, félon les diftances, dans 
une progreflion géométrique, les defcendans 
de chacun defquels lui font parens au même 
degré. Ainfi dans le fécond degré , l’iflue de 
George & de Cécile Stiles, d’André & Ef-' 
ther BaKer , les deux grand-peres & grand*- 
meres de Jean Stiles, eft toute dans le même 
degré. Dans le rroifieme degré , les iffues ref- 
pedives de Walter &Chriftian Stiles, de Luc 
& Françoife Kempe , d’Herbert & Anne Ba- 
ker , de Jacques & Emma Thorpes , font k 1 ’ex- 
tin&ion des deux degrés inférieurs , également 
en droit de s’appeller les parens les plus pro- 
ches de Jean Stiles. Auquel de ces ancêtres 
recourrons-nous , pour trouver les defcendans 
appellés k l’héritage? Pour répondre k cette, 
queftion , & éviter la confufion & l’incerti- 
tude, il faut confulter la réglé fuivante. 

* VII. La feptieme réglé eft que dans les 
héritages collatéraux la fouche mâle fera pré- 
férée k la fémelle, c’eft-k-dire, que les pa- 
rens dérivés de l'ancêtre mâle feront admis 
avant ceux de l’ancêtre femelle, k moins qu® 
les terres ne defcendent en effet des femmes. 

Les parens du pere font admis k l’infini , 
avant que l’on en admette aucun du côté 
des femmes. La Loi Angloife eft conforme ici 
k celle des Juifs, & des Athéniens, telles qye 
les ont citées Selden & Petit. Cependant chez 
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les Grecs , du temps d’Hélîode, quand un hom- 
me mouroit fans femme ni enfans, tous les 
parens, fans aucune diftinélion, partageoient 
fes biens. Dans la Loi Romaine, les Agnati f 
ou parens du pere, étoient préférés aux Cogna- 
ti , ou parens de la mere , jufqu'k ce que l’é- 
dit de l’Empereur Juftinien eût aboli toute 
diftinftion entre eux. Cela eft aulli conforme 
à la Loi Normande, qui s'accorde avec la 
nôtre. 

Je n'en conclus pas que cette réglé ait été 
faîte précifément en conformité de celles que 
nous avons mentionnées. Elle ne fut établie 
que pour faciliter l’exécution de la cinquiè- 
me , dont nous avons parlé; c’eft-k-dire , que 
chaque héritier doit être du fang du premier 
acheteur. Quand, après un long temps, le 
premier acquéreur ne peut être aifément re- 
connu, lès Législateurs, en le cherchant dans 
les parens du fang entier le plus près du der- 
nier poffefleur, font auflï attention k la préfé- 
rence donnée aux mâles , lêlon la fécondé ré- 
glé. Ils penfent en conféquence que les terres 
font venues au dernier tenant, plutôt de fes 
ancêtres mâles que des femelles : du pere , 
par exemple, plutôt que de la mere; du pere 
du pere, que du pere de la mere. Ils fuivent 
donc l’héritage k travers la ligne mafculine , 
& le donnent aux parens les plus proches dt» 
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côté des peres , dans l’idée que c’eft le moyen le 
plus probable de ne point s’écarter de la defcen- 
dance du premier acquéreur. Cet ufage eft peut- 
être plus raifonnable que celui qui faifoit pré- 
férer les Agnati aux Romains, qui ne préfé- 
rant pas les mâles dans la ligne direde., n’a- 
voient pas plus de raifon de leur donner l’a- 
vantage dans la collatérale. 

Nous trouvons le fondement de la préfé- 
rence donnée aux Agnati dans nos Loix, fi 
nous confidérons que quand les terres font no- 
toirement defcendue à un homme par fa mere, 
la réglé eft totalement renverfée , & qu’aucun 
parent du côté du pere n’y eft admis; parce 
qu’il ne peut être du fang du premier acqué- 
reur. Si les terres font venues à Jean Stiles par 
Cécile Kempe , la mere de fon pere ; dans ce 
cas, non - feulement le fang de Lucy BaKer, 
û mere , mais celui de George Stiles , le pere 
de fon pere , eft exclu h perpétuité. S’il eft 
reconnu auflï qu’elles defcendent par Françoife 
Holland, la mere de Cécile Kempe, fa ligne 
de Lucy BaKer, de George Stiles & de Luc 
Kempe , pere de Cécile , eft exclue. Mais 
quand le côté d’oii elles viennent eft inconnu , 
comme dans un bien nouvellement acquis, 
mais tenu ut feudum antiquum , le droit de 
fucceflion pafle du côté du pere avec la préfé- 
rence aux mâles ; & ce n’eft qu’au défaut de 
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tous ceux-ci qu'il paffe du côté de la mere. 
La plus grande probabilité de defcendance du 
premier acquéreur eft la raifon de la préféren- 
ce du côté paternel; mais dès qu’il manque, 
on retrouve cette probabilité du côté mater- 
nel. Voilà ce que je regarde comme la véri- 
table raifon de la préférence donnée à la fuccef- 
fionaux Agnatiy comme la capacité de rendre 
les fervices perfonnels , é«oit celle de préférer 
les mâles dans la ligne direfte. Il réfulte en- 
core de l’admiflion univerfelle des mâles , à 
l’exclu fion des femelles, qu’en fuivant dan.s 
cette ligne d’ancêtres , la fucceffion héréditai- 
re on retrouvera , en remontant , le premier 
acquéreur. Mais comme les mâles n’ont pas 
été perpétuellement admis, mais généralement 
' préférés , & que les femmes n’ont pas été en- 
tièrement exclues, mais généralement mifes 
après les mâles ; la fuite progreffive de l’hé- 
ritage, en remontant, ne donnera pas une 
démonftratton abfolue , mais une forte proba- 
bilité d’arriver au premier acquéreur : ce qui 
joint aux autres probabilités tirées de l’inté- 
grité du làng, approchera beaucoup de la cer- 
titude, . , 

Avant de terminer cette partie de nos re- 
cherches nous préfenterons un exemple, dans 
lequel nous chercherons l’héritier de Jean Sa- 
les, qui eft mort, faifi d’une terre qu’il a ac- 
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quife, & qu’il tenoit par conféquent comme 
un fief d’ancienneté indéfinie. 

D’abord le fils aîné , Matthieu Stiles , ou 
fon ifTue, fuccede le premier (N°. 1 ). Si fa 
ligne s’éteint, Gilbert Stiles & les autres fils 
refpeftivement, félon l’ordre de naiflance , ou 
leur ilfue, héritent enfuite ( N°. 1 ). Au défaut 
de ceux-ci, toutes les filles, Marguerite, 
Charlotte, ou leur ifTue (N°. 3 ). Si les def- 
cendans de Jean Stiles manquent tous, l’iflue 
de Geoffroi Stiles & Lucy , fes parens , ell ap- 
pellée ; d’abord François Stiles, le frere aîné 
du fang entier, ou fon ifTue ( N°. 4 ). Énfuite 
Olivier Stiles & les autres freres de fang en- 
tier refpeâivement dans l'ordre de naifTance , 
ou leur ifTue (N tf . 5 ). Les fours de fang en- 
tier, toutes enfemble, Brigitte & Alix Stiles, 
ou leur ifTue (N°. 6). Au défaut de celles- 
ci , les defcendans de George & de Cécile Sti- 
les , parens de fon pere , en ayant encore 
égard à leur âge & à leur fexe ( N°. y). Delà 
l’ifTue de Walter & Chriftian Stiles , les pa- 
rens de fon grand - pere paternel ( N*. 8 ). 
Celle de Richard & Anne Stiles , les parens * 
du grand - pere de fon pere du côté pater- 
nel (N°. 9 ), & ainfi dans cette ligne pater- 
nelle, ou fang de Walter Stiles , k l’infini. Si 
ceux-ci manquent, l’ifiiie de Guillaume & 
Jeanne , les parens paternels du grand-pere de 
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fa mere(N s . 10), & ainfi dans la ligne du 
grand-pere de fa mere, ou du fang de Chrif- 
tian Smith, jufqu’k ce que l’ifiue immédiate 
du fang de George Stiles foit éteinte. Alors 
on pafle k l’iflue de Luc & de François Kem- 
pe , les parens paternels de la grand - mere de 
Jean Stiles ( N°. 1 1 ). Enfuite à l’ifTue de 
^Thomas & Sarah Kempe , les parens paternels 
du pere de fa grand-mefre (N°. n). Ceux-ci 
manquant encore , on appelle les enfans de 
Charles & de Marie Holland , les paternels 
de la mere de fa grand-mere ( N°. 13). Lorf- 
que les lignées font éteintes du côté paternel 
de Jean Stiles, on va aux parens maternels du 
fang de BaKers(N°. 14, 1$ & 16), de 
Willis (N°. 17), deThorpes (N°. 18 & 19) , 
& de Whites (N°. 20 ). 

Les étudians doivent être prévenus ici, 
que la claffe N®. 10, devroit être mife après 
3 M°. 1 1 , en conféquence de la dodrine expo- 
fée par le Juge Manwoode dans le cas de Clai- 
re & de Brooke , dodrine adoptée par le Lord 
Bacon & Sir Matthieu Haie. Cependant mal- 
gré ces autorités refpedables, le compofiteur 
de cette table a hafardé de donner la préfé- 
rence au N®. 10 fur le 11 , par les raifons 
fuivantes. i°. Parce que ce point n’étoit pas 
la principale queftion dans le cas de Claire & 
dè BrooKe ; la Loi fur cette queftion fut dé- 
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livrée obiter, & dans le cours d’un argument 
par le Juge Manwoode, quoiqu’on dife qu’elle 
ait été en fuite confirmée par trois autres Ju- 
ges , en conférences féparées & extrajudiciai- 
res. i°. Parce que le Chef de Juftice ( Sir 
James Dyer ) , en rapportant la réfolution de 
la Cour fur ce qui fembfoit être le même cêb , 
n’a pas pris connoilfance de cette dodrine. 
3 0 . Parce qu’il paroît par le rapport de Plow- 
den que plufieurs Jurifconfultes étoient mé- 
contens de l’opinion du Juge Manwoode. 4 0 . 
Parce que cette décifion détruit l’ordre du 
cours légal de defcente , comme cela eft ma- 
nifefte par l’infpedion de la table, & abolit 
aullx cette confiante préférence des mâles dans 
la Loi de fucceflïon. <j 0 . Parce que cela in- 
troduit de l’incertitude, de la contradidion, 
& établit une dodrine collatérale, incompa- 
tible avec le principal point réfolu dans le cas 
de Claire & de Brooke, c’eft-à-dire, la pré- 
férence du N 9 . 1 1 au 14; &*que quoique le 
favant Ecrivain propofe d’annuller le point 
principal réfolu , pour éclaircir la difficulté, 
il eft à préfumer qu’elle pourroit être mieux 
éclaircie , en remettant la dodrine collatérale. 
6°. Parce que par la raifon apportée en faveur 
de cette dodrine, dans Plowden , Bacon & Haie , 
( que dans tout degré , la Loi refpede la proxi- 
mité & non la dignité du fang; ) Le N®. 18 
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doit aufli être préféré au N°. 16 : ce qui 
eft direâement oppofé à la huitième réglé éta- 
blie par Haie lui-même. y°. Parce que cette 
divifion femble contredire la doétrine de Sir 
Edouard CoKe, qui dit ,fous difFérens noms, 
que le fang de Kempe , autrement Sandies , 
nlléritera point jufqu’à ce que celui de Sti- 
les , autrement Fairfield , ne foit épuifé. Or, le 
fang de Stiles ne peut manquer tant que le 
N°. 9 & le N°. 10 ne font pas éteints, & 
le N°. 1 1 , qui çft le fang de Kempe, ne peut 
hériter avant eux. 8°. Parce que dans le Statut 
n , d’Edouard IV, fouvent cité dans le cas 
de Claire & BrooKe, il eft dit expreffément : 
que cejlui, que doit inhériter al pere , doit in- 
hèriter al fils. Sir Matthieu Haie dit * que 
» quoique la Loi exclue le pere de l’hérita- 
» ge, cependant elle fubftitue les defcendans 
» du pere, qui le repréfentent comme s'il 
» avoit hérité: « & maintenant qu’il eft décidé 
par la réfolutftn dans le cas de Claire & 
BrooKe, que N°. io aura l’héritage avant 
N°. 1 1 , & queparconféquentN 0 . io doit être 
préféré pour hériter de Jean Stiles le fils. 

Dans le cas où Jean Stiles ne fera pas acqué- 
reur lui-même , mais poCTefTeur d’un bien venu 
par fucceflïon de fon pere ou de fa mere, il y 
aura cette différence : c’eft que le (àng de la 
ligne d’ancêtres dont il ne defcend pas, ne 
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peut jamais hériter. Ainfi s’il vient de Géof- 
froi Stiles le pere, le fang de Lucy BaKer 
la mere , eft perpétuellement exclu ; & vice 
versd , s’il vient de la mere , les defcendans 
du pere n'hériteront point. Cela dans l’un & 
l’autre cas anéantit la moitié de la table de 
la fucceflion ; & s’il peut être prouvé qu’il 
defcend de George Stiles , cela exclut les trois 
quarrèy attendu que le fang de Lucy BaKer & de 
Cécile Kempe l’eft. Si enfin , il vient de 
Walter Stiles , cela refferre encore davantage 
la fucceflion , & les fept huitièmes de la table 
font exclus; car ni le fang de Lucy BaKer, 
ni celui de Cécile Kempe , ni celui de Chrifi 
tiane Smith , ne peuvent être admis à fuccé- 
der. 

Les étudians doivent fe fouvenir que durant 
1 toute cette fucceflion , c’eft toujours Jean Sti- 
les qui eft fuppofé avoir été le dernier faifi 
du bien; car s’il vient k pafler à une autre 
perfonne comme héritière de Jean Stiles, un 
nouvel ordre de fucceflion s’établit k la mort 
de cet héritier; puifque par la pofleflïon, il 
4 devient lui - même un ancêtre , & doit être 
mis k la place de Jean Stiles. Les figures par 
conféquent marquent Amplement l’ordre dans 
lequel les différentes claffes fuccéderoient k 
Jean Stiles , & non celui dans lequel elles fe 
fuccederoient l’une k l’autre. Ainfi avant que de 
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chercher un héritier dans une plus haute fi- 
gure, comme dans le N°. 8, Par exemple, 
il faut fuppofer que toutes les dattes plus bat 
fes, depuis N°. 7 jufqu’à N°. 8, font éteia- 
tes au décès de Jean Stiles. 




* 
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CHAPITRE XV. 

Vu Titre par acquifition , & premièrement par 
Aubaine. 

Le mot d’acquifition , pris dans fon fens le plus 
étendu , fignifie, fuivantLittleton,Ia poffefllon 
des terres oti tenemens , dont un homme s’eft 
procuré par achat la propriété, & non point 
par droit de defcendance de fes ancêtres ou 
de fes parens , ou à quelque autre titre que 
ce foit. 

Le mot d’acquifition , dans fon acception la 
plus vulgaire, fuppofe ordinairement une vente 
faite 'a prix d’argent. Mais la Loi lui donne 
un fens plus étendu , qui cependant eft peu 
différent de l’autre. Car fi je donne librement 
ma terre k un autre, il en devient aux yeux 
de la Loi l’acquéreur; puifque c’eft en vertu 
du confentement qu’il a donné au don qu’on 
lui a fait de ce même bien. Un homme qui 
a hérité de fon pere un bien, qui avoit été 
fubftitué fur lui-même avart fa naiffance , 
doit être regardé aufïï comme l’acquéreur de 
ce même bien ; car il l’acquiert en vertu d’un 
autre titre, que celui que la Loi lui auroit 
donné, fi ce bien ne lui eût pas été fubftitué. 
Si l’ancêtre donne fon bien à fon héritier en 
pur don, &par une autre forme que celle pref- 
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crite par la Loi de defcendance , cet héritier 
alors fera confidéré comme étant l’acquéreur 
de ce bien. Mais s’il n’hérite que la portion 
du bien que lui donne la Loi de defcendance , 
& dans le temps qu’il doit en hériter, il no 
fera pas alors regardé comme l’acquéreur de 
ce bien , quand même il fèroit chargé de payée 
les dettes de fon ancêtre, dont l,e bien qu’il 
hérite étoit chargé. Si un bien que poffêde 
Sempronius, lui eft lai/Té pour palier après lut 
à fes héritiers , Sempronius alors n’en eft pas 
réputé acquéreur , mais fes héritiers feront 
regardés comme tels. Si un bien eft donné à 
A à vie , pour être enfuite polTédé par fes hé- 
ritiers en fief, fes héritiers le polTéderont à 
titre de defcendance. Suivant une ancienne ré- 
glé de la Loi , lorfque l’ancêtre prend un bien , 
à vie, fon héritier peut par le même trans- 
port , l’acquérir pour le polféder en fief, à ti- 
tre de defcendance. Mais fi A vient à mourir 
avant que d’avoir pris poflelfion de ce bien , 
fon héritier le polfédera à titre de defcendan- 
ce & non k titre d’acquifition. Car lorfque 
l’héritier acquiert un bien polTédé par fon an- 
cêtre , fon titre eft le même que celui de 
fon ancêtre , & l’ancêtre réunit en lui durant 
fa vie, tous ceux de fes héritiers. 

Ce que nous appelions vulgairement acqui- 
fition , les feudiftes le nomment conquêt , 
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pour le diftinguer du mot héritage. Attendu 
que l’acquéreur d’un bien eft le premier qui 
le met dans la famille , & qu’il eft , pour ainfî 
dire, le conquérant de ce même bien. C’ell 
en partant de-là que l’on donna à Guillau- 
me , Duc de Normandie , le nom de Conqué- 
rant, parce qu’il a été le premier de fa fa- 
mille, qui ait porté la Couronne d’Angleterre 
après l’avoir conquife. Mais fes héritiers n’ont 
porté la même Couronne qu’à titre de def- 
cendance. 

La différence qu'il y a entre un bien ac- 
quis par droit de defcendance & celui par 
achat , confifte principalement en ces deux 
points. 1 °. Le bien acheté acquiert la qua- 
lité d’héritage & peut palier à tous les héri- 
tiers en général de l’acquéreur, & non pas 
feulement à quelques-uns d’eux en particulier. 
Car quand un homme prend poffeflîon d’un 
bien à titre d’acquifition , il ne le pofféde point 
ut fcudilm antiquum ou matcrnum , comme 
un bien venant de fon pere ou de fa mere, 
mais feulement ut fcudum antiquum , c’eft-à- 
dire, comme un fief d’antiquité indéfinie , au- 
quel tous fes héritiers en général ont droit ; 
premièrement , ceux de la ligne paternelle , & 
en fuite ceux de la ligne maternelle. z°. Un 
bien poffédé par acquifition ne devient point 
pour l’héritier grevé des dettes de l’ancêtre. 
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comme l’eft un bien poffédé par droit de des- 
cendance. Car fi l’ancêtre hypotheque fes biens , 
fes héritiers font obligés comme lui au paye- 
ment pour lequel le bien a été hypothéqué ; 
de façon quMs ne peuvent l’aliéner lorfqu’ils 
viennent à le polféder, qu’après avoir purgé 
l’hypotheque , ou avoir rempli tous les enga- 
gemens que l’ancêtre aura pris. De maniéré, 
que fi un homme convient pour lui- même & 
pour fes héritiers de faire les réparations de 
ma maifon, je fuis dans le droit d'exiger de 
fes héritiers qu’ils confervent une portion fuf- 
fifante de bien , pour répondre des réparations 
de ma maifôn, que celui dont ils ont hérité 
s'eft engagé de faire. 

L’acquifition d’un bien peut fe faire de cinq 
maniérés, i®. Par Aubaine, z®. Par occupa- 
tion. 3°. Par prefcription. 4®. Par confifcation. 

5 °. Par aliénation. 

I. Le droit d’Aubaine étoit un de ceux qui 
réfuitoient de la Loi féodale. C’eft un ancien 
mot Normand qui fignifie hazard ou accident; 
chez nous, il défigne une interruption du cours 
de defcendance , occafionnée par un événement 
imprévu qui fait retourner la poflèflion de la 
terre au premier donateur ou Seigneur Suze- 
rain du fief. 

Le droit d’Aubaine fe tranfmet par hérita- 
ge , comme la Seigneurie à laquelle il eft at- 
taché ; 
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taché ; de maniéré , que celui qui hérite de 
la Seigneurie, hérite auflï du droit d’exercer 
celui d’aubaine , fur les terres qui y font fu- 
jettes. Par conféquent, c’eft à titre de def- 
cendance que ce droit eft pofledé , & c’eft la 
Loi qui en donne l’exercice fins le concours 
d’aucun aêle particulier. Pour exercer le droit 
d’aubaine , le Seigneur fe met en poflèffion 
des terres ou tenemens, dont il peut fe faifir 
en vertu de ce même droit. Mais pour cet effet, 
il faut qu’il n’ait fait auparavant aucun aéle dé- 
rogatoire , tel que celui de recevoir la foi 6c 
hommage, ou une redevance quelconque, 
due par celui qui fe feroit mis par ufurpation 
en pofTeffion de la terre. Car alors il feroit 
cenfé avoir reconnu la légitimité du droit de 
pofTeffion, de l’ufurpateur. Le droit d’aubaine 
peut s’exercer même fur les biens d’héritage, 
comme fur ceux qui font acquis par droit de 
defcendance, dans le cas oh les héritiers ne 
prendroient point de fiifîne du Seigneur fu- 
zerain , lequel étant regardé comme le der- 
nier héritier du bien , ( ultimus hœres ) , pour- 
roit auffi s’emparer de ce même bien dans le 
cas où il ne fe préfenteroit aucun autre héri- 
tier pour en prendre poflèffion. 

La Loi des aubaines eft fondée fur le feu! 
principe que lepofTeffeur d’un fief fimple mou- 
rant fans laifler de defcendans, fon fief ne peut 

Tome 1U. E 



) 



Digitized by Google 




V 



66 Du Titre 

être réclamé par aucun autre qui ne feroit 
point de fon fang. Qu’alorsle droit d’héritage à 
ce même bien étant venu à ceflèr , le fief devient 
ce que les écrivains féodaux appellent , feu- 
dum apertum , & doit alors retourner au Sei- 
gneur qui originairement en avoit donné l’in- 
veftiture. 

Les aubaines font divifées ordinairement en 
deux efpeces , celles propter defeelum Jangui- 
nis y celles propter deliclum tenentis: le premier 
cas arrive lorfque le poflèflèur meurt fans héri- 
tier. Le fécond lorfqu’il eft atteint de quelque 
crime. Cependant l'une & l’autre de ces deux 
tfpeces n’en forment qu’une, ou plutôt font 
la même ; car celui qui eft convaincu de quel- 
que crime, eft dans le même cas que celui 
qui meurt fans laiflèr d'héritiers. La véritable 
doétrine des aubaines eft exprimée ainfi dans 
Fleta : Dominus capitalis feodi loco hæredis 
habetur , quoties per defeelum vel deliclum ex- 
tinguitur fanguis tenentis. 

Mais pour mieux entendre de quelle ma- 
niéré l’acquifition d’un bien le fait en vertu 
du droit 1 d’aubaine , lorfque le poflèflèur du 
bien manque d’héritiers , il fera bon d’exa- 
miner comment cela peut arriver. Le cas ar- 
rive premièrement, quand le pofleflèur meurt 
fans laiflèr aucuns parens defeendans de fes an- 
cêtres, 2°. Quand il meurt fans laifler de 
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parens defcendans des ancêtres de celui , de 
qui lui venoit le bien. 3 0 . Quand il meurt 
fans laifler de parens quelconques. Dans deux 
de ces cas , if faut que le polfelfeur n’ait plus 
de parens defcendus du premier acquéreur. 
Dans l’autre , il faut qu’il n’en ait plus du tour, 
& que fon fang foit entièrement éteint. Dans 
tous ces cas la Loi veut que la terre retour- 
ne au Seigneur fuzerain du fief, attendu que 
le fief originairement a été donné à cette con- 
dition. 

4 q . Un monftre n’ayant point figure hu- 
maine, quoique né en légitime mariage, ne 
peut hériter de ceux dont il tient le jour. 
Mais s’il arrive qu’un enfant ne foit difforme 
qu’en quelque partie de fon corps, & qu’il 
ait figure humaine, il peut hériter du bien 
de fes peres, ainfi que le dit Braclon : qui 
contra formant humani generis converfio more 
procreantur , ut fi millier monfirofum vel pro- 
digiofium enixa fit , inter liberos non compu- 
tentur. Partus tamen , cui natura aliquantu- 
lum addiderit vel diminuent , ut fi fiex vel tan- 
tum quatuor digitos habuerit , bene débet in- 
ter liberos connumerari : & fi membra fini in- 
vtiliaaüt tort ko fia , non tamen efi partus monfi 
trofius. Et en cela, nos Loix font conformes 
aux Loix Romaines. La nailfance d’un monf- 
tre ne donne pas au pere le droit de poflèder 
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par courtoifie le bien de fa femme. Et par la 
même raifon le pere d’un tel enfant, venant 
à mourir fans autres héritiers , le Seigneur 
fuzerain acquérera fa terre par *■ droit d’au- 
baine. 

5®. Les bâtards ne peuvent hériter de leur 
pere, fuivant nos Loix. Tout enfant qui n’eft 
point né en légitime mariage ou dans un 
temps compétent , eft cenfé nullius filius. Car 
la maxime de la Loi eft : qui ex damnato coitu 
nafcuntur , inter liberos non computantur. 

Par conféquent n’étant point réputés du fang 
du premier acquéreur de la terre , ces enfans 
ne peuvent en reclamer la poffeflion & elle 
retourne par droit d’aubaine au Seigneur lu- 
zerain. La Loi Romaine différé de la nôtre , 
en ce qu’elle permet à un bâtard de fuccéder à 
l’héritage de fon pere , fi le pere après fa naif- 
(ànce époufe légitimement la mere. Elle donne 
encore au bâtard & à fa mere, quand bien 
même le pere ne l’auroit point époufée , la 
douzième partie de l’héritage ; pourvû cepen- 
dant que le pere n’eût point époufé d’autr* 
femme, & n’eût point d’autres enfans légitimes. 
Suivant la Loi Romaine, le bâtard pouvoir 
hériter de tout le bien de fa mere , pourvû que 
fa naiffance fût bien conftatée, & quand bien 
même le pere n’cût pas été bien connu. 

Si un homme qui a un bâtard époulb la 
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mere de ce bâtard ; qu’en fuite il ait de cette 
même femme un autre fils légitime, & qu’a - 
près la naiflânce de celui-ci , il vienne lui-mê- 
me à mourir ; fi le bâtard entre en poflèffion 
de la terre , & en jouit jufqu’à fa mort, les 
en fan s de ce bâtard en hériteront , & fon frere , 
quoique légitime , ne pourra point les en chaf- 
fer. La Loi l’ordonne ainfi , ppur punir la 
mere de fa négligence à ne pas évincer de 
fa polTefïîon le bâtard ; & auflî parce que la 
Loi ne peut fouffrir qu'un homme , qui a 
paflê pendant toute fà vie pour être légiti- 
me , puifiè être déclaré bâtard après fa mort; 
Enfin parce que le droit Canonique, d’accord 
avec la .Loi Romaine , légitime les enfans bâ- 
tards dont la mere fera devenue l’époufe lé-»* 
gitime du père; nos Lpjx qui n’admettent 
point cette doélrinë de la Loi Canonique, & 
de la Loi Romaine pour ce qui regarde le* 
héritages, ont pourtant pris le parti d’en Iaif- 
fer la poflèffion aux enfans du bâtard , lorfque 
le pere n’en feroit pas expulfé de fon vivant. 
Mais pour que le bâtard puiCe prendre pof- 
feffion de la terre de fon pere , la Loi veut ab- 
folument que fa mere foit mariée auparavarit 
avec ce même pere; fans quoi le bâtard n’a 
aucun droit à l’héritage. 

Comme les bâtards, ne peu.vènt , avoir , la 
qualité d’héritiers , ils ne peuvent non plus 
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avoir d’autres héritiers de leur bien que les 
enfans iffus de leur propre corps ; attendu que 
le droit des héritiers collatéraux, venant de 
ce qui defcend du même ancêtre de celui dont 
ils héritent, & que les bâtards n’ont aucune 
efpece d’ancêtres légaux, ils ne peuvent avoir 
eux-mêmes d’héritiers collatéraux. Ainfi , fi 
un bâtard acheté une terre , & meurt fans 
laiflèr aucun enfant , & ab inteflat, fa terre 
retourne par le droit d’aubaine au Seigneur 
fuzerain. 

6°. Les étrangers font incapables d’avoir 
des héritiers. Ce qui eft fondé plutôt fur un 
principe politique nationnal , que fur ceux de 
la Loi féodale. Nos Loix n’ont attribué cette 
incapacité aux étrangers , que pour empêcher 
que les terres ne pafïàflènt à des perfonnes 
qui ne dufiënt aucune fidélité â la Couronne 
d’Angleterre. C’eft pourquoi fi un étranger 
ne laifle aucun autre héritier que des étran- 
gers , fa terre paflèra , par droit d’aubaine , au 
.Seigneur fuzerain. 

Comme le droit des étrangers, pour l’hé- 
ritage , n’a guères plus de fondement que ce- 
lui des bâtards, & qu’ils font aufli incapables 
de pofléder aucunes terres par achat , ils font 
extrêmement reftreints , & il eft même prefque 
inutile de dire qu’ils ne peuvent avoir d’héri- 
tiers : car puifqu’ils ne peuvent pofféder ni 
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par achat, ni par héritage, ils n’ont pas be- 
fbin d’héritiers, puisqu’ils n’ont rien dont on 
pui/Tè hériter. 

De plus , fi un étranger eft naturalisé par 
Lettres- Patentes du Roi , & qu’après avoir 
acheté une terre, il ait encore des enfans, & de- 
là vienne à mourir ; le fils cadet héritera de fa 
terre, quoiqu’il ait un frere aîné. Car, at- 
tendu que ce frere aîné eft venu au monde 
avant que les lettres de régnicole aient été 
accordées, fon pere alors n’avoit pas la puif- 
(ance de lui communiquer le droit d’hériter; 
mais dès l’inftant qu’il a obtenu les lettres, 
il a acquis la puiftànce de trapfmettre le droit 
héréditaire à fes enfans venus poftérieurement 
à leur obtention. Cependant fi l’étranger eft 
naturalifé par afte du Parlement, alors le fils 
ainé a le droit d’hériter ; car un tel aâe an- 
nu lie & efface tout défaut antérieur, & donne 
au naturalifé un droit plus étendu que celui 
du fimple régnicole. 

Sir Edouard CoKe dit que fi un étranger 
venoit en Angleterre & y donnoit la vie à 
deux fils qui feroient, par conséquent, Sujets 
naturels; fi l’un d’eux venoit à acheter une ter- 
re, & mouroit; l’autre frere n’hériteroit pas de; 
fon frere défunt , attendu que leur Source com- 
mune , qui eft leur pere , n’auroit pû leur com- 
muniquer; le droit héréditaire ; & que puif* 
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qu’ils n’auroient pas le droit d’hériter de leur 
j>ere, k plus forte raifon n’auroient*ils pas ce- 
lui d’hériter l’un de l’autre. 

Cette opinion paroît même fondée fur les 
principes les plus folides de l’ancienne Loi, 
& de la réglé qui dit que : cejlui qui doit in- 
hériter al perc , doit inhériter al fils. Puifque 
nous avons vu qu’un bien ne pouvoit defcen- 
dre , ( par la conftitution de la Loi féodale , ) 
a celui que nous nommons héritier, que par- 
ce que la Loi fuppoloit toujours que ce mê- 
me bien; venoit des ancêtres ; & l’ancêtre , dans 
ce cas , étant un étranger qui n’a, ni ne peut 
Communiquer aucun droit héréditaire ; alors 
toute fuppofition de la Loi celle, & le bien 
pafle en héritage, utfeudum firiSè novum , 
c'eft-à-dire, aux defcendans dire As du frere 
acquéreur, & à leur défaut, tombe au Sei- 
gneur fuzerain par droit d’aubaine. La Loi 
veut aujourd’hui que les fils d’un étranger né 
en Angleterre, puiffent hériter de leur pere, 
& les uns des autres. 

Les Statuts n & iz-dc Guillaume III, 
ordonnent que toutes perlonnes nées fujettes 
du Roi , pourront hériter & jouir de leur pof- 
feflïon , à titre de defcendance , foit en ligno 
direâe, foit en ligne collatérale, quand mê- 
me leur pere ou mere , ou autres ancêtres fe- 
roient nés hors des domaines de Sa Majefté. 
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Mais cela étoit fujet à des inconvéniens , car 
il pouvoir arriver qu’une perfonne acquît par 
là une capacité d’hériter qui n’exiftoit pas à 
la mort du poflèffeur du bien. Comme , par 
exemple, fi François, le frere aîné de Jean 
Sti les étoit un étranger, & qu 'Olivier, le plus 
jeune de Tes freres , fût un fujet né de Sa Ma- 
jefté ; à la mort de Jean qui ne laifleroit point 
d’enfans , ces terres auroient dû paflër à Oli- 
vier le plus jeurie. 

Il réfultoit du Statut de Guillaume III, 
que fi François avoit un enfant, cet enfant 
expuîferoit fon oncle, Olivier, du bien dont 
il devoit hériter à la mort de François. Le 
Statut 2.5 , chap. 39, de George II, a pour- 
vu à ce que cela n’arrivât point, en rendant 
de nul effet le Statut de Guillaume, & en or- 
donnant que perfonne n’hériteroit , à moins 
qu’il n’en eût la capacité à la mort du pof- 
feffcur du bien. Il eft cependant un cas ex- 
cepté ; c’eft celui où les terres pafferoient à la 
fille d’un étranger , & que cette fille réfigne- 
roit l’héritage qui lui feroit acquis à fon fre- 
re, ou le partagerait avec fès fceurs, fuivant 
les réglés de defcendance prefcrites par la Loi 
commune. 

VII. Un homme profcrit pour crime de 
trahifon ou de félonie , eft incapable de faire 
aucun héritage. ... • . 
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Il Faut bien diftinguer la confifcation des 
terres faite au profit du Roi , de celle faite en 
vertu du droit d’aubaine par le Seigneur. La 
confifcation des terres & de tout ce que pof- 
fede celui qui s’eft rendu coupable envers la 
Loi, a été établie comme une punition de 
l’offenfé, par la Loi Saxonne; mais elle n’a 
point du tout' de rapport au fyftéme féodal. 
C’eft une prérogative dont la Couronne feule 
jouit, laquelle cependant a été affoiblie & di- 
minuée par l’introduâion des tenures Nor- 
mandes , qui a attaché ce droit de confifcation 
à la poffeffion des fiefs , fous le titre de droit 
d’aubaine. Et cela fur le principe que celui 
qui poflede un bien, relevant d’un autre, 
doit le perdre quand il n’eft plus en état de 
remplir les devoirs de vafiai ; & que ce bien 
ne lui a été donné que pour en jouir tant qu’il 
feconduiroit bien : ium bene fegejferit. Lors- 
que le crime du poffeflèur eft entièrement no- 
toire , alors la Loi dit que route convention 
féodale fera annullée; que le bien tombera 
au Seigneur duquel il relevera, & que de plus 
toute qualité héréditaire fera éteinte pour ja- 
mais. On voit delà que la Loi d’aubaine a 
été introduite en Angleterre du temps de la 
Conquête, & réunie à l’ancienne Loi de con- 
fifcation. Ainfi toute qualité héréditaire étant 
effacée & fans force, le bien revient immé- 
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diatement au Seigneur, k moiès que le cri- 
me ne foit fujet k la Loi fupérieure de con- 
fifcation. En cas de haute traliifon , le bien eft 
confifqué pour toujours; pour tout autre cri- 
me, il ne l’eft que pour un an & un jour, 
après quoi il revient au Seigneur par droit 
d’aubaine. On verra encore plus fenfiblement 
que c’eft-lk le vrai principe de la Loi d’au- 
baine , quand on confidérera l’exception qui 
a lieu pour les biens nommés en Gaveljcind , 
(qui font d’anciennes tenures Saxonnes) lefquels 
ne font pas fujets k confifcation pour félonie, 
quoiqu’ils foient fournis k confifcation entière 
pour haute trahifon. 

Par une conféquence de cette doélrine de 
la Loi d’aubaine, lorfque les biens d’un félon 
pafïoient k un Seigneur, fa femme perdoit 
auffi fon douaire, jufqu’au moment où l’on 
fit le Statut 1 d’Edouard VI, chap. iz, qui 
ordonne que quoiqu’un félon ait été convaincu 
de meurtre ou de trahifon, &c. fà femmé 
jouira cependant de fon douaire. Mais cette 
indulgence n’a plus lieu quand c’eft la Loi 
fupérieure de confifcation qui agit ; car les 
Statuts 5 & 6 d’Edouard VI, chap. 11 , di- 
fent expteflemént : que la femme d’un crimi*- 
nel de haute trahifon, perdra fojvdduairS. 
L’aéHon de la Loi de confifcation ne s’étend 
pas plus loin qu’à la confifcation pendant te 
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temps de l’ofFeafe ; mais la Loi d’aubaine ne 
s’arrête pas , & le défaut de qualité hérédi- 
taire, une fois établi, les coupables ou leurs 
héritiers font inhabiles k fuccéder, même il 
des biens qui pourroient leur venir dans U 
fuite par héritage. Voici encore une différence 
entre la confifcation & l’aubaine. Un fils ve- 
nant k commettre un crime , & fon pere 
mourant quelque temps après, le fils n’héri- 
teroitpas , & fon héritage iroit , par droit 
d’aubaine, au Seigneur; car le fils n’a plus 
droit à aucune prétention héréditaire. Mais 
comme ce fils, dans le temps de fon crime, 
n’avoit aucune pofTefiion, cet héritage n’ira pas 
au Roi , mais au Seigneur. Ainfi , c’eft ici la 
Loi d’aubaine, & non celle de confifcation qui 
agit. Mais fi un aâe du Parlement ordonne 
( comme quelquefois cela arrive ) qu’une fé- 
lonie ne s’étendra pas jufqu’k la corruption 
du fang, alors l’héritage n’eft pas au Seigneur 
par droit d’aubaine, mais paffe en confifcation 
au Roi, tant que le coupable refte en vie. 
C’eft dans ce cas la confifcation , & non l’au- 
baine qui opéré. 

La conféquence à tirer de cette perte de 
qualité héréditaire , eft que l’incapacité d’hé- 
riter n’eft pas feulement pour la feule perfonne 
criminelle, mais qu’elle devient incapable de 
rien tranfmettre par héritage à fes defcendan» 
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Ainfi la voie de defcendance eft abfolument 
fermée à fa poftérité , & elle ne peut jamais 
faire ufage de lui , lorfqu’ils font obligés de 
prouver quelques droits qui dérivent de leurs 
ancêtres antérieurs. De maniéré qu’on peut 
regarder le droit de defcendance & la qualité 
héréditaire comme totalement finies & termi- 
nées , k dater de ce coupable. L’ancienne Loi 
des fiefs étoit plus indulgente, car elle per- 
mettoit que le petit-fils héritât de fon grapd- 
pere , fi le fils , qui étoit l’héritier immédiat , 
s’étoit rendu coupable de quelque crime. 
Mais par la Loi Angloife , le fang de l’hommo 
criminel eft tellement cenfé corrompu , qu’il 
n’eft pas poftible k fes defcendans de pouvoir 
jamais alléguer aucunes prétentions fur fes 
biens. 

Cette corruption du fang ne peut même 
être abfolument lavée que par le Parlement. 
Le Roi peut faire grâce aux coupables, & di- 
minuer la peine de confifcation, s'il ne s’agit 
que de l’intérêt de la Couronne, mais non, 
s’il s’agit des intérêts d’une troifieme perfon- 
ne, telle que le Seigneur , qui a le droit d’au- 
baine. Si un homme, qui a un fils, eft con- 
vaincu de trahifon, & que le Roi lui fafTe 
grâce, le fils ne peut hériter ni de fon pere, 
ni des ancêtres de fon pere; car le fang de fon 
pere eft corrompu. Mais fi ce fils eft né pof- 
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térieurement au pardon, alors ce pardon lui 
donne le* pouvoir de tranfmettre la qualité 
héréditaire, puifqu’il en fait un nouvel hom- 
me. Ainli ce fils, né après le pardon, peut 
hériter de fon pere. Il y a une différence cepen- 
dant entre les étrangers & les perfonnes con- 
vaincues de crime. Car la Loi ne fait nulle 
attention aux premiers, qui font déjà par leur 
qualité d’étrangers, incapables d’hériter. Nous 
avojis même vu plus haut , qtfun frere aîné 
étranger n’empêche pas l’héritage de palTer au 
frere cadet, né naturel du pays. Si un homme 
qui a un fils commet quelque crime dont il 
ait reçu le pardon, puis un fécond fils, & 
enfin meurt ; le fils aîné a le làng corrompu , 
& ne peut hériter; le cadet ne peut hériter non 
plus, car il y a un héritier intermédiaire de 
qui la Loi prend connoiffance , qui eft fon 
frere aîné : ainfi la terre retourne au Sei- 
gneur par droit d’aubaine. Si ce frere aîné 
eft mort fans enfans, du vivant de fon pere, le 
cadet , qui n’eft point dans le cas de la corruption 
de fang, peut hériter. Mais fi, dans le même 
cas que nous venons de pofer, le fils aîné 
laifle des enfans, alors ces enfans mettent un 
obftacle au droit héréditaire du fils cadet de 
leur pere, & le bien pafle au Seigneur par 
droit d’aubaine. Sir Edouard CoKe veut que 
les enfans, nés avant le crime, foient habiles 
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ù hériter, puifque quand ils ont reçu la vie, 
leur pere étoit en état de leur communiquer 
le droit héréditaire. Mais il forme un doute 
fur le droit que peuvent avoir les enfans' nés 
après le crime; car il n’eft pas poffible qu’ils 
aient en eux aucune portion de fang capable 
d’hériter. 

Dans tous les cas poffibles , la Loi Angloi- 
fe décide que tout homme convaincu de quel- 
ques crimes, ne peut ni garder fon bien, ni 
hériter de celui d’un autre, ni tranfmettre le 
droit héréditaire à fa poftérité , foit immédia- 
tement par lui- même , foit en fervant de chaî- 
non a la chaîne de defcendance ; car le droit 
héréditaire, qui confifte ou ù poflêder, ou à 
hériter, ou à tranfmettre quelque propriété 
féodale, eft totalement éteint en lui; d’où il 
fuit que ces biens manquant de pofTeffeurs lé- 
gitimes , reviennent par droit d’aubaine au 
Seigneur. Cette corruption du fang , prove- 
nant des principes de la Loi féodale , a été 
long-temps confidérée comme une dureté ; 
puifqu’après l’abolition des parties oppreffives 
des tenures féodales , on en a réfervé une des 
conféquences les plus injuftes , en privant de 
leur fucceflîon des enfans innocens. qu’on ré- 
duit à l’indigence. Cette févéritéfift pourtant 
juftifiée par les raifons de la politique publi- 
que, & par les difficultés qui pou rr oient fur- 
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venir dans les fucceflions. Mais par les aôes 
du Parlement pour les crimes de félonie nou- 
vellement dénommés, il eft ordonné qu’après 
la mort du dernier Prétendant & de fes fils, 
la corruption du fang ne s’étendra pas plus 
loin que le contrevenant lui-même. Ces dif- 
pofitions de la Loi temperent la dureté de 
celle dont nous parlions ci-de(fus , laquelle in* 
terrompoit la ligne de defcendance , lorfqu’un 
homme étoit convaincu de quelque crime. 

Avant de terminer cet article du droit 
d’aubaine, il faut parler d’un cas fingulierdans 
lequel les fiefs fimples ne vont pas au Seigneur 
par aubaine, quand bien même le propriétai- 
re n’exifteroit plus & ne laifTeroit aucun hé- 
ritier après lui. C’eft le cas d’une Corporation : 
car fi par quelque accident elle vient à être 
di Haute , le donateur & fes héritiers ont la terre 
donnée en réverfion , & non le Seigneur par 
aubaine. C’eft peut-être le feul cas où la ré- 
verfion ait lieu dans un fief fimple. Et cela 
eft fondé fur ce que nous avons dit précédem- 
ment , qu’il y a dans les donations de ce gen- 
re une condition tacite, par laquelle le dona- , 
teur rentre dans fes droits fi la caufe de la do- 
nation cefTe d’exifter. C’eft ce qui arrivoit 
fouvent dans le cas où un vafTal aliénoit des 
terres , pour être tenues comme de lui. Cette 
pratique fut reftreinte par le Statut de quia 
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Digitized by Google 



PAR ACQUISltîON.&C. 8 i 
tnïp tores, i 8 , d’Edouard I , chap. t , qui fait 
Une exception pour le feul cas dont nous avons 
parlé. 

Voici un cas qui* quoiqu’on ne puifTe paS 
le regarder comme faifant partie de cet arti- 
cle , ne doit pourtant pas être pafTé fous fi- 
lence. Il eft ordonné par les Statuts 1 1 & i z , 
de Guillaume III, chap. 4, que tout Papif- 
te qui n’abjurera pas fa religion > en prêtant 
ferment au gouvernement, &c. dans le terme 
de fix mois après avoir atteint l’âge de dix- 
huit ans, fera incapable d’hériter, ni de pof- 
féder par achat ; & que fi fon plus proche pa- 
rent eft un proteftant , il héritera k fa place. 
Or , cette incapacité d’hériter eft purement per- 
fonnelle , & n’affeéïe que la perfonne feule t 
fans détruire dans fon fang-la faculté hérédi» 
taire , ni interrompre la defcendance. Cela peut 
donc le comparer au cas de l’homme qui en- 
tre en religion ; & qui dès lors devient inca-* 
pable de polfeflion & d’héritage : eo quod de - 
fiit ejfe miles feculi qui faclus cjl miles Chrifti ; 
ncc btneficium pertinet ad eum qui non débet 
gerere officium. Mais n’étant pourtant confi- 
déré que comme , civïliter mortuus , il n’in- 
terrompra pas la defcendance , & fon pins 
proche héritier paftè en là place a la jouif* 
lance de fon bien ou de celui de fes ancê- 
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Tels font les différens cas où le fang perd 
la faculté de parvenir k l’héritage, & où la 
Loi d’Angleterre fait pafler les biens par droit 
d’aubaine au propriétaire originaire, c’eft-k- 
dire, au Seigneur. 
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CHAPITRE XVI. 

Du Titre par Occupation. 

P RENDRE pofleflion d'une chofè qui n'appar- 
tenoit à perfonne, c’eft ce qu’en appelle Occu- 
per. C'eft , ainfi que nous l’avons vu, la véri- 
table origine & le vrai principe de toute pro- 
priété. Quand un bien n’appartient à perfon- 
ne , il eft permis à tout le monde de s’en fât- 
fir. Mais quand il eft une fois reconnu que 
ce bien a un propriétaire , perfonne ne peut y 
avoir droit. La raifon naturelle établiflbit, que 
«elui qui, le premier déclaroit avoir intention 
de fe faifir d’un bien vacant, en étoit dis 
lors cenfé poflèffeur, & gagnoit par-là le droit 
de propriété fur ce bien même ; conformé- 
ment à cette Loi des Nations , reconnue par 
les Jurifconfultes Romains : Quod nullius cjl % 
id rationt naturali occupanti conceditur. Ce 
droit de pofTeflion, quant à ce qui concerne 
la propriété réelle, a été fort reftreint par les 
Loix d’Angleterre. Un homme, par exem- 
ple, à qui on avoir accordé un bien pour lui 
feul , fans parler de fes héritiers , & feulement 
pendant la vie d’un autre homme dénommé, 
venant à mourir pendant que cet autre homme 
Vivoit encore ; le premier venu avoit le droit de 
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prendre poflèflion de ce bien , & de l’occuper 

tant que cet autre homme vivoit. 

Cette réglé rentre dans les principes de la 
Loi naturelle qui donne un bien vacant au 
premier occupant. La Loi ne pouvoit faire re- 
tourner ce bien au donateur, puifqu’il avoit 
abandonné fes prétentions fur ce même bien 
pendant la vie' de l’autre homme défigné. 11 
ne pouvoit pas appartenir, par droit d’aubaine, 
au Seigneur du fief ; car le droit d’aubaine n'a 
lieu que. fur un bien en toute propriété. Il ne 
pouvoit appartenir au donataire, puifqu’il étoit 
mort; ni aux héritiers, puifqu’il n’en étoit 
pas queftion dans la donation. N’appartenant 
donc à perfonne, ce bien étoit dans le cas de 
Yhœrcditas jacens des Romains , & appartenoit 
à quiconque vouloit fe l’approprier pendant la 
vie de l’homme défigné. C’eft ce qu’on ap- 
pelle droit d’occupation. Mais ce droit de- 
vient nul, fi le Roi a celui de réverfion fur 
ce bien; car alors il efi fondé, ainfi que tout 
autre homme, à en prendre pofleffion, & que 
d’ailleurs toutes les fois que les droits du Roi 
& ceux des fujets font en concurrence, celui 
du Roi eft préféré. Ajoutons à ceci que per- 
fonne ne peut gagner de primauté fur le Roi , 
puifque nullum tempus occurrit Régi. S’il eft 
dit qu’un homme aura un bien pour lui & fe* 
héritiers, pendant la vie d’un autre; alors 
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l’héritier eft autorifé par la Loi h s’emparer de 
ce bien vacant, & à en jouir pendant la vie 
de l’autre homme délîgné. Mais le droit d’oc- 
cupation commune eft prefque réduit à rien 
par deux Statuts , l’un de Charles II, chap. 3 , 
qui dit : que lorfqu’il n’y aura nul héritier dé- 
figné, le tenant ou donataire, pour la vit cf un 
autre , pourra léguer le bien à qui bon lui fem- 
blera;- c’eft- h-dire, que faute de difjjofition 
de fa part, il ira aux exécuteurs teftamentai- 
res , pour le payement des dettes. Le fécond 
Statut de George II établit que le tenant le lé- 
guera , non- feulement aux exécuteurs tefta- 
mentaires , mais que s’il meurt ab intejîat, le 
bien palfera aux adminiftrateurs, & fera régi 
de la même maniéré que tout autre bien quel- 
conque. 

Par ces deux Statuts , le droit d’occupation 
commune eft entièrement anéanti, quoique 
la Loi regarde toujours l’héritier comme de- 
vant Ipécialement occuper le bien pour rem- 
plir les claufes de l'aéte de donation. Cepen- 
dant l’ancienne doflrine de l’occupation com- 
mune retomberoit dans le cas où il feroit 
queftion des biens incorporels, tels que les 
rentes, les dîmes, les avoueries, les commu- 
nes, &c. fur lefquels toute faille corporelle 
feroit nulle. Ainfi, h la mort du donataire, 
pour la vie <£un autre, h réverlîon de çes 
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biens feroit abfolumeot déterminée, & mal- 
gré ces deux Status , iis ne feraient donnés nli 
aux exécuteurs teftamentâires, ni aux admi- 
niftrateurs; car les Statuts n'ont été faits que 
pour régler la pofièflion des biens qui n'ap- 
parrenoient h perfonne * & que pour cette rat- 
ion on laifioit au premier occupant. Lorfqu’tl 
fe trouve Un Réfidu légué , les Statuts le don- 
nent aux exécuteurs teftamentaires ou aux ad- 
miniftrateufs* au lieu de le laifier au premier 
occupant; mais ils ne créent point un réfidu 
( ou refte de pofTefiîon ) s’il n’y en a point, 
ils ne font que mettre le certain à la place de 
l’incertain , & le réel k la place du cafuel. Us 
ne font donc que fuppléer au cafus omijjus , 
& rendre la difpofition de la Loi uniforme 
• dans tous les cas : celui que nous venons de 
citer étant le (èul dans lequel on ne pourrait 
jamais acquérir par occupation uft droit réel 
à un bien quelconque, 

C’eft effeâivement le feul que l’on puiffe 
citer, où il n’y ait pas un propriétaire défigné 
& appellé par la Loi. Car dans le cas d’une 
corporation , par exemple : fi le Minifire d’une 
églilè meurt, ou réfigne fon bénéfice , quoi- 
qu’il n’y ait aucun propriétaire réel & afluel, 
la Loi confidere cependant comme proprié- 
taire légal celui qui fera nommé au bénéfice. 
Et ce qui le prouve, c’eft que le nouveau pro 
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mu au bénéfice en touchera tous les revenus , 
à compter du jour de la vacance, quoiqu’il 
ne {oit entré en poffeflion que long temps après. 
Dans tous les autres cas pofïïbles, lorfqu r un 
pofléfleur de bien meurt ab intefta.t % & qu’on 
ne peut lui trouver d’héritiers , ni en ligne 
direéte, ni en collatérale, la Loi en donne fa 
propriété au Roi, ou au Seigneur qui a droit 
d’aubaine fur ce même bien. Il exifle enco- 
re un autre cas : fi une isle, par exemple, vient 
tout-à-coup à s’élever du milieu d’un fleuve, 
ou fi la mer en fe retirant laiflè des terres à 
découvert , le droit d’occupation a encore 
lieu , & les Loix d’Angleterre affignent à ces 
terres un propriétaire immédiat. Car Brafton 
dit que fi un femblable cas arrivoit, la terre 
nouvellement élevée appartiendroit à ceux qui 
au roi ent des terres en commun fur chaque bord 
du fleuve ( mais feulement fi la terre nouvelle 
fe trouvoit juftement au milieu de ce même 
fleuve ). Mais que fi cette terre le trouvoit 
plus près d’une rive que de l’autre, alors elle 
appartiendroit à celui qui pafléderoit la rive 
la plus proche. Il femble cependant qu’il jfi- 
roit plus raifonnable de la donner à celui à 
qui le terroir ou le fond de la riviere appar- 
tient, c’eft-à-dirç, à celui qui a droit de pè- 
che ï la pratique ufitée eft en effet que lors- 
qu'il fç découvre quelques petites isles dans 
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une riviere, elles appartiennent k celui qui 4 
le droit de pêche ablolu. Quant k ce qui re*- 
garde les isles nouvellement élevées & décou- 
vertes dans la mer, quoique la Loi civile les 
lailTe au premier occupant , notre Loi Angloi- 
lè lçs donne au Roi. S’il arrive que la mer 
fe retire , lai/îè du terrein à découvert , & en 
l’abandonnant en fade ce qu’on appelle terra 
firma , de la çerre fçrme; alors il faut exami- 
ner lï cette retraite de la mer fe fait par degrés 
adez imperceptibles, pour que le profit qui 
en réfulte foit de peu d’importance ; & dans ce 
cas il appartient au propriétaire du côté duquel 
la mer s’eft retirée. Attendu que de minimis 
non curât Lex. Que d’ailleurs comme ces mê- 
mes propriétaires font fouvent expofés k éprou- 
ver bien des pertes par les ravages de la mer , 
ou par les précautions qu’ils font obligés de 
prendre pour prévenir fes irruptions, la Loi 
leur laide ce terrein comme un dédommage- 
ment des pertes qu’ils peuvent avoir fouffer- 
*es ou fouffrir dans d’autres cas. Mais fi la 
retraite de la mer eft fubite , Sc le terrein con- 
fidérable, alors il appartient au Roi, comme 
Seigneur de la mer & du terrein qu’elle oc- 
cupe, quoiqu’il foit couvçrt d’eau. Ainfi la 
longueur du temps de la retraite de la mer, 
& la quantité de terrein qu'elle a abandonné, 
décident feuls qui du Roi, ou du fujet , en 
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fera le propriétaire. De meme, fi une rivière 
’pafle' entre deux feigneuries , & que fe jettant 
plus d’un côté que de l’autre, elle empiette fur 
les terres de l’un des deux propriétaires; la 
perte eft irréparable pour celui du côté du- 
quel la riviere fe jette. Mais fi la rivière 
fait une irruption foudaine, inattendue & pré- 
cipitée ; alors on adjuge à celui qui efline la 
perte,' le.terrein que la riviere a abandonné 
dans un autre endroit , afin que ce proprié- 
taire foit en quelque façon indemnifé. Cette 
Loi des retiremens de l’eau , quant aux ri- 
vières ; eft la même que celle des Romains; 
& vraifembîablement c’eft de 1k que nos Lé- 
gislateurs ont pris les nôtres; & comme infu- 
jaires, nous avons adopté ce qui concernoit 
les rivières & les fleuves , à ce qui chez nous 
regarde la mer. La Loi , qui donne au Roi la 
propriété abfolue des terres ainfi abandonnées, 
eft fondée , non-feulement fur les railons par- 
ticulières que nous avons déduites ci-devant, 
mais encore fur la prérogative Royale géné- 
ralement reconnue , qui établit , que toute 
terre quelconque qui fe trouvera fans proprié-» 
taire, appartiendra au Souverain. 
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* CHAPITRE XVII. 

Du Droit de Prefcription. 

XJIne troifteme maniéré d’acquérir la pro- 
priété réelle d’un bien, eft la voie de pref- 
cription ; c’eft - à - dire , quand le droit d’un 
homme eft fondé fur la pofleflion imrfiémo- 
riâle de fés ancêtres , & qu’il prouve cette 
pofleffion. Nous avons examiné dans la partie 
précédente de ces Commentaires ce qui con- 
cerne le droit fondé fur des ufages ou des 
coutumes obfervées de temps immémorial en 
général , ainfi que de l’ordre à fuivre pour 
prouver leur validité & leur authenticité. C’eft 
pourquoi nous nous contenterons maintenant 
de remarquer la différence qui exifte entre la 
coutume proprement dite, & la Prefcription. 

I. La Coutume eft un ufage purement lo- 
cal & non perfonnel; tel, par exemple, que 
fi dans la coutume d’une telle terre, il étoit 
établi que les terres defcendront toujours à 
Un cadet. La Prefcription eft un ufage uni- 
quement perfonnel, tel que celui qu’un hom- 
me tiendroit , ou de fes ancêtres , ou de ceux 
dont il poflède le bien, & dont il peut jouir 
fans avoir recours à aucun autre privilège. 
Pour nous expliquer mieux, ftippofons que 
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dans une certaine paroiflê il efl d’ufage que 
fous les habitans peuvent danfer dans un tel 
enclos, & en tout temps; cet ufage eft ce 
qu’on appelle une Coutume ; car il eft appli- 
qué k un lieu, k un endroit particulier, & 
tïon h des individus particuliers. Mais fi u ti 
homme jouit du droit de faire paître dans 
un tel enclos, & uniquement parce que fes 
ancêtres , ou ceux dont il poflede le bien en 
ont joui , & fans recourir k aucun privilège , 
tel que le droit de commune pour la pâtu- 
re , &c. Ce droit alors réfide dans la perfonne 
çlu poffefïèür, & c’ell ce qu’on appelle Pres- 
cription. Toute Prefcription doit donc réfi- 
der en un homme & fes ancêtres , ou en un 
homme & ceux dont il poffède le bien. Un 
homme peut obtenir la jouiffance d’un droit 
dont il prouvera que fes ancêtres ont joui, 
quand bien même fa joyilTance auroit été in- 
terrompue pendant une longue fuite d’années, 
Mais paF le Statut 31 des limitations, du ré- 
gné d’Henri VIII, cbap. z, il a été établi que 
perlonne ne pourra prétendre au droit de Pre£ 
cription, qu’auront eu fes ancêtres, fi on ne le 
réclame avant l’efpace de trente ans écoulés. Ce 
titre de Prefcription étoit mentionné dans les 
Loix Romaines fous le nom à'ufu capio{ ff. 4 r. 
3. 3. ); parce qu’un homme qui jouit d'un bien 
par Prefcription peut être dit , ufii rem capere . 




Du Droit 

Quant k la diftinftion des chofes qui peu- 
vent ou ne peuvent pas être prefcrites , il faut 
d’abord remarquer que les héritages incorpo- 
rels feuls peuvent être fujets au droit de Prefc 
cription, cpmme un, droit de chemin, une 
commune, & c. Mais que la Prefcription ne 
donne pas le même droit fur des héritages cor- 
porels ou fur des terres , par rapport auxquel- 
les il faut avoir des droits mieux établis. Un 
homme qui poflede des terres, les tient ou 
d’héritage, ou de faifine réelle; ce qui fait 
un titre beaucoup plus valable & plus certain 
que toute efpece de Prefcription. Quant à ce 
qui regarde un droit de chemin ou de com- 
mune, &c. comme un homme qui pofïèdc 
ce droit n’en jouit fouvent que par intervalle, 
il a la reflourcç de la Prefcription , parce que ce 
droit peut n’être fondé que fur un ufage im- 
mémorial , n’étant fujet à aucune faifine cor- 

II. La Prefcription doit être au nom dupof- 
fefleur du fief. Un poflefTeur k vie, ou pour un 
certain nombre d’années, ou un vaffal, ne peuvent 
prefcrire en leurs noms ; car la Prefcription eft la 
réclamation d’un ufage immémorial , & ne peut 
avoir lieu pour un bien dont la jouifiànce com- 
mence & finit de mémoire d’homme. C’eft pour- 
quoi le vafTal ne jouit du Droit de Prefcrip- 
tion que fous le nom de fon Seigneur fuze- 
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rain, & le poffeffeur k vie, fous celui du pof- 
feffeur du fief. Le poffeffeur k vie du fief ap- 
partenant à Charles, réclame, par Droit de 
Prefcription , la jouiffance d’un chemin ou 
d’une commune; il dit dans fon plaidoyer, 
que Charles & fes ancêtres ont jouit de temps 
immémorial de ce droit ; & que Charles , 
poffeflèur du fief, lui ayant tranfmis fes biens 
& fes droits pour la durée de fa vie, il récla- 
me les jouiffances dues à Charles. 

III. Une Prefcription a lieu pour les objets 
dont le droit feroit fondé fur un contrat; car 
la Loi fuppofe que la Prefcription fupplée k 
un contrat qui eft cenfé avoir exifté originai- 
rement. Ainfi le Seigneur d’une terre ne peut 
prétendre par Prefcription le droit de lever 
une taxe ou un péage fur les étrangers; car, 
attendu qu’une pareille prétention ne pourroit 
être fondée fur un contrat entre eux & lui, 
la Prefcription feroit nulle. 

IV. On peut encore réclamer par Prefcrip- 
tion les objets dont la jouiffance eft arrêtée 
par afte public. Mais il faut que la Prefcrip- 
tion foit fondée fur un contrat. Les franchi- 
fes Royales , les confifcations des biens des 
criminels font aufli dans ce cas. Mais les tré- 
fors trouvés, les biens égarés, les épaves, &c. 
peuvent être fujets k la Prefcription fimple , 
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fens qu’on Toit obligé de recourir à aucun 

aâe public. 

V. Il faut diftinguer dans les Prefcriptions 
des chofes incorporelles, entre les perfonne» 
qui prefcrivent pour le temps d’une jouif- 
fence momentanée , & celles qui prefctivent 
au nom de leurs ancêtres. Un homme qui eft 
dans le premier cas, ne peut réclamer par 
Prefcription , au nom de ceux dont il tient 
le bien dont il jouit, que les objets apparte- 
nant & dépendant immédiatement de fa pof- 
feflion ; car il feroit abfurde qu’il voulût for- 
mer des prétentions fur des objets qui y fe» 
roient étrangers , & qui n’auroient aucuné 
connexion avec la pofTeflion limitée du bien 
dont il jouit. Mais un homme qui prefcrit 
au nom de fes ancêtres, peut prétendre non» 
feulement aux objets dépendans abfolument 
de fon bien , mais encore à tous ceux qui 
ont pu être unis en gros dans le contrat ori- 
ginaire. L’homme qui tient de quelqu’un un 
bien dans lequel il fe trouve une Avouerie t 
réclame l’Avouerie comme dépendante du fief 
appartenant ï ceux qui en ont cédé la jouifiàn* 
ce. Mais fi l’Avouerie eft un héritage direél, 
alors elle ne dépend uniquement que de ce- 
lui qui réclame en fon nom propre & en 
celui de fes ancêtres. 

VI. Enfin il faut obferver que les biens 
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gagnés par voie de Prefcription ne font pas 
rangés dans la clafle des autres biens qui font 
defcendus k leurs poflèflèurs par héritage di- 
reél , lefquels font fans contentions , ainfi que 
les biens achetés. A parler nettement, la Pref- 
cription doit être plutôt cpnlidérée comme 
une évidence de la première acquilition du 
bien, que comme une acquilition de novo . 
C’eft pourquoi, h un homme réclame un bien 
par Prefcription , en fon nom & en celui de fes 
ancêtres, le droit qu’il réclame palïèra k fes def 
cendans , comme il lui ell venu de fes peres ; car 
dans ce cas la Prefcription h’eft réellement qu’u- 
ne defcendance dont on reprend le cours natu- 
rel. Mais lï un homme qui ne jouit que mo- 
mentanément, réclame une jouiflance, cette 
jouilfance fera toujours attachée au bien , dé- 
pendante de ce bien, & retournera avec lui 
aux vrais polfelTeurs qui le tiennent de def- 
cendance ou par droit d’achat; car l’accefToire 
fuit & doit fuivre le principal. 
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CHAPITRE XVIII. 

Du Titre par Confifcation. 

Î~/A confifcation eft une punition attachés 
par la Loi à quelque afte illégal , ou à quel- 
que négligence commife par le propriétaire 
d’un tenement ou d’un héritage. L’effet de la 
confifcation eft de priver le propriétaire de fa 
poflèflion , & de la faire aller à celui qui a 
été injurié pour l’indemnifer du tort qui lui 
a été fait ainfi que de celui que le public peut 
2voir effuyé. 

On encourre la confifcation de fes terres , 
de fon tenement ou de fon héritage, j®. Pour 
crime ou faute commife. z®. Pour avoir alié- 
né lorfque la Loi défendoit l’aliénation. 3 0 . 
Pour avoir négligé de préfenter à un béné- 
fice, & dans ce cas cette confifcation eft ap- 
pellée un dévolu. 4®* Par fimonie. 5 0 . Pouf 
n’avoir pas rempli certaines conditions. 6°. 
Pour caufe de dégradations ou de dégâts. 
7 0 . En violant la Loi des terres qui relevenï 
d’un fief. 8°. Enfin pouf caufe de banque- 
route. 

I. J’ai parlé dans le précédent Livre de ces 
Commentaires, de la Juftice & des fonde- 
mens fur lefquels ont été établies les confif- 

eations 
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Cations pour caufe de crimes , ou Amplement de 
Fautes; j’ai aufli rapporté les différentes efpeces 
de ces mêmes confifcations , pour qu’elles fufi 
fent proportionnées aux différens degrés des 
délits ; & j’en parlerai avec plus d’étendue dans 
le quatrième Livre. Je me contenterai dans 
celui-ci, d’obferver en général, que les dé- 
lits qui entraînent après eux la confifcation au 
profit de la Couronne , font de fix efpeces dif- 
férentes : favoir, i°. Le crime de trahifbn. 
i Q . Celui de félonie. 3 0 . La connoiflànce 
d’une entreprife formée contre l’Etat, & donc 
on ne révélé pas le fecret. 4 0 . Avoir encouru 
un aéle de prœmunire , c’elf-k-dire, l’empri- 
fonnement & la confifcation. 5 0 . Avoir porté 
une arme oïfenfive fur un Juge , ou frappé 
quelqu’un en préfence des Officiers des Cours 
de Juflice du Roi. 6 °. Pour avoir fait quel— 
qu’afte contraire aux Loix établies contre les 
Catholiques Romains. Nous nous réfèrvons à 
entrer ci-après dans de plus grands détails fur 
le temps où doivent commencer ces confifca- 
tions , fur leur étendue & fur leur durée. 

IL On encourt la peine de confifcation, 
fi contre les difpofitions de la Loi, on alié- 
né ou on tranfporte k un autre fa terre ou 
fon tenement; comme, par exemple, lorfque 
le poffeffeur d’un bien l’aliene a une perfon- 
ne de main- morte; lorfqu’on vend fon bien 
Tome III. ‘ G 
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k un étranger; ou enfin Iorfqu’on aliéné le 
bien dont on n’a que l’ufufruit. Dans les deux 
premiers cas , c’eft l’incapacité de celui qui re- 
çoit l’aliénation qui fait le crime ; dans le der- 
nier, c’eft l’incapacité de celui qui aliéné qui 
le rend coupable. 

i*. Une aliénation en main -morte, im 
mortuâ manu , eft une aliénation de terre ou 
de tenement faite k quelque corporation , foit 
êccléfiaftique, foit laïque. Par les acquifilions 
que faifoient les maifons religieufes , les terres 
qu’elles acquéroient devenoient, pour ainfi 
dire, inhérentes k ces maifons. Delà eft venu 
le mot de main- morte qu’on a donné k leurs 
biens. Quand on confidere les différens Sta- 
tuts qui ont été faits k cette occafion , on 
voit avec quelle adreflè & quelle fubtilité l’Or- 
dre eccléfiaftique , & (ùr-tout les Moines, lé 
font conduits en pareils cas. Mais lès différens 
Parlemens qui fe font élevés contre leurs pra- 
tiques, ont mis fin k toutes les fineftès dont 
ils fe fervoient pour groffir la mafle de leurs 
biens. 

Suivant le droit commun, tout proprié- 
taire de terre peut en difpolèr fuivant la volonté 
en faveur de qui il veut, fi cependant il n’en 
eft pas empêché par fa qualité de vaffal. Quant 
aux Corporations , elles ne peuvent acquérir 
des terres qu’avec la permiffion du Roi, qui 
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eft toujours cenfé être le dernier Seigneur de 
chaque fief. Mais lorfque le Roi donne ce 
confenrement, il ne fe défaifit point de fon pri- 
vilège d'aubaine , ou d’autres profits féodaux, 
qui dans aucun cas ne peuvent ceflèr d’exifter. 
Cette obligation où font les Corporations 
d’obtenir , pour acquérir , la permiflion du 
Roi , étoit en ufage dès le temps des Saxons , 
c’eft-à-dire , plus de fonçante ans avant la 
conquête des Normands. Mais outre cette per- 
fniflion du Souverain , il faîloit encore celle 
du Seigneur de qui relevoit le bien. Au dé- 
faut de ces permiffions d’acquéfir, le Rot ou 
tous autres Seigneurs , peuvent fe mettre en 
poflèflïon du bien aliéné. L’obligation d’ob- 
tenir le confentement dn Roi eft principale- 
ment établie par les conftitutions de Claren- 
don : Ecclefiœ de feudo Domini Regis non pof- 
funt in perpetuum dari , abfque affenfu & con- 
fènfione ipfius. Et cela fut principalement éta- 
bli pour la confervation du droit de patrona- 
ge, dont les mailons religieufes vonloient s’em- 
parer. Mais malgré les entraves que cette Loi 
mettoit k l’avidité du Clergé, les maifons re- 
ligieufes n’acquirent pas moins par donation, 
dans les fiecles qui fuivirent la Conquête, des 
biens extrêmement confidérables. Pour éviter 
de demander la permiflion d’acquérir, le pof- 
fe/Teur du bien en fàifoit une donation à la 
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maifon religieufe, k condition de relever de 
lui ; & par ce moyen on évitoit la confifcation. 
Une autre façon d’acquérir, dont les maifons 
religieufes faifoient ufage , étoit de fe mettre 
en poflèflion, avec le confentement du Sei- 
gneur, des biens qui lui tomboient par droit 
d’aubaine. Lorfque ces donations furent de- 
venues trop fréquentes, on s’apperçut que les 
fervices féodaux , ordonnés par la Loi pour 
la défenfe du Royaume, ne pouvoient plus 
être remplis. On s’apperçut auflï que la cir- 
culation des propriétés étoit interrompue , & 
que les droits des Seigneurs, relativement à 
la vente & aux échanges des biens, fe trou- 
voient prefque anéantis. Pour rémedier k ces 
dangereux abus , la grande Charte d’Hen- 
ri III ordonna que ces fortes d’aliénations, 
en faveur des gens de main-morte, n’auroient 
plus lieu k l’avenir, & que les terres, ainfi 
transférées, feraient confifcables au profit du 
Seigneur du fief : non licet alicui de cœtcro 
dure terram fuam alicui domui religiofæ , ita 
quod illam re fumât tenendum de eadem domo , 
nec liceat alicui domui religiofæ terram alicu- 
j us fie accipere, quod tradat illam ci à quo 
ipjam recepit tenendum : fi quis autem de cœ- 
tcro terram fuam fie dederit , & f u P er hoc 
convincatur , donum fuum penitus cajfetur , & 

• terra ilia Domino Juo illius feodi incurratur,. 
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i Mais comme cetté Charte ne partait que 
des biens acquis par des maifons religieufès, 
lès Evêques & les autres Corps eccléfiaftiques 
féculiers continuèrent d’acheter, comme aupa- 
ravant, les terres qui relevoient d’eux, ou 
bien ils en prenoient k bail à termes exceffife, 
comme pour mille ans & plus , & par ce- 
moyen éludoient la Loi. Cet autre abus fut 
réprimé par le Statut 7, de Religiojis , d’E- 
douard I, qui' ordonna qu’aucune elpece de 
religieux ou de corporation quelconque n’a- 
chetât k l’avenir, ni ne reçût \ k ‘quel titre 
que ce pût être, ni -dons k- termes d’années, 
ni terres ou tenemens, ni ne fe les appropriaf-' 
fentde quelque maniéré que ce fût, fous peine 
de confiscation au profit du Seigneur immé-- 
diat du fief, ou , k fon défaut , au profit du 
Seigneur dominant , & au défaut de l’un & 
de l’autre, au profit du Souverain. 

Mais ce Statut ne fe trouva pas encore fuf- 
fifant pour empêcher les aliénations en faveur 
des gens de main - morte. Les maifons reli- 
gieuses eurent bientôt recours k la fabrication 
de faux titres, en vertu defquels elles attaquè- 
rent les poflêffeurs des terres , qui d’accord 
avec elles laiflèrent donner fentence , lefquelles 
en les dépouillant de leurs poffeflîons les faifoient 
paffer aux maifons. religieufes. Sur quoi loi 
Statut 1 1 de Weftminfter, ehap. 1 3 , ordon- 
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ta que dans le cas de pareilles demandes, 
formées par des Corporations , il feroit nom- 
mé un Juré pour examiner fi les titres fur 
lefquels étoit fondée la demande en recou- 
vrement étoient valables. Que dans le cas où 
ces titres feraient reconnus pour bons , le 
demandeur feroit envoyé en poflèlfion de la 
terre, qui, au cas contraire, ferait confifquée 
au profit du Seigneur immédiat , ou à celui 
du Seigneur dominant, ou enfin à celui du 
Roi. La même chofe fut ordonnée pour l’Or- 
dre militaire des Templiers & pour celui de 
Malthe. Edouard I donna encore le Statut de 
quia tmp tores , qui abolit toute fous-inféoda- 
tion. Par ce même Statut il donna k tout 
homme la liberté d’aliéner fa terre , à con- 
dition de relever du prochain Seigneur immé- 
diat ; ce qui étoit un obfiacie aux aliénations 
qui pouvoient fe faire en faveur des gens de 
main - morte, Lorfqu’enfuite l’obligation d’a- 
voir la permiflion du Roi par écrit fut impo- 
fée aux gens de main- morte, par le Statut 7 
d’Edouard I, il fut auflï établi, que nulle 
permifljon de cette efpece n’auroit effet fans 
Je" contentement des Seigneurs immédiats Sç 
dominans. 

Il fuç cependant toujours très - difficile de 
pouvoir mettre des entraves à l’adreflè & k 
l’habileté des Ecçléfiaffiques, Car lqrfquTls fe 
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rirent génés par les différens Statuts qu*on 
avoit faits pour empêcher qu’on ne leur fît 
de nouveaux dons , ils imaginèrent une nou- 
velle forme de tranfports. C’étoit de faire faire 
un afte de donation par le donateur en faveur 
d’un féculier & de fes héritiers, avec la con- 
dition que l’ufage des biens donnés feroit pour 
les maifons religieufes. En diftinguant ainfl 
la poffeflïon de l’ufage, ils jouiflbîent des pro- 
fits du don, fans être expofés k la confifca- 
tion. La faifine de la terre étoit accordée au 
donataire , qui étoit obligé par les Cours 
d ‘Equité t compofées alors de tous membres 
du Clergé, k tenir compte aux Eccléfiaftiques* 
des rentes & des émolumens du bien donné. 
Ces efpeces de fidei-commis ont été fou vent 
pratiquées , même de féculier k féculier. Mais’ 
le Statut 1 5 de Richard II , a établi que les : . 
rentes des terres qui feroient faites ainfi, 
rôient arinullées par l’autorité de la Couron- 
ne; & que les biens qui feroient ainfi vendus, 
feroient fujets aux Statuts des gens de main- 
morte, & k la confifcation pour caufê defauflè 
aliénation. Pour éluder les Statuts faits contre 
eux , les gens de main-morte avoient encore ima- 
giné d’acheter des terreins de grande étendue, 
de les joindre aux Eglifes, & de les confa- 
crer par le nom de Cours d’Eglife ; mais les 
Statuts de différens Princes ont encore décia- 
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ré ces terreins être dans le cas de la confié 
cation , de même que ceux des Corporations 
civiles & laïques, lorfqu’ellcs ont tenté de fe, 
fouftraire aux Statuts des gens de main-morte, 
Tant que les terres ne furent que d’un mé- 
diocre rapport, on en donnoit fouvent a, la 
charge de faire dire des obits ou méfiés mor- 
tuaires. Toutes çes fondations ont été fou- 
mifes aux Statuts de main-morte, &, lors de 
la Réformation, le Statiit 13 de Henri VIII, 
déclara que toutes donations faites aux mêmes 
conditions & pour les mêmes objets dont 
nous venons de parler, ne pourraient durer 
au-delk de vingt ans. .. . , 

Pendant cç terme la Couronne pou voit ac- 
corder aux mains -mortes la permifiion de 
recevoir des fondations fpirituelles , & aux au- 
tres Corporations d’acheter & de pofleder 
quelques terres ou tçnemens à perpétuité. 
Cette prérogative de la Couronne lui a été 
confirmée par le Statut 18 d’Edouard III : 
mais elle lui a été ç.onteftée au temps de la 
Révolution ; les abus que les Rois en avoient 
fait, & les torts qu’en avoient foufferts les Sei- 
gneurs immédiats fiç dominans, furent câufe 
qu’on remit en vigueur le Statut quia emptQ- 
tçs. Cependant par le Statut 7 de Guillau- 
me III, la Couronne rentra dans le droit 
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d’accorder des permifiïons aux gens de main* 
morte d’acquérir & d’aliéner des terres. 

Après la deftruftion des monafteres, fous 
Henri VIII , celui de les fuccefïèurs qui re- 
vint le premier à la religion Romaine s’effor- 
ça par’ politique d’affurer aux pofTeffeurs des 
abbayes la poffefïîon de ces mêmes terres , 
dans l’intention fans doute de les ramener à 
fa croyance plus facilement. C’eft pourquoi 
il fufpendit pour vingt ans le Statut de main- 
morte. Mais, par un Statut de Philippe & 
Marie , il fut défendu à toute Corporation 
fpirituelle de faire aucune acquifition fans une 
permiffion particulière du Prince. Ce ne fut 
même que py un motif de charité que le 
Statut 17 de Charles II permit, en faveur des 
pauvres , qù’otf joignît les grandes dîmes aux 
Cures, & que tous les bénéfices dont le re- 
venu ferait au deflous de cent livres par an, 
pourraient acquérir des terres fans permif- 
fion ; & que la Reine Anne, par un pareil 
motif accorda la même grâce aux adminiftra- 
teurs des pauvres. Ainfi le Statut de Hen- 
ri VIII, ci-devant mentionné, n’eut plus d’ef- 
fet que pour les établiflemens pieux qui ont 
quelque rapport à la croyance Romaine ; & 
aujourd’hui l’on peut donner fa terre pour 
l’établi fTement d’une école publique , d’un 
hôpital, ou pour quelqu’autre ufàge charitable. 
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Cependant pour empêcher les abus & pré- 
venir les difpofitions inconfidérées qu’un mou- 
rant pourrait faire en faveur de ces établiffe- 
tnens; le Statut 9 de George II, veut que 
toute donation, foit en terre, foit en argent, 
en faveur de ces fortes d’objets, ait été faite 
un an avant la mort du donateur, en pré- 
fence de deux témoins , & que cette donation 
foit enregiftrée dans la Cour de Chancelle- 
rie fix mois après la mort du donateur. Ce 
Statut excepte cependant les dons faits des 
fommes placées dans les fonds publics ; il veut 
que cette donation foit faite ftx mois feule- 
ment avant la mort du donateur, & que ce 
don ait fon effet immédiatement après, fans 
être fujet à aucune révocation. Les deux Uni- 
verfités, leurs colleges, les écoles d’Eaton, 
de Wmchefter, & de Weftminfter, font auffi 
exceptés de çet afte : mais avec cette réferve 
qu’ils ne pourront acheter refpeftivement plus 
de bourfes qu'ils n’en ont dans chaque col- 
lege, foit pour les étudians , foit pour ceux 
qui font attachés à ces mêmes colleges. 

On encourt la confifcation de f es 
terres fi on les aliéné h un étranger, non-feu- 
lement parce que cet étranger ne peut les 
tranfmettre à fes defcendans, mais encore par- 
ce que c’efi entreprendre fur lès droits de la 
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Couronne, qui peut feule donner la capa- 
cité d’acquérir quelque propriété réelle. 

3°. La Loi défend les aliénations k tous 
ceux qui n’ont pas de titres pour les faire, 
& donne le droit de confifquer le bien aliéné 
au profit de celui au préjudice duquel l’alié- 
nation a été faite. Par exemple, le poffeflèur 
d’un bien à vie qui aliéneroit ce bien pour 
étr. poffédé par l’acquéreur k perpétuité, ou 
Paiement pour la vie d’un autre; ou qui le 
fubftitueroit pu le donneroit en fief, feroit 
dans le cas de voir ce même bien confifqué: 
attendu qu’il n’en a la propriété que pour fa 
vie, qu’il ne peut le revêtir d’un autre titre 
que celui qu’il porte, & que ce feroit porter 
atteinte au droit du Seigneur de qui le fief 
releye. Ce qui autorité encore la confifcation , 
c’eft que le poflèffeur du bien, en accordant 
un plus grand bien que n’eft celui qu’il pof- 
fede, a par fon propre fait mis fin k fon pro- 
pre intérêt originel; de maniéré que celui qui 
devoir polTéder le bien après lui , peut en pren- 
dre pofleflion au moment où cette aliénation 
illégale eft faite. Les poffelîèurs d’un pur franc- 
allei^font auffi fujets k la même Loi, Il en 
eft de même du poffeftèur d’un bien fùbfti^ 
tué qui, s’il l’aliene en fief, encourt la peine 
de la confifcation au profit de celui qui de- 
voir le polTéder après lui. Mais l’effet de cette 
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confifcation ne peut nuire k ceux qui ont pu 
traiter avec lui relativement à ce bien. Car 
fi le poflèflèur du bien confifqué en avoir la 
jouiflance pour vingt ans , & qu’il eût fait un 
bail pour quinze , le bail fubfifteroit après la 
;onfifcation, & toutes les charges impofées 
îridiquement fur ce même bien feroient va- 
ables. La Loi ne voulant point punir un ad- 
modiataire innocent de la faute de celui dont 
il tient fa ferme ; elle ne veut pas même qu’on 
puifTe rompre le marché qui a été fait avec 
lui. ' : ; ! ' J 

Le poflèfleur d’un bien qui néglige dé ren- 
dre k fon Seigneur les lèrvices qu’il lui doit, 
encourt la peine de confifcation comme celui-* 
qui aliéné fon bien illégalement. Cette né- 
gligence eft fegardée par la Loi comme une- 
rénonciation à la poflèflion du bien, & dès- 
lors le Seigneur de qui il releve le reprend 1 
par confifcation. Le Seigneur acquiert le mê- 
me droit, fi le poflèfleur du bien fait quel-; 
qu’aéfe public qui puiflè être pris pour une- 
rénonciation volontaire à fa poflèflion ; fi le 
poflèfleur prétend une poflèflion plus étendue 
que celle qui lui a été accordée, lors 4? 1* 
première inféodation; s’il perçoit des droits 
qui n’appartiennent qu’au Seigneur de qui il 
releVe ;‘s’il affirme la réverfion être due k un 
étranger en acceptant fa finance , en qualité 
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de fon tenancier, ou en plaidant cdllufive- 
ment avec lui : dans tous ces cas la confifca- 
tion du bien eft encourue. ' ' s 

III. Le Dévolu eft une efpece de confifca- 
tion , par laquelle le patron d’un bénéfice perd 
fon droit de préfentation. Il encourt cette 
peine, s’il néglige d’exercer fon droit; & 
c’eft à l’Ordinaire que ce même droit pafie. 
Si l’Ordinaire néglige également de nommer 
au bénéfice , l’Archevêque peut y nommer, 
& au défaut de l’Archevêque ce droit appar- 
tient au Roi. C’eft l’intérêt de la religion & 
le bien public qui demandent que les Eglifes 
foient défèrvies par des Miniftres, qui ont 
fait établir ce droit de Dévolu. L’intention de 
la Loi n'a été autre que celle de punir le 
patron qui , en ne nommant point au béné- 
fice, pourroit infenfiblement dépouiller l’Eglife 
de fes droits , & fruftrer les pieufes intentions 
de les ancêtres. Ce droit a été primitivement 
établi vers le temps du Concile de Latran , 
c’eft-k-dire , fous le régné de notre Roi Hen- 
ri II ; époque où les Evêques commencèrent 
k exercer afTez généralement le droit d’Infti- 
tution aux Eglifes. Aufli, fans ce droit d’Inf- 
titution, le droit de Dévolu ne fubfifteroit 
point. Les droits de l’Ordinaire furent au- 
gmentés par la Reine Anne ; mais le droit de 
Dévolu ne peut s’exercer par qui que ce foit, 
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quand le droit de préfentation appartient k la 

Couronne. 

Le droit de Dévolu peut s’exercer après 
fix mois de vacance, k compter du jour de 
la mort du dernier titulaire. Si l’Evéque n’a 
pas ufé de fon droit, le patron, quoique les 
fïx mois foient pafTés, peut faire fa préfenta- 
tion, & l’Evêque eft alors obligé d’inftituer 
le préfenté. Car , attendu que la Loi ne donne 
à l’Evêque le droit de dévolu que pour punir 
la négligence du patron , elle ne veut pas que 
celui-ci foufFre de la négligence de l’Evêque. 
Il en eft de même fi l’Archevêque néglige de 
nommer au défaut de l’Evêque. Mais fi la 
préfentation paflê au Roi , le patron ne peut 
plus exercer fon droit, attendu que nullum 
tempus occurrit Régi. De maniéré que fi le 
Roi ne nommoit point au bénéfice, le droit 
de patronage étant fufpendu , il arriveroit que 
le patron perdroit fon droit de patronage. 
Pour prévenir cet inconvénient, la Loi veut 
que, lorfque le Roi ne nomme pas, le patron 
puifîe prétendre à nommer, & que fi alors 
le Roi nomme, le droit du patron refte nul. 
Mais fi avant que le Roi ait nommé, celui 
qu'a nommé le patron, vient à mourir ou k 
être dépouillé canoniquement de fon bénéfi- 
ce, alors le Roi ne peut plus exercer le droit 
de Dévolu , & c’eft au patron qu'appartient 
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le droit de préfenter le fuccefleur du mort 
ou du dépofé. 

Lorfque le bénéfice devient vacant, foit 
par la mort, foit par l’abandon du poffefleur, 
le patron doit être inftruit de la vacance 
aflez à temps pour y nommer avant l’ex- 
piration des fix mois. II en eft de même de 
l’Ordinaire. Mais dans le cas de vacance par 
réfignation, par privation canonique, ou par 
le refus de recevoir le préfenté, pour caufe d’in- 
fuffifance; alors comme c’eft l’Evêque feul qui 
eft préfumé avoir connoiffance de ces caufes 
de vacance, la Loi veut qu’il en fafTe part au 
patron : ne voulant pas que le droit de ce der- 
nier en fouffre , & que le défaut de nomi- 
nation pour caufe d’ignorance involontaire , 
tranfmette fon droit k l’Evêque, à l 'Archevê- 
que ou au Roi. Ces deux derniers ne peu- 
vent pas non plus l’exercer , fi par la faute 
, de l’Evêque le terme de la préfentation du 
patron étoit expiré : & quod non habet pria - 
eipium, non habet fintm. Donc fi l’Evêque 
refufoit d’examiner & d’admettre le préfenté 
du patron , fans en avoir de bonnes raifons , 
la Loi le regarde comme coupable , & ne veut 
pas qu’il exerce le droit de préfentation. Car 
perfonne ne peut tirer avantage de fa propre 
faute. Ainfi , fi le droit de préfentation eft 
contefté au patron, & qu’uu procès foirin- 
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tenté k l’Evêque, pour refus par lui fait de 
recevoir le prélenté , le droit de Dévolu ne 
peut être exercé par perlbnne jufqu’k ce que 
le Tribunal dç la Juftice ait décidé la quef- 
tion. 

IV. Le patron perd fon droit de préfenta- 
tion, & il parte à la Couronne, s’il peut être 
convaincu de fimonie; c’eft-k-dire, s’il a reçu 
ou de l’argent, ou quelque préfent, ou quel- 
qu’autre récompenfe , pour nommer au béné- 
fice vacant. Ce mot de fimonie a été donné 
k la vente qu’on fait d’un bénéfice, parce 
que c’eft Simon le magicien , qui le premier 
a commis ce délit , lequel , fuivant la Loi 
canonique, eft un fort grand péché, puifque, 
comme l’obferve M. CoKe, ce crime eft tou- 
jours accompagné du parjure , attendu que celui 
qui préfente k un bénéfice, jure de n’être cou- 
pable d’aucune elpece de fimonie. Il n’eft ce- 
pendant point puni criminellement par la Loi 
commune , & celui qui acheté le bénéfice n’eft 
punifTabie que par les cenfures eccléfiaftiques. 
Mais comme ces cenfures n’affêftent pas le 
patron fimoniaque, elles ne peuvent être un 
frein pour lui.- C’eft pourquoi les aéles du 
Parlement ont ftatué que la peine qu’il fubi- 
roit, feroit d’être privé de ù prélêntation , 
laquelle alors appartiendroit au Roi. 

Par le Statut 3 1 d’Elifabeth, il eft ordonné 

que 
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que fi quelque patron eft engagé par don, ou 
par promefle foit direéte foit indirefle ,à nom- 
mer à un bénéfice ou dignité eccléfiaftique, 
fa nomination fera nulle , & que celui qu’il aura 
nommé fera regardé comme incapable de ja- 
mais jouir de ce même bénéfice, dont la no- 
mination , pour cette fois feulement, appar- 
tiendra au Roi. Le Statut x z , de la Reine 
Anne, dit, que fi quelqu’un fe procure, par 
argent, ( foit qu’il l’ait donné lui-même, ou 
fait donner) un bénéfice, ou qu’il ait obtenu 
la promefle d’y être nommé après la mort du 
poflèflèur ; cet aéle fera regardé comme fimo- 
niaque , & le coupable condamné à toutes les 
amendes canoniques établies pour pumr le 
crime de fimonie, & de plus déclaré incapa- 
ble de jamais poflTéder ce même bénéfice , 
dont la nomination appartiendra au Roi. 

A l'occafion de ce Statut, il s’eft élevé 
plufieurs queftions fur ce qu’on doit & peut 
appeller fimonie. Il femble cependant que ce 
point a été jufqu’à préfent fuffifamment éclair- 
ci > & qu’on eft convenu, x°. qu’acheter une 
préfentation à un bénéfice du vivant du pof- 
feflèur, quoiqu’abfent , eft un aéle de fimo- 
nie contraire aux Lôix. i° . Que celui qui 
demandoit le bénéfice, lorfque le poflèflèur 
étoic malade & même prêt à mourir , devoit 
être regardé comme fimoniaque, & qu’il l’é- 
Tome III. « H 
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toit même avaqt le Statut de la Reine An- 
ne. Qu’il s’en rendoit également coupable, 
fi en fon propre nom ou en celui d’un autre, 
il achetoit la préfentation k un bénéfice qui 
n’étoit pas encore vacant. 3 0 . On tient mê- 
me qu’un pere qui acheté la préfentation d’un 
bénéfice pour fon fils , ne le rend pas coupa- 
ble du crime de fimonie , & que le pere mê- 
me n’en eft pas coupable non plus, parce que 
la nature lui impofe la loi de pourvoir k l’é- 
tabliftement de fon enfant. 4 0 . Que fi un 
contrat fimoniaque eft fait avec le patron , & 
que celui en faveur duquel cet aéle eft fait 
n’en foit pas inftruit, celui-ci ne perd pas le 
droit*d’être nommé , & que c'eft la Couronne 
qui peut le nommer, parce que le patron eft 
privé pour cette fois de fon droit. 5 0 . Qu'u- 
ne obligation de payer une fomme d’argent 
quelconque pour quelque ufage charitable , 
lorfqu’on fera nommé à un bénéfice, ne rend 
pas coupable du crime de fimonie, & que le 
patron ne perd pas fon droit, ni le pourvu 
fon bénéfice ; attendu qu'aucun vil intérêt n’a 
pu dans ce cas faire agir le patron. 6 Q . Que 
s’engager k réfigner fon bénéfice, en cas de 
non réfidence, n’eft point un aâe fimoniaque, 
que cet aéle même doit être confidéré com- 
me fait dans là vue du bien public, & q\i’U 
en eft de même d’une obligation que con- 
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tra&eroit le poflèflèur d’un bénéfice de le ré- 
figner quand le fils du patron ièroit en âge 
de le^ pofîëder. Ce qui légitime ce dernier 
afte c’eft l’obligation où eft le pere de pour- 
voir à l’établiflèment de fon fils. y°. Enfin 
qu’on ne peut accufer de fimonie celui qui 
s’engage envers le patron à réfigner à fa pre- 
mière réquifition. Que tous ces afles font 
légaux, parce qu’ils ne paroifTent point avoir 
été faits par aucun motif condamnable, & 
que la Loi ne fuppofe jamais l’iniquité fans en 
avoir la preuve. Mais que fi cette preuve étoit 
fuffifante , alors les afles fèroient régardés 
comme illégaux , par conféquent comme fi- 
moniaques, & dès-lors abfolument nuis. Le pa- 
tron, ne pourroit pas même fans fe rendre 
coupable de fimonie, nommer à un bénéfice 
à condition que celui auquel il le donneroiî 
lui rendroit une partie des dîmes , lui feroit 
une rente, ou enfin s’obligeroit à faire une 
réfignation qui n’auroit point un motif de la 
nature de ceux dont nous avons parlé ci-deffus. 

V. On encourt la peine de la confifcatïon 
de fon bien, fi on refufe de remplir quel- 
ques-unes des conditions fous lefquelles le 
bien a été originairement concédé. Nous nous 
étendrons davantage fur cette matière dans 
ün autre article. 

VI. La cdhfifcation du bien a lieu pour 

H ij 
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caulê de dédommagement; c’eft-k-dire, fi le 
poffefîèur détériore le bien , foit en dégradant 
les maifons , foit en arrachant les arbres , foit en 
ne cultivant pas, bien les terres : tous ces ob- 
jets étant regardés comme portant préjudice 
à ceux auxquels le bien doit retourner, foit 
qu’il foit fief fimple, ou fief fubftitué. 

La dégradation d’un bien , fi elle eft volon- 
taire , doit être confidérée comme un crime : 
tel , par exemple, que de faire tomber une mai- 
lon. Mais fi cette maifon tombe faute de ré- 
paration, ce n’eft plus qu'une négligence qui 
porte un dommage réel au bien ou à l’héri- 
tage : comme, par exemple, fi on ne répare 
point les boiferies , les planchers, ou autres 
objets adhérens à une maifon qui fait partie 
d’un franc- alleu. Mais fi l’on enlevoit ces dif- 
férens objets , cette adion feroit regardée com- 
me vraiment criminelle. Si le tonnerre détruit 
une maifon , le tenant n’eft point cenfé avoir 
part au dommage. Mais fi par fa négligence 
la maifon eft brûlée, il eft regardé comme 
coupable. Il eft vrai que depuis le Statut 6 , 
de la Reine Anne, on ne peut intenter une 
action contre le tenant pour un, accident de 
cette efpece. . „ - , 

On peut aufîî caufer du dommage dans les 
âtangs , les colombiers & les garennes , en di- 
minuant trop le nombre des animaux qu’ils 
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contiennent. Les bois font partie de l’héri- 
tage : tels font les chênes, les frênes & les 
ormes dans quelques endroits qu’ils lé trou- 
vent, fuivant la coutume particulière de plu- 
fieurs cantons. On confidere de même toute 
elpece de bois propres à la conftruélimi, & on 
regarde comme une dégradation de l'Héritage 
découper les arbres, ou feulement leurs fom- 
mités. Il n’en eft pas de même du taillis, que 
le poflefleur peut couper , pourvu que ce foit 
dans un temps convenable. Il peut aufïï, fui- 
vant le droit commun , prendre, mais avec 
modération, fa provifion de bois, tant de 
chaufage, que de charpente, fi la quantité 
n’en étoit pas limitée & fixée par des conven- 
tions particulières. C’eft encore dégrader le 
bien que de changer la nature de la terre , 
que de convertir une forêt en prairie ou en 
pâture, ou eh terres labourables; ainfi que de 
mettre cellés-ci en prairie, en pâture ou ea 
forêt. Suivant la remarque de Sir Edouard. 
CoKe, c’eft non-feulement changer la nature 
du bien , mais encore lui ôter fon état dif- 
tinftif. Il en eft de même fi l’on change la 
deftination ou l’efpece d’un bâtiment quel- 
conque; car, duffe être fous prétexte d’amé- 
lioration , c’eft toujours dénaturer & endom- 
mager le bien. Ainfi les trois principaux' 
dommages qu’on peutcaulèr dans un bien, font 
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relatifs aux bâtimens, aux bois, & aux terres. 

Voyons maintenant de quelle nature font 
les dommages qui entraînent après eux la 
confifcation , fuivant la Loi féodale. 

Les fiefs ne furent accordés originairement 
que pour la vie du poffefTeur. D’où s’enfui- 
voit cette maxime générale pour tous les vaf 
faux : fi vajfalus ftudum dijjipaverit , aut in- 
figni detrimento deterius ficerit , privabitux . 
Mais cela fut reftreint depuis ; & celui qui 
pofféda un bien d’héritage , put faire de ce bien 
ce qu'il voulut. Il ne fut plus puniffable pour 
les détériorations qu’il commit, excepté ce- 
pendant lorfqu’il étoit Gardien en Chevale- 
rie , pofTefTeur en douaire ou en courtoifie ; 
mais non parce qu’il étoit pofTefTeur k vie 
pour certaines années feulement. La raifon de 
cette différence, c’eft que dans les trois pre- 
miers cas, le poffefTeur ne tient fon droit de 
poffefïion que de la Loi , & que la Loi la lui 
donne à condition de ne pas dégrader le bien. 
Le poffefTeur k vie , ou pour des années , au 
contraire, ne tient fa poffefïion que de la vo- 
lonté du propriétaire du fief, & n’en jouit 
qu’après fon décès, ou en vertu d’un aâe de 
donation ou de conceflion, & qu’il eft k préfu- 
mer que le légataire- donataire , ou ceflion- 
naire, ont expliqué leur volonté dans l’aéte 
par lequel Us ont tranfmis le bien. Cependant 
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les Statuts de Marlbridge & de Gloceftre ont 
pourvu à la confervation des héritages , non- 
feulement à l’égard de ceux qui les pofledent 
par courtoilie ou en douaire; mais aufli à 
l’égard des fermiers & de ceux qui les poflè- 
dent à vie ou pour un certain nombre d’an- 
nées. Ainfi pendant l’efpace de 500 ans, tous 
les poflèffeurs des terres à vie, & tous ceux 
qui ne les poflëdoient que pendant un certain 
nombre d’années, autoient pu être attaqués 
pour les dommages qu'ils avoient commis 
dans leurs pofleflions, foit que ces domma- 
ges enflent été faits volontairement par eux, 
foit qu’ils y euflènt été en quelque façon au- 
torifés à moins qu’il n’eût été ftipulé fpécia- 
lement dans leur aâe de donation , de trans- 
port, ou dans leurs baux, qu’ils ne feroient 
point refponfables des dommages que fouflri- 
roient la terre. Car, quand cela eft énoncé, 
c’ell une efpece de permiflion pour le poflef- 
feur d’agir comme il veut, & une efpe- 
ce d’égide qui le met à couvert de toutes 
fortes de pourfuites pour caufe de dommages. 

La Loi commune & le Statut de Marlbrid- 
ge , condamnoient ceux qui dégradoient les 
biens à des Amples dédommagemens , à l’excep- 
tion cependant des tuteurs qui , en punition 
de leur négligence k veiller k la confervation du 
bien de leurs pupilles , étoient deftitués de leur 
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tutelle : ce qui étoit conforme k l’efprit de la 
grande Charte. Mais le Statut de Gloceftre 
eft plus févere k l’égard des quatre autres ef- 
peces de pofleffeurs dont nous avons parlé ci- 
deffus. Car il veut qu’en punition des dégra- 
dations qu’ils auront commifes dans leur pof- 
feflion ils en foient privés, & qu’elles foient 
confifquées par le Roi au profit de celui au- 
quel le bien doit retourner , & cette confifca- 
tion ne devoit pas s’entendre de l’endroit 
détérioré feulement, mais de tout ce qui y 
étoit joint, Ainfi, fi le pofleflèur n’avoit dé- 
gradé qu’une partie d’un bois, tout le bois 
devoit être confifqué; & s’il n’y avoir qu’une 
partie d’une maifon qu’il eût laiffé dégrader , 
toute la maifon lui étoit ôtée. Cependant quand 
le dommage ne s’étoit fait que fur une partie 
du bois ou de la maifon, & que par leurs po- 
lirions ces parties endommagées pouvoient être 
féparées des autres , fans que celles-ci en bif- 
fent affeâées , alors on ne confifquoit que la 
partie dégradée, 

VII. Celui qui ne remplit point les con- 
ditions auxquelles lui ont été données des 
terres qui relevent d’un fief, en eft puni 
par la çonfifcation de ces mêmes terres. Cel- 
les qui relevent d’un fief, font non -feule- 
ment fujettes k la confifcation comme les ter- 
res en roture pour crime de trahifon & do 
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félonie, pour caufe d’aliénation & de dégra- 
dation, mais elles peuvent encore être confif- 
quées par le Seigneur du fief dont elles re- 
lèvent , fi celui qui les poflede refufe de lui 
rendre foi & hommage fuivant les ufages & 
les cofctumes des lieux où ces terres font fi- 
tuées. Nous obferverons ici que ces efpeces 
de tenemens étoient originairement polTédés 
par les plus bas & par les plus vils des vaf- 
faux , & que c’étoit fur cette nature de pro- 
priété que les droits de la Loi féodale s’exer- 
çoient avec plus de rigueur. A la moindre 
offenfe que commettoit le vaflàl contre fon 
Seigneur, fa terre étoit confifquée : félonies t 
per quas vajfalus amitteret feudum. Cela fub- 
fifte encore dans toute fa force, lorfque le pof- 
fefieur de la terre refufe de rendre quelques- 
uns des fervices féodaux qu’il doit k fon Sei- 
gneur : fi Dominum defiervire noluerit ; lorf- 
qu’il ne veut point le reconnoitre pour fon 
vaflal , ou lorfqu’il nie de tenir fa terre de 
lui : fi Dominum juravit , 0 negavit fie à Do- 
mino feudum habere\ lorfqu’il eft un an & un 
jour fans demander a fon Seigneur l’invefti- 
ture de fon bien : fi per annum & diem cejfia- 
vtrit in petenda invefiitura ; lorfqu’après avoir 
été cité trois fois à comparoifre devant fon 
Seigneur , il ne comparoît pas : fi à Domino 
ter citât ur non comparucrit i lorfqu 'ayant été 
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appellé en ferment il refufe de dire la vérité! 
fi pares veritatem noverint 0 dicant fe,nefcire , 
càm ficiant. Pour tous ces cas & plufieurs au- 
tres encore, qu’il feroit trop long de rappor- 
ter, le Seigneur d’un fief peut confifquer les 
terres des tenans en arriers - fiefs. Mais cette 
confifcation ne peut avoir lieu qu’après que les 
offenfes ont été prouvées & conftatées devant 
le Tribunal de la Juftice du Seigneur : per 
laudamentum parium fuorum ; ce qui eft en- 
core plus formellement expliqué par ce parta- 
ge : nemo miles adimatur de pojfcjjione fui be- 
neficii, nifi convicla culpa , quœ fit laudanda 
per judicium parium fuorum. 

VIII. La confifcation des terres a auflï lieu, 
lorfque celui qui les poflède eft reconnu pour 
banqueroutier, foit par quelque a&e volon- 
taire qu’il aura fait en conféquence, foit parce 
que la Loi l’aura déclaré tel. 

Un marchand qui donne fon bilan, par 
lequel il reconnoît être dans Pimpuifiànce de 
fatisfaire fes créanciers, s’avoue lui -même 
banqueroutier. Nous traiterons plus ample- 
ment cette matière, lorfque nous examinerons 
ce qui a rapport aux biens perfonnels & aux 
biens propres d’une perfonne. Nous nous con- 
tenterons d’obferver feulement ici comment 
s’opère la confifcation des terres ou tenemens de 
ceux qui font réellement en banqueroute , & 
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qui ont été reconnus tels par un jugement 
de la Loi. 

Par le Statut 13 d’Elilâbeth, les Commif- 
faires nommés pour caufe de banqueroute , 
ont plein pouvoir de difpofer de toutes les 
terres & tenemens du banqueroutier, & mê- 
me de ceux qui peuvent lui écheoir , Toit 
par don. Toit par fuccefiîon, jufqu’à ce qu’il 
ait fatisfait au payement de toutes fes dettes. 
Ainfi tous les autres biens quelconques, foit 
mobiliers , foit immobiliers , peuvent être 
vendus par ces Commiflaires, qui difpofent 
de leur produit pour le payement des créan- 
ciers. Les fiefs & arriers-fiefs ne font point 
exceptés , & les biens fubftitués font les feuls 
qui ne peuvent être vendus. Mais leurs reve- 
nus peuvent être faifïs au profit des créan- 
ciers , & cette faifie ne prend fin qu’à la mort 
du banqueroutier. Quant aux biens qui doi- 
vent lui revenir de droit, les créanciers n’ont 
d’aâion fur eux que quand ils font tombés en 
fa poljèflion : ce qui efl conforme au Statut de 
Jacques I, chap. 19. Le même afte veut 
qu’une fubftitution qui auroit été faite en fa- 
veur d’un banqueroutier, & qui auroit été 
anéantie de fon contentement pour fruftrer 
fes créanciers de cette partie de fon bien , 
feroit déclarée fubfifter comme fi elle n’eût 
pas été détruite. Le même Statut veut en- 
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core que, fi une fubftitution étoit rachetable 
par celui en faveur duquel elle auroit été faite, 
elle puiflè être également rachetée par fes créan- 
ciers, s’il venoit à tomber en banqueroute, 
& qu’ après ce rachat le bien pût être vendu. 
Tous aâes de tranfport , faits pour fruftrer 
les créanciers ne font d’aucun effet; cependant 
tout acquéreur de bonne foi ne doit point 
fouffrir pour les marchés qu’il aura fait avec 
un banqueroutier , & les procédures qui feront 
faites contre ces ventes , font déclarées nulles 
par la Loi , fi elles n’ont pas été commencées 
dans l’efpace de cinq ans après l’aéle qui conf- 
tate la banqueroute. 

Suivant les différens Statuts qui ont été 
donnés pour caufe de banqueroute, tous les 
biens des banqueroutiers font confïfqués, & 
peuvent être vendus fans leur confentemenr* 
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CHAPITRE XIX. 

Du Titre par Aliénation . 

I-*A méthode la plus ufitée & la plus uni- 
vèrfeliement pratiquée d’acquérir un titre ou 
bien réel , eft celle par aliénation , par trans- 
port ou par achat; ce qui comprend auffi les 
ventes, les contrats matrimoniaux, les dons, 
les legs , enfin toute efpece de tranfports quel- 
conques, où le confentement mutuel de deux 
parties contractantes éft néceflàire. 

Il n'eft pas en Angleterre d’un ufage auffi 
ancien d’acquérir les biens par aliénation , que 
par la defcendance, & nous devons nous rap- 
peller que. Suivant la Loi féodale, un fief 
pur & naturel ne pouvoit être transféré d’un 
pofleflèur à un autre fans le confentement du 
Seigneur de qui relevoit ce fief; & cela pour 
empêcher qu’un vafTal incapable de remplir 
les Services féodaux ne fût. mis à la place de 
celui qui , pofleflèur d’un fief, les remplifloit 
avec .exactitude 8c fidélité. Ce fut fans doute 
auffi pour aflùrer au Seigneur le recouvre- 
ment des redevances que lui dévoient payer les 
poflefleurs des fiefs, qu’on obligea ceux-ci k 
ne pas vendre leur terre fans lé confentement 
du Seigneur. D’autant que, fans cette précau- 
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lion, le vaiïal auroit pu encore priver de fon 
bien la fucceflion du Seigneur, foit en le ven- 
dant librement, foit en le grévant ou en le dé- 
naturant au point d’anéantir l’ordre de defcen- 
dance. Ce qui étoit d’autant plus contraire 
aux ufages, que pour aliéner un fief il falloit 
néceflairement , non - feulement le confente- 
ment du Seigneur, mais encore celui de l’hé- 
ritier apparent. Audi voyons - nous que dans 
les anciennes donations faites à quelqu’un pour 
lui & pour fes héritiers k jamais, il eft dit 
que cette donation a été faite avec le confente- 
ment des héritiers du donateur , & que fou- 
vent l’héritier apparent de celui-ci paraît con- 
jointement avec lui dans l’afte de donation. 
D’ailleurs, fuivant la Loi féodale, le Sei- 
gneur ne pouvoir transférer ni aliéner fa fei- 
gneurie, fans le confentemenî de fon vaflkl; 
par la raifon qu’on regardoit comme peu con- 
venable de foumettre un vaflkl fans fon con- 
fentement , k un Seigneur qui auroit pu être 
fon ennemi capital. Une autre raifon qui affer- 
vilîoit encore la vente de la feigneurie k la 
volonté du valTal, c’eft que celui-ci ayant 
des fervices k rendre & des redevances k 
payer, il étoit jufte qu’il connût parfaitement 
celui auquel il les devoir. Que d’ailleurs il 
étoit aufli de l’intérêt de tous les valTaux que 
tous les Seigneurs enflent une parfaite connoif- 
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Tance de ceux qui relevoient d’eux; puifque 
fans cela il auroit pu arriver des méprifes pré- 
judiciables aux tenanciers : comme , par exem- 
ple , fi un Seigneur eût fait faifir le bœuf du 
vaflàl de fon voifin, imaginant que ce vaflàl re- 
levoit de lui. Ce confentement que donnoic 
le Seigneur k la vente d’un fief qui relevoit 
de lui , étoit regardé comme une preuve qu’il 
reconnoifioit fon nouveau vafTal en cette' qua- 
lité. Dans la fuite, non- feulement les nou- 
veaux poflèflèurs des fiefs furent obligés de 
faire un afte de reconnoiflànce envers leurs 
nouveaux Seigneurs , mais encore tous les lé- 
gataires k vie ou pour quelques années; & 
dans le cas où on achetoit un bien dont une 
partie des terres étoit donnée k bail , s’il arri- 
voit que les fermiers manquaflènt k faire leur 
a£le de reconnoiflànce de l’acquéreur, le bail 
devenoit nul. Il en étoit de même de ceux 
des poflèflèurs de terres pour quelques an- 
nées , ils perdoient leur droit de poflèffion 
lorfqu’ils négligeoient de faire l’aâe de re- 
connoiflànce. Infenfiblement cette rigueur de 
la Loi féodale s’adoucit, parce qu’on remar- 
qua qu’il importoit beaucoup, fur-tout dans 
un pays commerçant, de ne mettre point 
d’obftacles k la circulation des biens fonds. 
La première Loi qui commença k rendre la 
liberté aux vendeurs & aux acheteurs des ter- 
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res en Angleterre , eft de Henri I. Elle per- 
met à tout homme de vendre & de difpofèr 
comme il veut des terres qu’il a achetées, 
& non pas de celles qui lui ont été tranf- 
milès par Tes ancêtres. Ce qui étoit conforme 
à la do&rine des conftitutions féodales. 11 eft 
vrai cependant que la liberté de vendre les 
acquêts étoit auffi limitée dans certains points; 
car le vendeur ne pouvoit pas plus déshériter 
totalement fes enfans, qu'il ne pouvoit difpofèr 
de fon patrimoine : Ji qucjlum tantum habue - 
rit is , qui partem terrœ fuæ donare voluerit, 
ttmc quidem hoc ei licet;fcd non totum que f- 
tum , quia non potejl filium Jiium hœredcm 
exhœredare. Mais la liberté de dilpofèr entiè- 
rement de toutes fes pofTelfions lui étoit laif- 
fée, fi au préalable il avoit acheté pour lui 
& pour fes enfans allez de bien pour former 
leur héritage. Il falloit de plus que ces ac- 
quittions euflent été faites au nom de fes 
enfans comme au lien, fans quoi il n’avoit 
pas le pouvoir d’aliéner au - delà de la qua- 
trième partie de l’héritage qu’il avoit reçu de 
fes ancêtres, fans le confentement exprès de 
fon héritier. La grande -Charte d’Henri III 
permet les fous- inféodations, pourvu cepen- 
dant qu’il refte alfez de terres dans le fief pour 
répondre des fervices dfis au Seigneur fupé- 
rieur, ce qui étoit ordinairement évalué à 

la 
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la moitié de la terre. Le Statut quia tmpto - 
res fupprima cette reftriâion, & permit à tous 
les poflefleurs, excepté h ceux qui tenoient 
du Roi in capite , d’aliéner à leur volonté , ou 
partie, ou la totalité de leur pofleflion. Par le 
Statut i d’Edouard III, ces pofTefleurs in ca~ 
pite acquirent le droit d’aliéner comme les 
autres, fous la condition que dans ce cas ils 
payeraient au Roi un droit en argent. Sui- 
vant les Statuts de Henri VII & de Henri VIII; 
tous ceux qui fuivoient le Roi à la guerre, ou 
qui la faifoient pour lui , pouvoient, fans avoir 
befoin d’en demander la permiflion , aliéner 
leurs terres, & le trouvoient affranchis de plu- 
fieurs fervices féodaux. Toutes les amendes 
enfin qu’on étoit obligé de payer, lors da 
l’aliénation des francs-alleux, furent entière- 
ment abolies. Le Statut i x de Charles II abo- 
lit aufli le droit de charger les terres des det- 
tes du propriétaire, ainfi que l’avoit prefcrit 
le Statut de Weftminfter. Suivant le Statut 
de mercatoribus , les marchands pouvoient en- 
gager, pour sûreté de leurs emprunts, toutes 
leurs terres, & c’eft ce qui fut ratifié par ua 
Statut d’Edouard III, & par un autre d’Hen- 
ri VIII. Aujourd’hui toutes les terres peuvent 
être non -feulement engagées pour les dettes 
de leurs propriétaires , mais vendues pour 
acquitter ces mêmes dettes. L’ulàge de mor- 
Tome 111, I 
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Cellér les terres qui fubfifte encore aujour- 
d’hui dans quelques coutumes, a fubfifté juf- 
qu’k l’abolition des tenures militaires. Et 
quant h l’obligation où fe trouvoient les fer- 
miers & les pofTelTeurs des terres qui étoient 
dans la mouvance d’un fief, de faire un ade 
de reconnoiftance envers le nouvel acquéreur 
de ce même fief ; elle fubfifia encore long- 
temps, & ne fut abolie que par les Statuts 4 
de la Reine Anne & l’onzieme de George IL 

Recherchons maintenant la nature de l’alié- 
nation , & voyons premièrement, le plus rapi- 
dement qu’il fera poffible , quel eft celui qui 
peut aliéner, & quel eft celui qui peut acquérir. 
Nous verrons dans la fuite, avec plus d’atten- 
tion & de détail comment on peut aliéner, & 
de quelle façon on peut tranfporter fon bien à 
un autre. 

I. Pour favoir plus nettement qui a la car 
pacité de vendre & celle d’acquérir , nous con- 
fidérerons d’abord quelles font les caufes d’in- 
capacité. Au premier abord il femble que tou- 
tes perfonnes qui pofledent (ont habiles à 
tranfporter leurs pofïefiîons h une autre , ainft 
que d’acheter celles d’autrui ; mais la Loi leur 
a attaché des incapacités particulières & relati- 
ves, foit aux biens, foit aux perfonnes. Si un 
homme a des droits fur une poffeflîon ou pro- 
priété, il ne peut être forcé de les tranfpor- 
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ter k un autre , à moins d’y être engagé par U 
crainte que quelques prétendus droits ne foienc 
accordés à un homme puiflânr, qui , en trom- 
pant la Juftice ou en l’intimidant , l’engageroit k 
prononcer en fa faveur. Cependant les réverfiong 
& les relies revêtus peuvent être cédés, puif- 
que la poflëflîon du poflefleur particulier ell 
aufli celle du polfelTeur en réverlîon. Mais 
quant à ce qui regarde les parties accidentel- 
les , quoiqu’elles ne puiffent être divifées ou 
données par la volonté de celui qui a des droits 
fur elles, k l’héritier ou k l’exécuteur; elles 
peuvent être également concédées k un étran- 
ger, pourvu cependant qu’il y ait quelqu’in- 
térét préfent. 

L’accufé du crime de félonie & de trahi- 
fon eft inhabile k faire aucun tranfport de fes 
biens , & cette incapacité commence k l’inftant 
mémeoùilacommis le crime, par la raifon que 
de pareils tranfports priveroient le Roi ou le 
Seigneur du fief de fes droits : c’ell-à-dire , 
le Roi de la confifcation , & le Seigneur de 
l’aubaine. Mais les terres du félon peuvent 
être vendues au profit de la Couronne, ou k 
celui du Seigneur du fief par le félon même. 
Si cependant après le jugement, les terres 
achetées par le Roi font déclarées devoir re- 
tourner par droit d’aubaine au Seigneur, le 
marché qu’a fait le Roi devient nul. Il en le- 




131 Du Titre 

roit de même des terres que le Seigneur au- 
roit achetées, & qui feroient déclarées confifca- 
bles au profit du Roi, De même les Corpo- 
rations religieufes , ou autres , peuvent acheter 
les terres du félon, s’ils en ont la permifiion du 
Roi. Mais elles feront confifquées au profit du 
Seigneur du fief, fi après le jugement elles 
font déclarées lui appartenir par droit d’au- 
baine. 

Les idiots , les perfonnes en démence , les 
mineurs , & ceux qui ne jouiflènt point de 
toute leur liberté, ne peuvent ni tranfporter 
leurs biens à d’autres , ni en acheter pour 
eux-mêmes ; mais leurs ventes & leurs acqui- 
fitions fubfiftent jufqu’à ce qu’elles aient été 
déclarées nulles. Le Roi peut pourtant em- 
pêcher qu’un idiot ne fa fie de ces fortes d’ac- i 
tes. Cependant celui qui aura fait un aéte, 
lorfqu’il n’étoit point dans fon bon-fens , ne 
pourra, lorfqu’il aura recouvré farailbn, reve- 
nir contre la validité de oet aéte, attendu 
qu’il n’eft permis k perfonne de fe déclarer foi- 
même hors de fens, ni de chercher à prouver 
fon incapacité. Du temps d’Edouard I, il fu£> 
fifoit qu’un homme avouât fon imbécillité, & 
que cet aveu fut configné dans un regiftre 
pour qu’il eût droit de rentrer dans les pofièf 
fions qu’il avoit cédées, tranfportées , ou 
vendues pendant la durée de fa démence : 
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àum fuit non compos mentis fuce ut dicit, &c. 
Sous Edouard III , on commença à douter fi un 
homme pouvoit s’accufer lui-méme de folie. 
Il arriva même alors qu’un homme ayant vou- 
lu faire annuller un ade qu’il avoit fait, 
difoit - il , Iorfqu’il n’étoit point dans fon 
bon - fens ; les Juges lui demandèrent com- 
ment il étoit poflible qu’il ne fût pas dans fon 
bon-fens , puifqu’il fe reflouvenoit d’avoir 
fait cet ade ? Sous Henri VI , on décida qu’il 
ne feroit pas permis à un homme de s’autori- 
fer de fa propre incapacité pour caufe de dé- 
mence. Il s’éleva alors une queftion : favoir , 
fi l’héritier devoit être frultré de la poflef- 
fïon dont un de fes ancêtres en démence lui 
auroit fait don? Filzherbert , dans ce cas, 
n’admet pas la maxime contre ceux qui ré- 
clament contre les ades qu'ils ont faits dans 
leur démence. Malgré cela elle s’eft établie ; 
mais avec quelques modifications. L’héritier, 
par exemple , ou toute autre perfonne intéreffée 
à l’héritage peuvent, après la mort de l’idiot , 
prendre avantage de fon incapacité pour ne pas 
tenir les accords qu’il auroit fait dans fa dé- 
mence. Tels font auflï les achats faits par l’i- 
diot, que fon héritier peut accepter ou refu- 
fer , de même qu’un enfant mineur peut à fa 
majorité ne pas tenir les accords qu’il aura faits 
dans fa minorité. Les perfonnes contraintes 
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par la force, & qui achètent, vendent ou 
tranfportent , peuvent, lorfqu’elles ont recou- 
vré leur liberté, anéantir ou ratifier les ac- 
cords qu’elles ont faits lorfqu’elles n'étoient pas 
en pleine liberté. Toutes les différentes per- 
fonnes dont nous venons de parler, étant tou- 
jours fous la proteâion de la Loi, cette même 
Loi qui les protégé, ne fouffre pas que ce 
qu’elles ont pu faire pendant la durée de leur 
démence , puiffe leur être nuifible, lorfqu’elles 
ont recouvré leurs bon-fens. 

Il n’en eft pas de même d’une femme ma- 
riée. Elle peut acheter un bien & le trans- 
porter enfuite k qui elle juge à propos, fi le 
mari ne s’y eft point expreffément oppofé; k 
moins qu’elle ne faffe enfuite un aéle par le- 
quel elle déclare qu’elle a fait ce tranfport ou 
cet achat contre fa volonté, & comme y ayant 
été forcée. Et quand bien même elle n’au- 
roit pas fait cet afle du vivant de fon mari, 
il n’auroit pas moins fon plein & entier effet, 
& fes héritiers jouiffent du même droit qu’elle, 
fi elle meurt avant fon mari, ou fi dans fon 
veuvage elle ne ratifie point les aéfes qu’elle 
aura faits auparavant. Mais les tranfports , ou 
tous autres contrats qu’une femme peut faire 
tant qu’elle eft en puiffance de mari, s’ils ne 
font pas faits par aêles publics, font nuis de 
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droit, & par conféquent peuvent être détruits 
par quelqu 'autre aéte fubféquent. 

Un étranger peut acheter un bien , mais il 
n’eft point forcé de tenir le marché qu’il a fait, 
excepté cependant pour les maifons; & cette 
exception a été faite en faveur du commerce. 
Encore faut-il que cet étranger foit d’une Na- 
tion amie; car s’il en étoir autrement, la mai- 
fon feroit confifquée au profit du Rot. Ceux 
qui profefïènt la religion Romaine font, par 
les Statuts xi & n de Guillaume III, dé- 
clarés incapables d’acheter aucune terre, ren- 
te ou héritage, ainfi que de recevoir aucuns 
dons ou legs. Tous aétes faits pour ces objets 
en leur faveur, font déclarés nuis. Et c’eft 
l’héritier Protefhnt le plus proche du tefta- 
teur ou du donateur, qui jouit fa vie du- 
rant des biens légués ou donnés, à moins que 
le Catholique Romain ne renonce à fa croyan- 
ce dans le temps ftipulé par la Loi. 

II. Examinons préfentement comment on 
peut aliéner & tranfporter , ainfi que les dif- 
férentes maniérés de faire les tranfports. 

La Loi de la fociété a admis un droit de 
propriété pour les chofes qui dans la Loi de 
nature étoient en commun ; depuis cette ad- 
milfion ces chofes furent néceflairement di- 
vifées, & leur propriété fut conftatée par l’oc- 
cupation ou par la pofleflion. Il a fallu que 

I iv 
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cette pofleflion fût continuée , & qu’abandon- 
née par un homme , elle fût poffédée par 
un autre : car fans cela , l’abus feroit rentré 
dans la pofleflion commune. Pour éviter toute 
conteftation à leur égard, & fur-tout celles 
qu ’auroient occafionnées leur réunion à lamafle 
commune , on a établi les defcendances & les 
aliénations. On a par ce moyen fait pafler la 
pofleflion , à la mort du pofleflèur , à fon hé- 
ritier, par conféquent continué le droit de 
pofleflion aux perfonnes auxquelles le proprié- 
taire, par un aâe volontaire, avoitde fon vi- 
vant abandonné fa propriété. La translation 
des propriétés une fois établie par la Loi , il 
fut néceflaire que cette translation fut prou- 
vée, afin de prévenir toutes difpytes; que les 
'actes du tranfport des biens fi fient mention 
par qui & pour qui le tranfport avoit été fait; 
qu’ils énoncaffent la nature, l’étendue & la 
valeur de la chofe tranfportée ; qu’ils fiflènt 
mention du temps auquel ils avoient été faits, 
& du temps que la ceflion devoit durer; enfin 
les conditions particulières dont les parties 
cont raflantes étoient convenues entre elles. 
Ces aétes légaux de la translation des proprié- 
tés font appellés & doivent être regardés com- 
me les communes ajfuranccs du Royaume ; 
car ce font ces aftes qui aflurent à chaque 
homme fa propriété, qui prouvent que les 
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différentes parties qui la compofent font à lui, 
qui écartent toutes efpeces de difficultés , & 
qui même font faites pour les prévenir. 

On compte quatre efpeces d’ades qui afTu- 
rent les propriétés. i°. Les contrats que deux 
perfonnes privées patient entre elles ; ce qui eft 
conforme k l’ancienne Loi commune. Par cet 
ade l’une tranfporte & l’autre reçoit. 2 e . Les 
ades publics qui font donnés dans les Cours 
publiques de Juftice du Roi. 3 0 . L’énoncé 
de la Coutume qui donne certaine partie de 
propriété à certaines perfonnes revêtues d’une 
capacité particulière. Ces trois efpeces d’ades 
ont leur effet durant la vie de la partie tranf* 
portante. La quatrième efpece ne prend fon 
effet qu’après la mort du tranfportant, qui par 
teftament lègue ou donne le droit de jouir 
après lui de fa propriété. C’cft de quoi nous 
traiterons dans les Chapitres fuivans. 
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CEA PITRE XX. 

De T Alienation par Acte .. 

En traitant des a&es, j’examinerai, quelle 
eft leur nature en général , & les différent 
genres ou les différentes efpeces d’a&es. En 
entrant en matière, nous verrons d’abord ce 
que c’eft qu’un afte; de- la quelle eft fa for- 
me requife ; enfin comment un a&e peut être 
annullé. 

1. Premièrement un acte eft un écrit figné 
& fcellé par les parties qui contrarient. Quel- 
quefois on l’appelle charte, carra, en faifant 
allufion k la partie matérielle de fa compofi- 
tion ; mais plus communément, quand il eft 
relatif aux faits de la vie privée, on l’appelle 
acle, du mot latin faâum. On regarde cet 
engagement comme le plus folemnel & le plus 
facré que puiffe contraâer un homme. C’eft 
pourquoi celui qui a fait un afle authentique eft 
toujours convaincu par fon propre aéle, & n'a 
nulle reffource , foit pour en affoiblir la vali- 
dité , foit pour en empêcher l’effet. Si un aâe 
eft contra&é par plufieurs parties, il en réfulte 
autant de copies que de tontraflans. Ces dif- 
férentes copies, mifes les unes fur les autres, 
font coupées fur le fommet ou fur le côté , 
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•n forme de dents correfpondantes , & c’eft 
pour cette raifon que cet ade eft appel lé aclo 
public dentelé. Autrefois , lorfque les ades 
étoient plus concis qu’à préfent, ori écrivoit 
toutes les copies de l'ade fur la même feuille 
de parchemin, avec quelques mots, pour dis- 
tinguer les différentes copies ; de ce mot de 
convention, la première moitié étoit laiffée 
dans la copie précédente , & la fécondé moitié 
portée à la copie Suivante. Les Canoniftes 
nommoient ces fortes d’ades fyngrapha , & les 
Jurifconfultes chirographa. Le mot chirogra- 
phe étoit celui dont on mettoit une partie d’un 
côté , & l’autre partie de l’autre. Cette cou- 
tume n’eft plus en ufage que pour les ades 
publics concernant les amendes. Aujourd’hui 
fi on dentele les ades, ce n’efl plus que pour 
diftinguer leur efpece ; fi les différens points 
d’un ade public dentelé , doivent être mis à 
exécution par différentes parties, alors le pre- 
mier ade fait p2r celui qui l’a rédigé , eft ap- 
pellé original, les autres ne font que les co- 
pies ou contreparties. Lorfque dans un ade il 
n’eft queftion que d’une feule perfonne, cet 
ade n’eft point un ade public dentelé, mais 
tondu ou raje, & on l’appelle acte fimple. 

II. Les chofes exigées pour entrer dans 
la compofition d’un ade, font i°. que les par- 
ties foient capables de contrader , & que les 
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objets fur lefquels l’aéte eft fondé foient fuf- 
ceptibles de contrat. En chaque afte il faut 
un donateur, un donataire, & une chofe don- 
née, comme en chaque bail il faut un poflefi 
feur qui loue, un fermier, & une chofe qui 
doit être affermée. z Q . L’afte doit être fondé 
fur des confidérations valables & certaines, 
& il ne doit s’y trouver aucune reftriétion 
captieufe , rien enfin qui puiffe tromper les 
acheteurs bond fidc\ car des défauts fembla- 
bles fèroient un obftacle à la validité de l’aéte 
& le rendroient nul; puifque, dans ce cas , il 
ne feroit avantageux qu’au vendeur lui-même. 
Souvent une donation eft fondée fur des princi- 
pes d’amitié , de générofité , ou de bienfaifànce ; 
comme lorfqu’un homme laifTe ou donne un 
bien à un ami ou h un parent par pure bonté 
d’ame; ces aétes font regardés comme pure- 
rement volontaires. Les aétes fondés fur ce 
qu’on appelle confidération valable , font les ca- 
pitaux d’argent placés, les mariages, &c. En- 
fin ce font des aâes fondés fur des motifs de 
juftice. 3 0 . L’aéte doit être écrit, ou même 
imprimé, fur du papier ou fur du parchemin; 
car fur du bois, fur de la pierre, ou de la 
peau, il ne feroit plus un acte valide. Sur du 
bois ou de la pierre , il pourroit être plus du- 
rable, fur de la peau, moins difficile à effa- 
cer ; mais le papier en lui-même a ces deux 
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propriétés : il eft durable , & l’écriture fur le 
papier , peu fujette à altération. Ainfi , de 
toutes les voies , celle du papier pour les ades 
eft la meilleure. Ce papier doit auffi être re- 
vêtu des différens timbres ordonnés par les 
Statuts, & dont le profit eft annexé k l’accroif- 
fement des revenus publics, autrement l'ade 
feroit nul. On faifoit autrefois des tranfports 
de bouche feulement & par paroles, fans écrit; 
mais comme ces fortes d’accords verbaux 
étoient fujets k beaucoup d’abus & de frau- 
des , le Statut 19 , de Charles II , chap. 3 , 
a ordonné qu'aucune donation ne feroit bon- 
ne , k moins qu’elle ne fût couchée par écrit, 
& lignée par la partie accordante, ou par 
fon repréfentant juridique, autorifédans l’ade 
même. 

3 0 . Le ftyle de l’ade doit être compofé de 
termes légaux , & qui foient d’une clarté fuf- 
fifante pour faire entendre toute la force de 
l’ade, & ces termes font fixés par les Jurif- 
confultes. Il n’eft pas abfolument néceflaire de 
mettre tous les mots, & d’employer toutes les 
formules dont on fait ordinairement ufage dans 
la compofition d’un ade ; il fuffit de fe fervir 
de termes qui déclarent clairement l’intention 
& la volonté ‘des parties contradantes. Ce- 
pendant , comme ces formules font confacrées 
par l'ufage dans les Cours de Juftice, il eft 
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plus prudent de s’y aflujettir; c’eft ce qui fait 
que nous allons les mettre ici par ordre fuc- 
ceflif. Il faut premièrement commencer par 
déduire le nombre des parties, leurs noms, 
leurs titres , & leurs qualités ; puis faire men- 
tion des objets fur lefquels l’aéle eft fondé ; 
parce que ce préambule allure l’exiftence d’un 
donateur , d’un donataire , & d’une choie 
donnée. De- là viennent les mots habendum & 
tenendum. Le mot habendum fert à exprimer 
qu’un bien eft accordé à tel ou tel , comme 
on l’a déjà déclaré dans le préliminaire de 
l'aôe. Il modifie, ou aggrandit, & enfin dé- 
cide le genre de la donation. Mais il ne faut 
pas qu’il expolè rien de contradi&oire à ce 
qui eft mentionné dans les préliminaires. Ainfi 
fi dans le préliminaire il étoit dit, qu’un tel 
aura un bien pour lui & Ces héritiers , & qu’en- 
• fuite on mît, habendum pour lui , à vie , le 
mot habendum feroit vuide de fens; car le 
donataire eft déjà par le préliminaire revêtu 
d’un bien d’héritage, avant que le mot ha- 
bendum ne vienne, & ce mot n’affoiblit en 
rien la première expreflion de la donarion. Le 
mot tenendum n’eft plus guères confervé que 
. par ufage, car il ne fert plus à rien. Autrefois 
il exprimoit à quelle condition on tenoit le 
bien ; par exemple , tenendum per fervitium 
militare , in burgagio, in libero focagio , &c. 
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Mais toutes les poffeffions étant devenues li- 
bres , la tenure n’eft plus fpécifiée. Avant le 
Statut 1 8 , d’Edouard I , quia emptores , on 
étoit dans l’ufage d’exprimer quel étoit le 
Seigneur de qui la terre relevoit ; mais ce 
Statut a aboli cet ufage , en réglant que les 
futurs acquéreurs ne tiendroient plus du do- 
nateur immédiat, mais du Seigneur originaire 
du fief. Long temps après on trouve encore 
dans des aâes qu’un tel bien fera tenu , de ca - 
pitalibus Domini feodi. Mais cela n’exprime 
rien de plus que ce que le Statut a déterminé. 

4 0 . Viennent les termes ou ftipulations, 
dont le premier eft le reddendum ou redevance. 
Il fert à exprimer ce que le donateur fe ré- 
ferve à lui - même fur le bien qu’il donne : 
ce peut être une redevance annuelle ou de 
dix fehelins, d’un boiffeau de froment, ou 
de deux journées de labourage, &c. Dans le 
gouvernement féodal , cette redevance pour 
les Nobles , confiftoit en fervices de guerre , 
pour les roturiers en argent , quoiqu’elle pût 
pour tous exifter en fervices de différentes 
efpeces. Si la redevance eft créée nouvelle- 
ment par l’afte , elle eft au profit du donatai- 
re ; fi elle confifte en fervices anciens attachés 
à la terre, elle revient au Seigneur du fief. 

5 0 . Il faut fpécifier les hypotheques qui 
font ou peuvent être fur le bien accordé , 
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& le temps de purger lefdites hypotheques.' 

6°. Vient la claufe de garantie, c’eft-à- 
dire, l’aflurance que le donateur donne au do- 
nataire , de n’étre troublé dans fa pofleflion, 
ni par lui-même, ni par fes héritiers. Par la 
Conftitution féodale , fi un titre étoit difpu- 
té, le donataire pouvoit exiger que le dona- 
teur lui aflurât fa jouiflance ; & fi le Seigneur 
le trouvoit dans l’impoflibilité de le faire, & 
que le donataire fût dépoflèdé, alors le Sei- 
gneur étoit obligé de lui donner un autre 
bien équivalent. Ainlî, avant le Statut quia 
emp tores, l'ancienne Loi avoit réglé que Ior£ 
qu’un Seigneur avoit donné k un homme fie 
k fes héritiers un bien, pour certains fervices, 
dont on ftipuloit l’efpece, ôc qu’on regardoit 
comme l’équivalent du bien ; tel , par exem- 
ple, que l’hommage, ficc. le Seigneur étoit 
obligé de garantir le don; car l’hommage 
étoit une preuve claire de l’exiftence de l'ac- 
cord féodal. C’eft d’après les mêmes principes, 
que fi une terre dont une portion eft ainfi don- 
née k titre d’une redevance , eft échangée , celui 
qui par cet échange fe trouvera porte fleur de la 
terre, & par conféquent de la redevance atta- 
chée k la portion donnée de fa terre , fera obli- 
gé d’en garantir la pofleflion , puifqu’il jouira de 
l’équivalent. De même, aujourd’hui, dans les 
dons en fubftitutions , ou dans un bail k vie , 

qui 
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<qüî rend une rente, le donateur & fes héri- 
tiers, k qui on paie cette rente, font obl.gé* 
de garantir le titre. Mais depuis le Statut 
fuia emptorcs, lï le donateur dans fon aâe na 
fait ufage que du mot Jedi, il n’eft engagé 
à la garantie que pour fa perfonne feulement, 
& non pour fes héritiers. Dans toute autre 
forte d’aliénations qui fe font de nos jours 
& depuis le Statut, les garanties n’ont aucune 
analogie avec les formes des dons du tempe 
de la Conftitution féodale. C’eft pourquoi- 
dans ces (ortes d’a&es, il eft néceflaire d’en- 
joindre une claufe de garantie pour le dona- 
taire & fes héritiers, & cette Claufe peut être 
fuffifamment exprimée par le verbe' garantir. 

Ces garanties exprefles étoient d’ufage mê- 
me avant le Statut quia emptorcs , & cela dan* 
la vue de diminuer la rigueur de la Loi féo- 
dale, qui dit qu’un héritier peut rentrer ea 
poffèlTîon d’une partie de fon bien qui auroit 
été aliénée fans fa concurrence. Indépendam- 
ment de ce droit, Ci la claufe de garanti» 
exprefîe eft inférée dans l’aâe elle s’étend fur 
les héritiers , qui font obligés de maintenir la 
jouifTance du donataire, ou de lui donner en 
échange un bien d’une égale valeur. La Loi 
fuppofe , en faveur des aliénations, qu’un 
fabmme n’a pu , fans raifon, déshériter fes def- 
(endans , & que la portion de bien qu’il 4 
Tome III, K 
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donnée, lui a fans doute été bien payée, OU 
par des fervices importans , ou par de l’ar- 
gent, &c. Tous les avantages qu’il a retirés, 
& en faveur defquels il a donné fa portion de 
terre , paflênt à fss héritiers. Ainfi la Loi ju- 
ge qu'il eft néceflàire & équitable que ce* 
mêmes héritiers garantiflènt la jouiflànce de 
la portion de leur héritage, qui réellement ne 
fait que compenlèr les avantages dont ils 
jouilTent en équivalent. Lorfqu’un titre de 
garantie arrive à un héritier dire&ement de 
fon pere ou grand - pere ,& ainfi de fuite, on 
l'appelle garantie linéale; & fi le titre qui 
échoit en héritage ne vient pas direftement 
de l’ancêtre, premier garant , la garantie eft 
nommée collatérale. 

Dans les garanties, un héritier eft obligé 
de fournir au donataire une portion de bien 
équivalente au bien qu’il veut ravoir, mais feu- 
lement dans le cas oh il auroit a fiez d’autre* 
biens de l’ancêtre premier garant. Car s’il eft 
fans legs fuffifant de fa part , il n’eft pas tenu 
de'garantir ce titre. Mais autrefois dans la ga- 
rantie linéale , l’héritier étoit tenu de mainte- 
nir la garantie, & ne potivoit rien prétendre 
fur le bien garanti. On fuivoit la même réglé 
dans les garanties collatérailes ; & quoique le 
tefiateur n’eût pas IaifTé à fon héritier un bien 
fuffifant même pour payer fes dettes , celui-ci 
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ne pouvoit prétendre^ au bien garanti , parce 
que la Loi fuppofoit qu’il pour roi t regagner 
ce bien par defcendance. Pour remédier à l’in- 
commodité de cette réglé, les Statuts de Glô* 
ceftre, le 6 d’Edouard I, chap. 3 , &c enfuite 
le 50 d’Edouard IJI, déclarèrent que toute 
garantie collatérale n’empêcheroit pas l’hé- 
ritier de prétendre à la poffeflîon du bien ga- 
ranti ; pourvu toutefois que les biens defcen» 
diflènt du pere de cet héritier. Par le Sta- 
tut n , d'Henri VII, chap. 10, toute ga- 
rantie, dans quelques aliénations que ce foient, 
n’empéche aucune des prétentions de l’héri- 
tier du mari & de la femme conjointement } 
& par les Statuts 4 & 5 , d’Anne, chap. t 6 t 
toutes garanties qui feront faites pour des 
biens que le garant luî-méme ne poffede qu’à 
vie , feront nulles pour ceux qui auront le droit 
de réverlîon fiir ces mêmes biens. En géné- 
ral, la Loi fe réduit à régler que toute ga- 
rantie linéale avec un legs fuffifant pour faire 
honneur aux affaires du mort, ( ce que Jes An- 
glois nomment ajfets,) fera un obftacle pour 
l’héritier, lequel ne pourra réclamer contre 
la donation, & que toute garantie collatérale, 
fans ce legs fuffifant dont nous avons parlé 
plus haut, ne fera de nul empêchement. Tous 
les Statuts qui ont été faits fur ce fujet ont 
eu en vue d’empêcher les ancêtres de déshé- 
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riter leurs defcencLns , par l’aliénation qu'il# 
pourroient faire de leurs biens. 

7 °. Après la garantie viennent ordinaire-* 
ment les conventions, c’tft-à-dire, des arti- 
cles par lefquels on reconnoit que tel ou tel 
objet eft accordé , que telle ou telle réferve 
fera en faveur de l'une des parties contraftan- 
tes, & que telle ou telle convention fera rem- 
plie en te! temps ou de telle maniéré. Ainfi 
le donateur peut ftipuler qu’il aura tel droit 11 
tranfporter, foit pour accroître, foit pour mo- 
difier l’étendue de la jouifTance du donataire. 
Celui-ci, à fon tour, peut convenir de payer 
fa redevance dans un temps préfix , de iè 
charger des réparations du bien accordé , &c. 
Si ces conventions font faites par la partie 
contraélante en fon nom & en celui de fes hé- 
ritiers, elles fe nomment conventions réelles , 
& la poftér té eft engagée k les remplir. Si 
ces mêmes conventions chargent aurti de leur 
exécution les exécuteurs ttftamentaires & lei 
adminiftrateurs, alors les biens perfonnels & les 
biens réels du contraâant font engagés ï l’ac* 
complirtemînt des articles ftipulés, & on peut 
dire que de femblables conventions font in- 
finiment plus sûres que toutes les garantie» 
portibles. Aurtï a-t-on préféré cette dernier* 
forme dans les aéles qu’on parte aujourd’hui. 

8 a . Enfin, après les conventions vient la 
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«onclufîon ; c’eft-k-dire, la date de cet aile, 
le jour, l’année, le mois, le lieu où ii a été 
paffë, & le temps où l'on exécution doit com- 
mencer ; car un aâe ne peut valoir s’il eft fan* 
date : il n’eft pas bon non plus s’il a une 
fâufle date, ou une date impoflible, telle que 
telle du 30 Février. 

Je palTe maintenant aux cinq conditions re- 
quîtes pour la validité de Faite. 

Il faut que la lelture en foit faire 11 toutîc 
les parties intérelfées autant de fois qu’ellet 
l’exigent, fans quoi laéte devient nul à leur 
égard. Si celui qui en exige la leéture , fait 
lire, il lira lui-même Faite; s’il eft aveugle,’ 
ou s’il ne (ait pas lire, on le lui lira; & ft 
on le lui lit mal, ou qu’on y change quelque 
claufe, faite eft également nul. Mais pour 
prévenir cette objeltion péremptoire, on prend 
la précaution de le faire lire devant des té- 
moins. 

Il faut que les parties contraâantes lignent 
& fcellent faite : l’ufage du fcel eft de tou- 
te antiquité, & a toujours donné l’authenti- 
cité k tous les ailes par écrit. Nous en avon* 
la preuve dans les hiftoires les plus recu- 
lées des Juifs & des Perfins. Dans le livre 
de Jérémie, on voit l’exemple de contrat* 
fcellés , d’autres écrits atteftant des achats , 
kc. El, fuivant la Loi civile, les témoin* 
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exigent, ; pour l'authenticité d’un teftament i 
qu’il foit muni du fçeau. Les anciens Saxons ce- 
pendant ignoroient cet ufage, quoique le Che- 
valier Edouard CoKe afl’ure que le Roi EdWyn 
fe fervoit d’un fceau plus de cent ans avant la 
Conquête. Mais l’autorité fur laquelle il s’ap- 
puie en rapportant ce fait, peut être révoquée 
en doute. Il ne dit même pas que cet uiàge 
fût général pour route la Nation, & en cela 
H eft d’accord avec tous nos hiftoriens. L’u- 
fage des anciens Saxons étoit d’appofer leur 
nom au bas des aéles; & ceux qui n’écri- 
voient point, y mettoient leur marque par- 
ticulière, ainfi que le fait encore aujourd’hui 
Chez nous Sa populace ignorante. Le défaut de 
favoir écrire étoit très - commun chez les an- 
ciens , & on le voit fur-tout par l’exemple du 
Roi Saxon, Caedwalla, qui pour y obvier, 
q’appofoit que fa marque au bas de fes Char* 
tes. Il en fut de même des Normands , peu- 
ple guerrier, mais ignorant, qui, lors de 
leur premier établifTement en France, adop- 
tèrent l’ufage de mettre leur fceau ^aux aéles, 
faute d’y pouvoir mettre leurs noms; ôf lorf- 
qu’ils devinrent plus inftruits, ce même ufage 
fe perpétua, quoique la caufê eût çeffée : ce 
qui fait que la Charte d’Edouard-le-Confef* 
feur , datée de l’Abbaye de Weffminfîer , 
o’étoit que fcellée & non lignée ; & l’on pré- 
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tend que cette Charte eft la plus ancienne & 
la plus authentique de toutes celles qui fubfif- 
tent encore en Angleterre. Après la Conquê- 
te, les Seigneurs Normands établirent en An- 
gleterre leurs ufages, & on fcelîa les aétes 
fans les ligner, ainfi que faifoient auparavant 
les Anglois , ou bien avec le fceau on ajou- 
toit une marque particulière à ta place du 
nom. Les fceaux des anciens conquérans re- 
préfentoient ordinairement un cheval, un ca- 
valier, ou quelques devifes; car alors les écuP 
fons n’étoient pas encore inventés, & ils ne 
parurent en aucun lieu de l’Europe avant le 
régné de Richard I , qui nous en apporta l’u- 
fage à fon retour des Croifades , où ils furent 
premièrement imaginés. On les peignait dans 
les boucliers des Chevaliers Chrétiens , & par- 
la on diftinguoit leur Nation & leur pays, 
ce qui étoit d’autant plus nécelTaire que tous 
les guerriers étoient armés de pied en cap. On 
s’eft long- temps contenté chez nous de fceller 
les aéles fans les ligner, & nos Loix mêmes 
atteftoient que le fceau fuffifoit pour donner 
la force à un aéle, Aujourd’hui même encore 
on attelle allez volontiers la teneur d’un aéle 
par le feu! fcellé , quoique par le Statut 19 , 
chap. 3 , de Charles II , il foit dit exprefTé- 
ment que dans les aéles pour les ventes des 
terres, & plulieurs autres cas défignis, la iî- 
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gnature tfera indifpenfable ; c’eft d’où j ’induiâ 
que la fignature eft maintenant auffi néceflair» 
que le fceilé, quoiqu’on ait prétendu long- 
temps que l’une des deux formalités renfermoit 
l'autre. 

7 0 . Pour qu’un a&e foit authentique, il 
faut encore qu’il foit délivré par la partie elle- 
même , ou par fon fondé de procuration ; de 
c’eft même fur ce fait qu’eft établi l’effet 
qu’on attend d’un a&e. Car la date du jour 
où Pa&e eft délivré afTure & la vérité de la 
date , & celle de l’aâe même. Si l’aâe eft dé- 
livré à la partie elle - même , cette livraifon 
eft abfolue. Si on ne le délivre qu’à une per- 
fonne tierce, jufqu’à ce que certaines condi- 
tions mentionnées foient exécutées ; alors l’é- 
crit qu’on délivre n’eft pas proprement ua 
aéïe , & ne prend /orce d’aâe qu’à compter 
du moment où les conditions à remplir font 
accomplies. 

La derniere condition requilè pour l’abfo- 
lue validité d’un aâe, eft l’artelLtion de fon 
exécution en préfence de témoins : précaution 
cependant plus propre à affurer l’évidence do 
la chofe, qu’à conftituer l’efiènçe de l’ade. 
Nos aâes modernes ne font que la perfeéfion 
de l'amplification du brévia teftata , dont par- 
lent les hiftoriens du temps féodal. C’étoient 
des efpeces d’écrits ou de mémorandum , dont 
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en étoit obligé de fe fervir pour afliirer & 
maintenir les pofleflions des tenans & la sûret 4 
des tranfports, quand on s’apperçut que les 
donations verbales étoient fujertes à beaucoup 
d’inconvéniens & de fraudes. On rapportoit 
dans l’aête leurs noms, fan* exiger leur figna- 
ture, que fouvent ils n'auroient pu y appo- 
fer ; mais le clerc lifoit l’aâe en leur préien- 
ce, & il y mettoit leurs noms dans cette for- 
me : fuis tefhbus , Johane , Jacobo , Petro , &c, 
& aliis ad hanc rem convocatis. Les aftes fo- 
lemnels fe faifoient fouvent coram Paribus , 
& quand ils fe faifoient à la Cour de Juftice 
du Baron ou du Comte, on en faifoit men- 
tion en ces termes : te fie Comitatu , hundre - 
do, &c. enfuite on joignoit l’atteftarion des 
autres témoins, qui dévoient être au moins 
au nombre de deux , & cela pour prévenir les 
difputes inter Pares. Toutes les anciennes 
Chartes, & particuliérement la magna Car - 
ta, furent ai nfi formulées , jufqu’aux Statuts 
d’YorçK 1 1 , d’Edouard II , Statut 1 , ch. 1 j 
& dans le temps de Sir Edouard CoKe, la 
forme des lettres de nobleflè étoit exaâement 
la même. Dans les Chartes modernes , dans 
les édits & lettres- patentes du Roi, l’ancien 
ftyle eft altéré; car aujourd'hui le Roi eft 
fon propre témoin ; fes lettres-patentes difent: 
tcjitmeipfo , moi- même pour témoin, à W eft- 
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minfler , &c. La forme défignée en préfence 
de témoins fut établie Jous Richard 1 , & de- 
vint générale fous le rtgne d Henri VIII, 
parce qu’alors les fujets devinrent plus inf- 
truits , & que la facuité d’écrire s’étendit da- 
vantage; de façon qu’il fut mis en ufage pour 
toujours , que dans tous les aétes quelcon- 
ques on exigeoit des témoins, qu’ils fignaf- 
fent leurs noms au bas ou au dos de l’aéte. 

III. Voyons maintenant quels font les cho- 
fes qui peuvent rendre un acie de nul effet. 
S’il manque à l’aéte quelques-unes des forma- 
lités que nous venons d’énoncer, il fera dans le 
cas d’être annuilé; c’eft-à-dire, s’il manque i °. 
de parties compétentes Sc d’objets convenables. 
*.°. De fondemens fuffifàns. 3 0 , s’il n’eft pas 
écrit fur du papier ou fur du parchemin. 4°.Si le 
ftyle n’eft pas légal & clair, ç °. Si leéture n’en a 
pas été faite aux parties qui l’ont exigée, avant 
l'exécution. 6°. S’il n’eft pas fcellé, ( ou même 
ftgné dans quelques cas prévus par le Statut. ) 
7 0 . S'il u’eft pas délivré aveç les formalités 
requîtes. 

Un aâe eft quelquefois dans le cas d’être 
annulié par des inconvéniens, ex poft faclo. 
i°. Si on avoit fait des ratures & écrit dans 
les interlignes, ( à moins qu’il n’y ait men- 
tion & atreftation de cette altération même. ) 
a°. Si le fceau eft rompu ou effacé. 3 0 . S’il 
eft traverfé par des lignes dont on fe fert pour 
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effacer un écrit. 4 0 . S’il y manque le con- 
fentement d’une perfonne dont le concours 
eft néceffaire. 5 0 . Si on n’a pas l’attache de 
quelque Cour de Judicature. Ce cas étoit au- 
trefois du reffort de la Chambre Etoilée de , 
Weftminfter , il eft aujourd’hui du reffort de 
la Chancellerie. On annulleroit encore un 
ade s’il étoit prouvé qu’il eût été obtenu par 
fraude ou par quelques mauvaifes manœuvres; 
on rannulleroit, dis- je, en tout ou en par-* 
tie, félon que les motifs de nullité feroient 
plus ou moins étendus. 

Après avoir traité de la nature des ades 
en général , il faut maintenant confidérer leurs 
diverfes efpeces en particulier. Nous nous 
étendrons principalement fur les ades que 
l’ufage & la pratique ont confacrés dans l’a- 
liénation réelle des biens ; car il feroit trop 
long , & même fuperflu de traiter de tout ce 
qui peut regarder les affaires particulières & 
perfonnelles, Ainfi , dans notre fens, un ade 
eft toujours un écrit fcellé & délivré avec 
formalités. Voyons d’abord ce que c’cft que 
l’ade dont on le fert pour faire pafîer la pof- 
feffion d’une terre d’un homme à un autre, 
& qu’on appelle vulgairement tranfport. 

i ç . Suivant la Loi commune, lorfqu’un 
tranfport eft fait en faveur d’un homme , qui 
par çooféquent jouit le pfemier du bénéfice 
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de la chofe, ce tranfport fe nomme tranfport 
originaire. Les tranfports fubféquens ne font 
que dériver du premier, puifque dans la fuito 
le tranfport Te trouve ou aggrandi , ou ref- 
treint, ou transféré, ou enfin annuilé. Les 
différentes fortes de tranfports originaires font 
1°. l’inféodation. i®. Le don. 3®. L’accord» 
4®. Le bail. 5°. L’échange. 6 °. Le partage. 
Les dérivations font, 7®. La décharge. 8®. La 
confirmation. 9 0 . L’ acte de rélignation. xo®. 
L’aéte de tranfport. n°. Les contre lettres. 

X®. Le mot inféodation dérive du verbe 
inféoder, donner en fief , ç’eft proprement 
donatio feudi ; c’eft la plus ancienne méthode 
de tranfport , la plus authentique & la plus no- 
toire; ceft aufli la plus aifée à prouver & k 
renouvelles Celui qui donne le fief fê nom- 
me feudateur , & la perfonne inféodée eft 
nommée feudataire. Il eft certain que ce ter- 
me dérive direâement, ainfi que l’ancienne 
forme féodale du mot do ou dedi\ car l’éten- 
due d’un accord féodal eft fondée fur ce prin- 
cipe, ténor efi qui legem da.t feudo , & le prin- 
cipe de notre Loi eft, modus legem dat dona- 
tioni. Ainfi de même que dans l’ancienne 
coutume féodale, un Seigneur en donnant un 
bien étoit obligé d’exprimer pofitivement l’é- 
tendue du bien qu’il donnoit , & le temps 
üxe pour lequel il eu abandonnait la joutfV 
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fence , ne quis plus donajfe prœjumatur quant 
in donationc exprejferit, de mêïue , fi un Sei- 
gneur en accordant un bien a un homme , n’ex« 
plique pasfes intentions fur la durée delà dona- 
tion, le donataire ne poflede réellement qu’un 
bien k vie» Car la Loi fuppofè que le donateur 
ne lui a donné originairement ce bien qu’en 
faveur de Tes grandes qualités, ou en récom- 
penfe de fervices rendus ; & tous ces motif* 
ceflant, la donation cefle aulTi. Mais le do- 
nateur peut dans l’adle de donation donner 
Une étendue telle qu il veut à la jouiflance du 
bien qu’il tranfporte, & cela par des provi- 
fions exprefles dont fe fervoient nos ancien* 
pour tranfporter les biens en fiefs fimples,' 
lorfqu’ils les donnoient au feudataire & k fes 
héritiers pour jamais. Si on néglige cette pré- 
caution & qu’on s’en tienne aux expreflions 
fimples d’un afle, l’inféodation n’eft pas par- 
faite. Il y a encore une cérémonie néceflaire, 
qui eft de mettre le feudataire en poflèflîon 
du bien qu’on lui donne, de lui en donner 
l’inveftiture, de lui en délivrer enfin la jouit 
fance corporelle; & c’eft cet a&e qui com- 
plexe la donation : nam feudum fine invefiim - 
T& t nullo modo confiitui potuit. Suivant le* 
termes de Fleta , le complément d’une dona- 
tion eft, cum fit juris & Jaifinæ conjonclio : 
Originairement les inveftitures étoient proba* 
blement les formalités qu’on cmployoit pour 
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défigner dans les pays conquis les bornes de 
la poflèflîon de chaque propriétaire, les gens 
de guerre étant peu au fait de la chicane, & 
s’adreflànt rarement dans ces temps-là aux Tri- 
bunaux de Juftice. Comme on ne favoit pas 
écrire , on ne fixoit les limites que par con- 
ventions verbales , de-là on les marqua plus 
exactement par des poteaux ou bornes, en- 
fuite ces accords fe firent publiquement, & 
les habitans du pays, pris à témoins, pou- 
voient attefter de la vérité de la translation 
de la propriété du bien. 

Chez toutes les Nations bien gouvernées 
on a toujours eu quelques moyens certains 
pour aflurer &. protéger les propriétés. Sui- 
vant la Loi Romaine , le plénum dominium 
exigeoit , non-feulement le droit de proprié- 
té , mais encore la faifine corporelle; & la 
poflèflîon n'étoit pas complette, fi l’on n’en- 
troit pas en pofTelIion corporelle du tout ou 
d’une partie du tour. Il en eft de même dans 
les promotions eccléfiaftiques ; lorfque le 
nouveau propriétaire eft nommé, on exige 
qu’il vienne auflîtôt prendre poflèflîon du bé- 
néfice. Par la première partie de la poflèf» 
lion on acquiert , difent les Canontftes , le 
jus ad rem, & par la prife de poflèflîon, le 
jus in re : ce qui complette parfaitement la 
propriété. C’eft pourquoi les dignités fe don- 
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tient par installation. Il en eft de même dans 
les defcendances, par rapport aux terres; la 
Loi commune réglé, que, quoiqu’un bien 
vienne à quelqu’un par héritage, l’héritier 
n’aura pas le ptenum do minium , ou la pro- 
priété complette, à moins qu’il n’en ait pris 
la poflèlfion corporelle ; & que s’il venoit à 
tnourir, fans être entré dans le bien, fes hé- 
ritiers n’auroient pas droit d’en prendre pof- 
felTion. Ainfi c’eft la poflèfïïon aduelle, & 
non le feul droit de pofleder qui rend la pro- 
priété complette , & qui donne la faculté de 
la tranfmettre à fes héritiers : non jus, fed 
faifina facit JUpitem. 

Il y a pourtant eu des adouciflèmens à cet 
tifage, & pour ne pas exiger à la rigueur la 
prife de poflèlfion , comme nous venons de 
la définir, on permetroir une reprélèntation 
fymbolique atteftée par écrit par un nombre 
fuffifant de témoins, & cet ade de prife de 
poflèlfion feinte équivaloir à la réelle. On 
trouve dans le livre de Ruth un exemple 
d’une pareille prilè de poflèlfion fimulée : cV- 
toit Pufage , (y eft — il dit ) dans les premiers 
temps d' IJraèl , de mettre le fceau à un achat 
ou à un échange , en détachant fon J'oulier , 

& en le donnant à fon voifin , & cet ade paf 
f°it pour un témoignage authentique. Chez / 
les anciens Goths, les témoins d’un accord 
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déployoient le manteau de l’acheteur, & té 
vendeur y jettoit une motte de terre, ce qui 
dénotoit qu’il lui accordoitla pofîelfion de Ton 
bien. Nos anciens Saxons donnoient aulfi un 
morceau de gazon pour figurer le tranfport 
qu’ils faifoient de leurs terres. De nos jourj 
enfin , dans le tranfport des terres qui relèvent 
d’un fief, le Seigneur donne au vafiàl une 
baguette en préfence d’un témoin juré. Le» 
accords par écrit ont enfin pris le deflus , car 
tout accord fymbolique ou figuratif, dont la 
preuve n’exiftoit que dans des témoins de vifu f 
étoient fujets It être ou niés ou oubliés. Les 
hommes enfin plus éclairés fentirent la né- 
ceflité de dépouiller les contrats de cette mul- 
titude de formalités qui ne fervoient qu’i 
donner lieu à de fréquentes difeuflions, & à 
jetter beaucoup d’obfcurité dans les tranfports 
des biens. 

La Loi commune exige la prilè de poflèC* . 
lion dans les aétes pour les biens de franc- 
alleu, quand ils viennent par héritage ou par 
pofleiîion à vie feulement. Elle n’eft pas éga- 
lement exigible dans les contrats qui ne re- 
gardent que des biens incorporels. Lorfqu’il 
n’eft queftion que d’un bail pour quelque* 
années, la làifine n'eft pas abfolument indif- 
penfable; mais il faut pourtant que le fermier 
y falTe une entrée réelle , attendu que par le 

bail 
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tail , il n’a en effet qu’un intérêt dans le bien 
& que par fon entrée il eft conftitué poffef* 
leur de ce même intérêt. Cette entrée du fer- 
mier fert d’évidence, comme la faifine d’un 
donataire fert de preuve au don du donateur; 
Cette folemnité eft abfolument affeétée aux 
tranlports des biens de franc-alleu, lefquels 
ne pouvant être tranfportés juridiquement que 
par la faifine corporelle , le tranlport ne peut 
être fait que dans le moment, in prœfcnti , 
ou point du tour. 

Voici comment Ce pratique la prile de pof- 
lèffion. Le donateur ou fon repréfentant , le 
donataire ou fon repréfentant, ( car cette cé- 
rémonie peut Ce faire par procureurs ) fe ren- 
dent dans la terre ou dans la maifon, & là 
on fait déclarer devant témoins les conditions 
du contrat ; après quoi le donateur , ( Ci c’efl 
une terre ) fait délivrer au donataire une mot- 
te de terre , un morceau de gazon , ou uno 
branché d’arbre, en lui difant ces mots : „ je 
„ vous donne & tranfmet la poffeflion & la 
„ jouiffance de cette terre , fuivant les con- 
,, ditions énoncées par l’aâe.” Si c’eft une 
maifon , le donateur prend l’anneau ou le 
marteau de la porte , & le donne au dona- 
taire , lequel ouvre & ferme feul la porte de 
la maifon j puis la rouvre pour faire entrer 
les autres perfonnes préfentes. Si la donation 

Tome III. L 
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èft compofée de plufieurs portions de terre,' 
fituées dans le même Comté, la faifine faite 
dans une portion fuffit pour toutes les autres ; 
mais fi les portions font dans différens Com- 
tés, il faut autant de prifes de poflëffion que de 
Comtés; car fi l’évidence de cette propriété 
vient k être conteftée, il faut autant de preuves 
qu’il y a de Comtés, attendu que le juré d’un 
Comté, n’eft pas juge compétent dans un autre. 
Anciennement cette faifine fe fai foi t devant les 
Seigneurs du voifinage : coram Paribus de vi- 
ceneto , Iefquels atteftoient la vérité de la 
livraifon au bas de l’afle , conformément k 
la réglé de la- Loi féodale : Pares debent in- 
terejfe invejüturœ feudi , & non alii. Ce qui 
devoit être, puifque les vaflàux, dans la foi 
& hommage qu’ils promettoient k leur Sei- 
gneur, juroient de veiller k fes intérêts, & 
de ne pas permettre qu’on lui portât aucun pré- 
judice : ce qu’ils effeéluoient en atteftant au 
bas ou au dos de l’afte, la prife de pofTeflion 
& fes formes. Si on a plufieurs terres dans 
un même Comté, mais qui ne foient pas tou- 
tes comprifes dans le même afie , il faut au- 
tant de faifines qu’il y a de poflëflèurs parti- 
culiers k dépofTéder, par la raifon qu’une fai- 
fine n’eft bonne que du confentement du pof- 
fefleur particulier, & que l’a&ion d’un pofTef- 
feur n’engage pas les autres. Dans tous les cas 
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il eft prudent de faire mettre au dos du con- 
trat l’atteftation des Jurés & les noms des 
témoins. 

Le tranfport par don, donatio , eft 
fpécialement affc&é à la fubftitution d’un 
bien , comme faidatio à un bien fief, & le 
bail à un bien affermé , ou concédé 11 vie, ou 
pour quelques années. Ce tranlport ne diffé- 
ré de celui d’un fief, ou feudatio , que par la 
nature des biens ; car les mots formels de 
l’ade font également do ou dedi, & la fubfti- 
tution n’eft parfaitement valable , ainfi que la 
feudatio , qu 'après la faifine corporelle, ou 
prife de poffeflion. Audi Littleton appelle éga- 
lement donateur celui qui donne un bien en 
fubftitution, ou qui concédé un bien fief ; 
mais il nomme lejfor , celui qui, par un bail 
k vie ou pour un certain nombre d’années, 
afferme fou bien à un admodiateur. 

3 0 . Les accords, concejjiones , font la mé- 
thode la plus commune dont on fe fert pour 
transférer la propriété des biens incorporels, 
c’eft-k-dire , de ceux dont on ne peut entrer 
en aucune poffellion corporelle. On a donc 
diftingué tous les biens corporels, tels que 
les terres, les maifons , &c. pour lefquels on 
exige livraifon , ou prife de poffellion corpo- 
relle, d’avec les biens incorporels, tels que 
les avoueries , les rentes , les communes , les 

L ij 
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réverfions, lefquels fe donnent par accord ou 
concejfia. Braéton dit, traditio , livraifon , ni- 
hil aliud ejl quam rei corporalis de perfoni 
in perfonam , de manu in manum tranflatio , 
aut in pojfejjionem inductio. Sed res incorpo- 
râtes quœ funt ipfum jus rei vel corpori inhæ - 
rens , traditionem non patiuntur. Dans les ré» 
verfions des terres, ( lorfqu’on exigeoît en- 
core que le nouveau poflèflèur fît une efpece 
d’hommage à fon Seigneur ) il falloit mettre 
la plus grande évidence dans les ades qu’on 
paffoit; ce qui mettoit ces accords à-peu-près 
au niveau de la feudatio pour la formafité. 
Au furplus les termes de l’aéle étoient égale- 
ment dedi ou concejpi 

4 0 . Un bail eft communément ce qu'on ap- 
pelle le tranlport d’un bien à vie ou pour quel- 
ques années , au moyen d’une rente annuelle 
ou de quelqu’autre rétribution exigée; mais 
toujours pour un temps moindre que celui pen- 
dant lequel l’homme qui afferme doit poffé- 
der ce bien. Car fi le bail donne ce bien à 
l’admodiateur pour tout le temps que celui 
qui afferme doit le pofTéder , alors c’eft plu- 
tôt un tranfport qu’un bail. Les mots de for- 
malités dans ce cas font, demifi , conceffi , & 
ad firmam tradidi. Le mot ferme dérive d’un 
ancien mot Saxon, qui veut dire provifions. 
On entendoit par- là les rentes qu’on retiroit 
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d’un bien; car autrefois prefquè£*otites les 
rèntes fe payoient en provifions, relies que 
bled, volailles, &c. jufqu’k ce qu 'enfin l’ar- 
gent devint d’un ufage plus fréquent Ainfi 
par dégradation infenfible , le mot ferme a été 
adapté à un bien donné par bail, foit k vie, 
foit pour uù nombre d’années limité , & fous 
la condition de payer telle ou telle rente. On 
peut tranfporter ainfi , par cette voie de bail, 
les biens , tant corporels qu’incorporels ; mais 
la prifê de poflèffion réelle, n’eft exigible que 
pour les biens corporels feulement. 

Il y a eu de toute antiquité une reftriclion 
abfolue dans les tranfports de biens par bail, 
c’efl que le bail ne peut jamais palier la du- 
rée du temps de la pofièlfion de celui qui af- 
ferme. Un poffelfeur en fief peut faire un bail 
d’une longue durée , puifque le bien eft k 
lui en propre ; mais un pofie/Ièur de biens 
fubftitués ne le peut pas, car fon bail ne peut 
engager en rien ceux k qui fon bien eft fub£ 
titué, & s’éteint avec là poflèffion. Cepen- 
dant les Eccléfialliques , foit Doyens , foit 
Curés , foit Vicaires , dont les biens con- 
fiftent en terres jacentes , & qui pofledent en 
fief pour leur vie, peuvent faire un bail k vie 
ou de telle durée qu’il leur convient, pourvu 
que ce foit du confentement , & avec le con- 
cours du Seigneur de qui les terres dépen- 

L iii 




166 l’Aliénation .. 

dent; c’eiF- à - dire , de leurs patrons. Le* 
Corporations peuvent faire de femblables tranf 
ports fans limitation aucune , ni rifque de 
contefiation, & cela fans le concours de qui 
que ce foit. Les Statuts qu’on a faits h ce fu- 
jet , ont fupprimé ce que la Loi commune 
■voit de trop dur, & l’ont modifié , ou bien 
ils ont réprimé l’étendue du pouvoir, & mis 
des reftriâions pour les cas ou l’on a prévu 
que trop de liberté feroit fujette k des abus. 
Il eft à propos de prendre une connoiflance lé- 
gère de ces Statuts, en fuivant exaflement 
l'ordre des temps & les circonftances , rela- 
tivement auxquelles ils ont été établis. 

Premièrement, le Statut 3 1 de Henri VIII, 
ehap. 18, permet de faire un bail pour trois 
vies ou vingt & un an , d’abord aux poflef- 
feurs en fubfiitution , lefquels par de tels baux 
peuvent lier leurpoftérité en fubfiitution , mais 
non ceux qui ont droit de réverfion fur leurs 
biens. Secondement, un mari peut lier fa femme 
& fes héritiers pour les biens de fa femme 
même. Troifiemement enfin , toutes perfonnes 
poffédant en fief fimple des biens de l’Eglife, 
peuvent lier leurs fucceffèurs , excepté les Mi- 
niftres & les Vicaires, qui ne le peuvent être 
qu’avec le concours de certaines perfonnes. 
Mais en même temps le même Statut exige 



des conditions, x*. Il faut que le bail foit 
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par aâe public & écrit , & non fecret & 
verbal, x 9 . Il doit commencer du moment 
où il a été paffé, & non pas être antidaté. 
3 0 . S’il y a un ancien bail, il faut qu’il foie 
abfolument expiré. 4. 0 . Il doit être pour vingt 
&un an, ou trois vies , & non pour l’un & 
l'autre, de peur d’équivoque. 5 0 . Il ne peut 
être plus long que ce terme de vingt & un 
an, mais il peut être plus court. 6°. Le bail 
doit avoir pour objet des biens corporels , & 
non des droits ou rentes, &c. ( * ) 7 0 . La 
plus longue durée du bail doit êtrg de vingt 
ans pafTés, & H c’efl pour la moitié, ce fe- 
ra pour onze. 8°. De tels baux feront 
mentionnés annuellement comme renouvel- 
lés. 9 9 . Ils ne feront pas fous la reflriélio'i 
ordonnée par le Statut, tendante à empêchef' 
la détérioration des terres & la dégradation 
des biens en général. 

Après ce Statut vient le premier 'd’Elilâ- 
beth , chap. 1 9 , qui réprime le trop grand 
pouvoir. Ce Statut eft fait k l’avantage des 
fuccefleurs. Il établit que tout bail fait par 



(*) Cependant par le Statut 5, de Georges III, chap. 17, 
les Evêques, ou autres gros bénéficiers, pourront donner sinfi 
à bail des dîmes ou atitres biens incorporels ; le Statut confi- 
dérant que ces biens peuvent être donnés à titre de charité , 
établit que ceux qui eu prélèveront le bénéfice le retireront 
i titre de dette. 
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un Archevêque ou un Evêque, quand bien 
même il feroit ratifié par le Doyen & le Cha- 
pitre , fera nul, s’il pafle le terme de vingt 
& un an , quoique ces baux fuflènt reconnus 
pour valables p2r la commune Loi ancienne. 
Le Statut ne leur permet donc de palTer de 
tels baux que du confentement du Doyen , 
du Chapitre, & pour le temps prefcrit feule- 
ment. La Reine Elilabeth avoit excepté de 
cette rigueur tout bail fait en faveur de la 
Couronne : par cette reftriflion elle avoit ar- 
raché des Prélats plufieurs biens confidéra- 
bles dont elle fe fervoit pour fon propre 
ufage & qu’elle faifoit concéder à fes créa- 
tures & à fes favoris , qu’elle récompenfoit 
Jinfi, fans qu’il lui en coûtât rien. Mais le 
Statut i de Jacques I, chap. 3 , a annullé ce 
privilège de la Couronne , & remis le Roi , 
pour cet article , au niveau de fes fujets. 

Viennent enfuite les Statuts 1 3 , chap. x o ; 
;i 4 , chap. 11 ; 14, chap. 18; 18, chap. 1 1 , 
•& '43, chap. 19, tous d’EIifabeth, qui tous 
mettent des bornes à la liberté des baux. De 
ces Statuts on peut réfumer que les Evêques, 
les Cathédrales, les Colleges, les Chapitres, 
les Minières, & autres Corporations ecclé- 
fiaftiques ne peuvent faire des baux que fous 
les conditions fuivantes. i°. Que les baux ne 
pafieront pas le terme de vingt & un an ou 
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trois vies. z°. Que la rente convenue fera 
annuellement rélèrvée. 3 0 . Que les maifons 
pourront être cédées pour quarante années , 
pourvu que ce ne foient pas des manoirs fei- 
gneuriaux, & qu’il n’y ait pas feulement dix 
acres de terres annexés auxdites maifons ^pour- 
vu enfin que l’admodiateur fe charge des ré- 
parations. 4 0 . Qu’on ne fera aucun bail nou- 
veau au préjudice d’un bail antécédent , & 
tant qu’il exiftera. <5°. Que pour fe confor- 
mer au Statut, aucun bail ne fe paflera fans la 
reftriftion de l’empêchement de dommages. 
6 °. Enfin que toutes claufes contraires aux 
Statuts 13 & 18 d'Elifabeth feront milles. 

Il faut faire deux obfervations relativement 
à ces Statuts. La première eft qu'ils ne ren- 
dent pas capables de faire des baux ceux qui 
n'avoient pas ce droit auparavant : par exem- 
ple, le Statut dit bien qu’un Miniftre pourra 
faire un bail pour vingt & un an , avec l’atta- 
che de fon patron & de fon Evêque; mais il 
fuppofe que ce Miniftre eût antérieurement le 
droit de faire des baux & d’engager fes fuc- 
ceffeurs. La fécondé obfervation eft que, quoi- 
que les baux contraires à ces réglemens foient 
déclarés nuis, cette nullité n'a lieu- que pour 
les fuccefleurs , attendu que les baux font bons 
& valables, relativement à celui qui les a 
.contrariés durant f à vie; de même qu’un bail , 




tjô De l’Aliénation 
contraire aux Statuts, fait avec une Corpora- 
tion quelconque, eft bon pendant la vie du 
chef de la Corporation , lequel eft cenfé avoir 
dans ce même bail le principal intérêt. 

Le Statut 18 d’Eiifabeth, chap. 6 , fait en- 
core une autre reftriftion par rapport aux baux 
des colleges ; c’eft que lç tiers de la rente con- 
venue fera payée ou en bled ou en dreche, 
ou que les fermiers évalueront ce tiers de 
grains au prix courant des marchés , & alors 
en donneront la fomme en argent. On prétend 
que cette reftri&ion a été imaginée par le 
Lord Tréforier Burleigh, & Sir Thomas 
Smith, Sécrétaire d’Etat, qui, confidérant 
combien le prix des denrées étoit augmenté, & 
la monnoie multipliée & bailTée de valeur , par 
l’énorme quantité de lingots d’or & d’argent 
apportés des Indes, firent ce réglement, pour 
que les revenus des colleges ne fuflënt pas 
trop diminués, & qu’ils puflent fe foutenir. 
Leur prévoyance en cela a été très- favorable 
aux colleges; car, année commune, l’argent 
qu’on retire en prenant le tiers de la rente en 
bled , eft au double de celui qu’on retire lorf- 
que la rente eft entièrement réfervée en ar- 
gent. 

Les Statuts 13, chap. zo ; 14, chap. 1 1 , 
& 18, chap. 1 1 d’Elifabeth , règlent encore 
que tout bénéficier eccléfiaflique , qui fera 
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abfent de Ton bénéfice pendant l’elpace de 
quatre-vingts jours dans l’année, fera privé 
du revenu de ce même bénéfice, par confifca- 
tion au profit des pauvres de la paroilfe, & 
que tous baux faits par lui relativement aux 
revenus ou profits de fon bénéfice feront nuis. 
Il faut excepter de cette Loi les Êccléfiafti- 
ques qui pofTedant plufieurs bénéfices , lef- 
quels font obligés à réfidcnce , &. ne pouvant 
s’en abfenter pendant quarante jours de l’an- 
née, que fous ces conditions, peuvent faire 
des baux pour les autres bénéfices, où ils ne 
réfident pas. 

5 0 . Un échange efl une concelfion mu- 
tuelle d’effets d’égale valeur les uns pour les 
autres , & avec égalité. Les biens échangés doi- 
vent être égaux , non feulement en valeur , mais 
en intérêt réel ; c’eft-à-dire, fief fimple contre 
fief fimple , un bail de vingt ans contre un 
femblable bail de vingt ans, &c. L’échange 
peut regarder des objets qui ont été fujets à 
la prife de poffeffion ; mais cette formalité 
n’a pas befoin d’être renouvellée ; car chaque 
portion de l’objet échangé prend la place de 
la portion correfpondante de l’autre objet, 
& entre dans fes droits. Mais il faut que de 
part & d’autre on faffe l’entrée fur le bien 
échangé, car fi l’une des deux parties meurt, 
avant d’avoir fait fon entrée fur fà. nouvelle 
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poffcfïion, l’échange devient nul, parce qu’il 
manque d’évidence fuffilànte & notoire. Ainfi 
deux Minières venant à changer enfemble 
leurs bénéfices du contentement de leurs pa- 
trons & Evêques, l’un des deux eft préfenté, 
inftitué & mis en polïè/ïïon, le fécond eft 
prétenté & inftitué ; mais s'il meurt avant que 
d’être mis en poffeflion , le premier eft obligé 
de retourner à Ion ancien bénéfice , parce que 
la Loi décide qu’il a manqué quelque chofe 
à cet échange pour le rendre complet. 

6 e . On appelle partage la convention que 
font plufieurs perfonnes qui poflèdent un bien 
en commun , de le partager en autant de por- 
tions que d'individus, afin que chacun d’eux 
fàffe ce qu’il voudra de la portion qui tom- 
bera dans fon lot. Sur quoi il te préfenre ici 
deux cas. Plufieurs perfonnes venant à hériter 
d’un bien , & te trouvant forcées de le par- 
tager , la Loi commune permettoit que ce par- 
tage fe fit par parole, & fans prife de poffef- 
fton. Mais plufieurs perfonnes polTédant déjà 
un bien en commun, & voulant le partager; 
cçmme il y avoit auparavant unité d’intérêts 
& unité de poffeflion, les différentes parties 
du bien ne faifant qu’un corps de bien, la 
Loi exigeoit que la sûreté de chaque partie 
féparée fût donnée à fon nouveau poffeflèur, 
par afte public, & qu’il y eût prife de poffef- 
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fion. Cela efl conforme aux Statuts 31, ch. 
I, & 31, chap. 13 d’Henri VIII; mais le 
^Statut 19 de Charles II, chap. 3, a fait dif- 
paroître la diftinétion entre ces deux cas, 6 c 
dans l’un & l’autre exige actuellement un 
aCte public. 

Voilà quelles font les principales efpeces 
de tranfports originaux ou direds. Ceux qui 
nous relient à examiner, font dérivés de ceux- 
ci , & fervent feulement à étendre, a confir- 
mer, à diminuer, ou à transférer l’intérêt 
convenu par un afte original & dire#. 

7 0 . On appelle décharge le tranfport des 
droits d’une perfonne dans la perfonne d’un 
autre. Les mots ufités pour cela font : je re- 
mets , je décharge , j'abandonne pour toujours. 
Ces fortes de décharges fe font, i Q . dans la 
vue d’aggrandir la poffefïîon de quelqu’un 
qui n’auroit là propriété que pour un nombre 
d’années. Cette propriété devant pafler en- 
fuite à un Seigneur en fief, ce Seigneur cede 
fon droit au poffeffeur attuel. Mais il faut qu’il 
poffede effectivement quelque bien ; car fi un , 
fermier qui poffede un bien en entier , ne le 
poffede cependant que pour un remps limité, 

& qu’un autre ait fur ce bien l’unique droit 
de réverfion, & que cet auye cede au fer- 
mier fon droit de réverficSnprctte décharge 
cil nulle. Car le lejfor , du* celui * qui aban-r 
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donne , n’a aucun pouvoir de donner , puif-* 
qu’il n’a réellement aucune poflëffion. i°. Si 
deux hommes doivent partager un bien , 
que l’un des copartageans veuille pafTer fon 
bien à l’autre , l’un des deux devient alors 
feul poflèfleur. Mais il faut que le bien dont 
il s’agit {oit un bien libre entre ces deux per- 
fonnes & dégagé de tous droirs vis-h-vis d’au- 
tres individus. 3 0 . Si un homme poflede 
un bien illégitimement, il n’a fur ce bien 
que le droit apparent que donne la pofleflîon. 
Mais fi celui à qui le bien appartient par droit 
réel , lui tranfmet tous fes droits, alors le pre- 
mier acquiert un nouveau droit , & fa poflèf- 
fion devient légale. 4 0 . Si Jacques tenant de 
moi un bien pour fa vie, fait un bail à vie 
avec Pierre, & que le refte du bail foit réver- 
sible à Charles & à fès héritiers-, fi j’acquiefce 
au bail , & que je relâche mes droits h Pier- 
re, mon droit de réverfion eft éteint à fon 
avantage & à celui de Charles & de fes héri- 
tiers. 5 0 . Si deux poflefleurs illégitimes font 
, joints , & que le véritable propriétaire dépof- 
fédé relâche fon droit à l’un des deux, celui- 
ci eft alors feul poflèffeur comme fi on lui 
avoit inféodé ce bien , & que l’autre n’y eût 
plus aucun droit. Il faut conclure de tout ce 
que nous avoS» «dit, que lorfqu’un homme 
donne à un autre tin bien dont il eft proprié- 
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taire aétuel , il faut qu’il faffe prendre poffef- 
fion au donataire ; attendu que cette forma- 
lité fert de preuve évidente dans la contrée. 
Mais que fi ce même homme n'a qu’un in- 
térêt futur dans un bien , & le tranfmet à celui 
qui poffede actuellement le bien , cette ceflîon 
peut être faite par un aéte privé. 

8°. La confirmation eft un aéte par le- 
quel on prolonge la poffeflion d’un bien prête 
à finir : les mots ufités dans ce cas font ; je 
donne, j'accorde , je ratifie , je confirme. 

9®. La réfignation, furfum redditio , eft 
le relâchement d’un droit , c’eft-à-dire , un 
aéte qui fait toujours tomber un plus petit 
bien dans un plus grand. On le définit* un 
léte qui donne un bien qu’on ne poffede qu’à 
vie ou pour un certain nombre d’années , a 
celui qui poffede déjà le gros du bien dont 
cette portion a été détachée , & qui delà eft 
cenfée fe réunir au refte. Les mots ufités font, 
j'ai rendu, j’ai cédé , j'ai accordé. 

Le cédant doit être en poflèflion réelle,’ 
& celui à qui on cede doit avoir un bien plu* 
confidérable auquel l'autre bien particulier 
vienne fe réunir. Dans un a&e de réfignation 
on voit qu’il eft inutile qu’il y ait prife de 
poffelfion formelle , puifqu’il n’eft queftioni 
que d’un bien privé entre le cédant & celui à 
qui il cede; & que le bien particulier qui eft 
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rendu , n’étant qu’une partie féparée du tout# 
pour lequel tout , la prife de poffeftion a été 
faite originairement , cette formalité eft inu?* 
tile à l’avenir. Par la même raifon elle eft 
encore inutile dans la confirmation d’un bien 
à celui qui le poffede pour un temps limité * 
puifque cette nouvelle poffeftion , qu’acquiert 
le confirmé , n’eft qu’une fuite du bien pour 
lequel il a déjà rempli la formalité de faifine. 
lo°. Une aflignation eft le tranfport d’un bien 
à vie, & ne différé d’un bail qu’en Ce que 
par le bail on ne donne à celui à qui on af- 
ferme qu’un intérêt moindre que le lien pro- 
pre , comme des rentes, &c. au lieu qu’un 
homme en faveur duquel on fait une afiignat 
entre fans réferve dans toute l’étendue de* 
droits & de la propriété de celui qui le lui a 
donné. 

ii°. Une contre-lettre eft un aéte fait en 
même temps qu’une inféodation ou donation 
en fief, lequel aêle contient certaines condi- 
tions & claufes, au moyen defquelles l’accord 
peut devenir abfolumcnt & totalement nul. 

II. II nous refte maintenant à parler de 
l’efpece de tranfports qui prennent leur vi- 
gueur & leur effet d’après le Statut des Ufa- 
ges. 

Les ufages ou convenances, étoient origi- 
nairement fynonimes,., de avoient beaucoup 

plus 
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plus de rapport avec le fideicommis qu’avec 
l’ufufruit de la Loi commune. Car par l'ufu- 
fruit , on entend Amplement la pofleffion pafi 
lâgere des profits d’un bien dont la propriété 
ne demeure pas ; au lieu que par le fideicom- 
mis on entend un bien donné ou laiffé à quel- 
qu’un, dans l’efpérance qu’il le rendra b une 
autre perfonne défignée. Il y avoir autrefois 
un Magiftrat particulier , nommé Praetor fi- 
dei-commiffarius , lequel étoit établi pour 
maintenir l’accompliflëment de ces traités de 
confiance. Les Loix Romaines diftinguoienc 
du jus légitimant, ou droit légal, le jus fi- 
duciarum , ou droit de confiance , & le jus 
precarium , dont on ne pouvoit obtenir l’ac- 
tion que par priere ou par requête. On fe fioit 
encore b la probité d’un homme auquel on 
donnoit un bien en propriété, b condition 
qu’il difpoferoit des revenus de ce même bien 
en faveur de quelqu’autre. Par exemple, fi 
quelqu’un donne à Pierre une terre, fous con- 
dition que Charles & fes héritiers en auront 
les revenus , Pierre eft regardé par la Loi 
comme propriétaire terre-tenant ; mais là con- 
fcience & fon équité l’engagent b difpofer 
des fruits du bien en faveur de Charles & de 
fes héritiers. Cet ufage a été établi en An- 
gleterre vers la fin du régné d’Edouard III, 
par des Eccléfiaftiques étrangers, qui, pour 
Tome III. M 
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éhider les Statuts de main -morte, obtinrent 
que les terres feroient ainfi données à d’au- 
tres, mais fous la reftriftion que les revenus 
en pafferoient k leurs maifons. Comme il 
étoit facile aux Eccléfiafliques d’obtenir de 
pareilles donations des perfonnes mourantes, 
on a coupé court k cet abus, qui enlevoit 
aux familles la poffeflîon de leurs biens légi- 
times ; & nous avons vu le Statut 1 5 de Ri- 
chard II , chap. 5 , pour ce qui touche k cet 
égard , les maifons religieufes. 

Cependant cette coutume une fois établie, 
on a continué de la mettre en ufage, quel- 
quefois très- innocemment , & fouvent très- 
louablement dans des affaires particulières de 
la vie civile, puifqu’elle permettoit aux pro- 
priétaires de gros biens de faire telle défigna- 
tion qu’ils vouloient de leurs revenus , fui- 
vant que l’équité , la bienfaifànce , la pruden- 
ce , ou le bien de leur famille les y engageoient. 
Cette coutume devint prefque générale pen- 
dant la longue guerre occafionnée par les di- 
vifions entre les Maifons d’YorcK & de Lan- 
caftrei parce qu 'alors les vies & les biens étant 
fans celle en danger, les hommes cherchoient 
des moyens de pourvoir sûrement leurs en- 
fans , & de fouftraire leurs biens k la confif- 
cation, qui étoit toujours la reflource du parti 
triomphant. Vers le temps d’Edouard IV, la 
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Cour d 'Equité mit lin peu d’ordre & de ré- 
gularité dans la pratique de cet ulàge. 

La Chancellerie foutenoit autrefois le droit 
réel, contre la perfonne inftituée à la place 
de l’ufufrüitier , mais non contre fes héri- 
tiers. Cette réglé fut altérée fous le régné , 
d’Henri VI, en ce qui regarde les héritiers, 
lefquels étoient déchargés de toute conve- 
nance t ou confiance , comme fi le bien leur 
étoit venu par voie d’acquifition ; à moins 
qu’il n’y eût quelqu’afle oftenfible qui portât 
preuve contre eux. De plus, le Roi ni la 
Reine, attendu leur dignité, ni aucune Cor- 
poration, atrendu leur pouvoir limité, n’é- 
toient tenus à exécuter aucun accord de cette 
elpece , & jouifloient de la totalité du revenu 
des biens qui leur étoient tranfportés. 

Il y avoir encore plufieurs diftinélions k 
faire dans les tranfports dont nous venons de 
parler. i°. Il ne falloit pas que la nature de 
l’objet fût telle que la poflefiîon du bien fût 
inféparable de fon ufage , comme des annui- 
tés, des communes, &c. quæ ipfio ufiu conju - 
muntur. i ° . Il falloit pour un aclè de cette 
efpece, qu’il fût fait par une confidération ou 
par un motif valable; au défaut de quoi la 
Loi s’en tenoit aux termes de l’aéle, & ne 
jugeoit pas à propos de détourner les fruits 
du bien au profit d’un autre que celui au- 

M ij 
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quel il étoit donné. 3 0 . Ces poffeflïons dé- 
tournées Envoient pour la defcendance la ré- 
glé de la Loi commune. 4®. Elles peuvent 
être aflignées par des actes fecrets entre les 
parties, ou par la derniere volonté du tefta- 
teur ; car , comme ces fortes de poflèffions 
n’exigent pas de fcifine, & que ce qui les 
conftitue principalement eft la volonté des 
parties , il fuffit d’une déclaration de la vo- 
lonté du teftateur , pour que fon intention foit 
exécutée. Mais auflî celui qui, k l’ufage des 
biens , ne pourroit en aucune façon l’aliéner 
fans le confentement de celui qui eft ( ce que 
la Loi nomme) le terre- tenant ; cette même 
Loi ne regardant l’ufufruitier que comme 
poflefTeur par tolérance. ç°. Les intérêts de 
cette efpece ne font pas fujets k tomber, par 
exemple , par droit d’aubaine, pour caufe de 
félonie, ni pour aucun autre défaut du fang : 
car les aubaines, les confifcations , &c. font 
les conféquences de la tenure en poffeflîon, 
& nous avons vu que la Loi ne regarde point 
ceci comme polTeflion réelle ; tandis que le 
fang du fieffé , ou inféodé, venant k fe cor- 
rompre par crime, ou k s’éteindre, la terre 
tomboit par droit d’aubaine au Seigneur ori- 
ginaire, qui même fe trou voit déchargé d’ac- 
quiter l’afle de confiance. 6°. Le revenu d’un 
bien de la nature dont nous parlons, ne pour- 
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roit pas être pourfuivi pour dettes par les 
créanciers de l’ufufruitier. Car comme Ta Loi 
ne regarde réellement comme poflefleur que 
l’inféodé feul , elle ne reçoit aucune oppo- 
sition k cet égard , pour ce qui concerne 
l'ufufruitier. • ' ' 

La précifion que nous nous impofons dans 
ces Commentaires ne nous permet pas de faire 
l’énumération de toutes les diftindions parti- 
culières qu’on a faites dans ces fortes de do- 
nations. Dès qu’une fois on eut permis la 
moindre innovation dans la réglé de la Loi 
commune pour les propriétés, l’imagination 
des hommes a donné tant de tournures dif- 
férentes à cette licence trop tolérée, qu’il eft 
impoffible de la Suivre dans cet immenlè la- 
byrinthe. Ce que nous en avons dit Suffit pour 
faire juger fi Bacon étoit mal fondé à fe plain- 
dre de ce que » ces accords tendoient à trom- 
» per & fraiser les gens qui avoient des droits 
» équitables ; que par leur moyen un homme 
» qui avoit le droit réel de réclamer un bien , 
» ne favoit contre qui intenter fon adion , 
» ni qui en étoit le vrai pofTefleur; que le 
» mari & la femme étoient fruftrés de leurs 
» droits, le Seigneur de fi» tutelle & de fon 
» aubaine ; & qu’enfin le créancier perdoit lôn 
» dû & le pofleflèur fon bail." Il y a eu beau- 
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coup de Statuts faits dans le deffein de remé- 
dier à ces abus. 

On a permis, par exemple, aux créanciers 
de pourfuivre l’ufufruitier du bien pour fes 
dettes, &c. Ces réglemens tendoient h faire 
regarder l’ufufruitier comme propriétaire réel 
du bien. Et cette réglé fut enfin pleinement 
établie par le Statut a 7 d'Henri VIII, cbap. 
10, nommé communément le Statut des Ufa- 
ges. Ce Statut femble avoir été fait fur le mo- 
dèle de celui de Richard III, lorfqu’on donna 
au Duc de Gloceftre des biens de la Couron- 
ne , & qu’il voulut fe délivrer de toute exé- 
cution des ades de confiance attachés à lès 
terres. Sur quoi le Parlement fit fur - Ie- 
champ un ade pour prévenir cette injuftice, 
& déclara que dans tous les biens où quel-, 
ques autres auroient des droits, ils en jqpi- 
roient' comme s’ils n’euflcnt pas été accordés 
au Duc de Gloceflre, lequel ne j^uiroit plei- 
nement du revenu , que des terres qui feroient 
abfolument libres. Le Statut d’Henri VIII, 
après avoir parlé de tous les inconvénient 
qu’entraîne après elle l’ancienne coutume, 
déclare que tout bien ou terre quelconque , 
laillës à un homme, fous la condition d’en 
donner la jouiflanee à quelqu’un ou à. quel- 
que Corporation, fera faili fur-le- champ , &. 
donné à la perfonne nommée pour jouir du 
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revenu. Au moyen de quoi cette Loi met ce- 
lui qui eft défigné pour jouir des fruits , en 
pleine pofleflîon de ce bien même; ce qui 
paroît conforme aux Loix de l’équité. Par 
ce réglement, le Statut n'établit aucun or- 
dre particulier, rélativement aux donations 
par confiance , mais il anéanti totalement le 
droit des inféodés, en leur fubflituant, com- 
me véritables propriétaires , les ufufruitiers 
de ces biens. Les Cours de Juftice commen- 
cèrent dès -lors à prendre cette maniéré de 
procéder , & à regarder ces donations comme 
des tranfports d’ufage, & on fe pourvut dans les 
Tribunaux ordinaires,. fans paffer par la Chan- 
cellerie. Dès-lors il ne fut plus queftion , pour 
mettre un ufufruitier en pleine jouiffànce , 
que de voir fon droit fondé fur des titres 
fuffifans, &le Statut qui établit ce réglement, 
leva tous les incpnvéniens attachés à l'ancien- 
ne coutume. Ainfi la terre ne pouvoit tom- 
ber par aubaine , ou être confifquée , pour cri- 
me ou corruption de fang de l’inféodé; elle 
n’étoit plus fu jette à fournir au douaire ou 
autres droits de l’inféodé, puifque la vérita- 
ble propriété étoit, par la Loi, tranfportée à 
l’ufufruitier, qui étoit devenu le vrai terre- 
tenant. Les divers befoins de l’efpece humai- 
ne ont engagé les Juges à fe départir , dans ce 
cas, de l’extrême rigueur de la Loi fur ce qui 
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regarde les tranfports. On a même adouci les 
termes du Statut en en retardant l’exécution ; 
car dans certaines donations, on attend pour 
exécuter la volonté du Statut , que telle ou 
telle époque foit arrivée. Par exemple, lors- 
qu’on laifle un bien à l’ulàge de A & de B , 
condition qu’ils fe marieront enlèmble ; ou 
lorfqu’on laiflè un bien au profit de Charles 
& de fes héritiers, jufqu'à ce qu’ils foient 
payés de certaine fomme , après quoi il pafle- 
ra au profit de Jacques & de fes héritiers. La 
même méthode a été adoptée auflï pour les 
legs exécutoires. 

Il n’en eft pas de même de ceux qui tien- 
nent à quelque événement, & que, dans ce 
cas, on appelle contingent ; car il faut, pour 
que cette efpece de legs foit exécuté , qu’à 
l’époque de l’événement la perfonne à laquelle 
appartient le legs en foit mile en pofieflïon , 
& pour cet effet que l’objet du legs foit pof- 
fédé par un autre; car fans cela le legs ne 
pourroit être exécuté. Ainfi, fi l’objet qui 
forme le legs a été aliéné , avant que l’évé- 
nement qui donne la jouiflànce au légataire 
ne foit arrivé , le legs eft entièrement anéanti. 
Un franc-alleu, laiflè par legs exécutoire, eft , 
du moment qu’il eft légué, transféré au fu- 
tur légataire, & dans l’un & l’autre de ces 
■ cas , un fief peut être déterminé à pafler d’un 
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légataire à un autre. Suivant la Loi commu- 
ne, cela étoit défendu, afin de ne pas faire 
tort au droit d’aubaine du Seigneur; mais 
cela fe pratiquoit quand cet ufage n’alloit pas 
au-delà d’un fief fimple, fans doute par con- 
fidération pour le droit d’équité. Mais il 
étoit reçu que l’ufage d’un fief pouvoit pafTer 
de l’un à l’autre, relativement à des circonf- 
tances ex pofi fado. Ainfi, fi A fait une do- 
nation d’un fief à fa femme & à fon fils aî- 
né, pour en jouir pendant leur vie, au mo- 
ment du mariage la femme en a la jouiflànce, 
& à la naifTance de fon fils , elle en jouit con- 
jointement avec lui, delà il refte en jouif- 
fance entière à celui des deux qui furvit à 
l’autre. Si un homme fait une donation à fa 
femme, pour en jouir fa vie durant, & ht 
fubftitue à fon fils premier né , pour n’en 
jouir qu’après fon mariage; la femme jouit 
de la donation fa vie durant, & fi elle meurt 
fans laiffer d’enfans, le bien retourne au do- 
nateur. Ainfi la jouiflànce d’un bien peut être 
fixée , & même en quelque forte révoquée , 
dès qu’elle eft in futuro , & ce même bien 
peut retourner au donateur. Ce qui n’a été 
permis en partie que pour favorifer les ar- 
rangemens des familles, & en partie par in- 
dulgence pour les caprices de l’humanité, qui 
( fuivant le Lord Bacon) a toujours eu le de- 
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fir d’avoir la difpofition de la propriété , foit 
pour le temps qu’elle en jouit, foit pour en 
rendre la difpofition irrévocable après la mort 
du bien- tenant. Par cette difpofition de la 
Loi , le pouvoir de la Cour de Chancellerie 
fut confidérablemenf diminué, mais par la 
fuite n’en fut pas moins augmenté, en confé- 
quence de l’opinion qu’adopterent les Juges 
que la jouiflànce d’un bien ne pouvoit être 
bornée par une autre jouiflànce de ce même 
bien; & que G un homme vendoit fa terre ♦ 
pour de l’argept, ce qui entraînoit néceflàt- 
rement la jouiflànce de cette terre pour l’ac-. 
quéreur , il étoit r-épugnant de vouloir en mê- 
me temps accorder une jouiflànce ultérieure 
à une autre perfonqe, & que par conféquent 
cette fécondé difpofition devoir être nulle. 

On prétendort, par exemple, que d’une do- 
nation faite à A & fes héritiers, pour en 
jouir par B & fes héritiers, il en réfulteroit, 
au defir du Statut, qu’il ne devoit y avoir 
d’effectif que la jpuiffaoce de B & de fes hé- 
ritiers. On ne faifoit pas attention que dès 
l’in fiant que la première jouiflànce étoit ac- 
complie dans B , celle de C pouvoit commen- 
cer, & ne pouvoit commencer qu’à cet inf- 
tant même ; que la fécondé jouiflànce n’é- 
toit pas plus contraire au Statut que la pre- 
mière; qu’ainfi cette même jouiflànce peut 
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être tranfmife à cent donataires difFérens , & 
ne finir qu’au dernier. Le Statut d’ailleurs ne 
fait mention que des jouiflaqces à i’ufage des 
autres. Cependant fi ces jouifiànces ufufrui- 
tieres s’étcndoient trop loin , jufqu’à mille 
ans , par exemple, & qu’à l’expiration de ces 
mille ans , la jouiflance d’A dût pafTer à B, 
ce feroit alors une poffeflion perpétuelle, la- 
quelle feroit régie fuivant la Loi commune. 
Le Statut ne fait pas mention non plus de 
l’ufage moderne de .donner les terres à un 
homme & à lès héritiers en confiance, à la 
charge de recevoir les revenus & de payer fur 
leur produit une fomme quelconque à un au- 
tre ; car la terre donnée en confiance doit ref 
ter en entier dans les mains du dépofitaire, 
afin qu’il puifle la remettre à celui pour le- 
quel on la lui a confiée. Mais on trouva bien-^ 
tôt un fecours dans la Cour d’équité contre 
l’embarras que pourroit occafionner ces deux 
anciennes diftinélions. Il étoit évident que B, 
dans le premier des cas dont nous avons par- 
lé, ne pouvoit être infiitué pour un intérêt 
hénéficiel , & que dans le fécond cas , celui qui 
en avoir l’ufage devoir avoir recours à la Cour 
d’équité , qui alors eût décidé, que quoique 
le, Statut ne déterminât pas fon droit, cepen- 
dant, fuivant les Loix de la confcience, on 
devoit l’en laiflèr jouir. On ne changea donc 
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que le mot , & au lieu de celui de tranfport 
qu’avoient ces fortes d’aéles , ils eurent celui 
de confiance. Ainfi la Cour d 'Equité, en in- 
troduilànt cette nouvelle JurifdiéHon , mit fin 
aux maux qu’avoient produits les ufages ou jouit- 
fances abufives. Aujourd’hui polTéder en con- 
fiance équivaut à une poflèffion légale, la- 
quelle doit être foufnife aux mêmes réglés 
que les autres propriétés. Mais celui qui pof- 
fede çft obligé de remplir toutes les condi- 
tions auxquelles la Loi l’a aflujetti, depuis en- 
viron un fiecle. A l’aide de la législation, 
on a établi une nouvelle jurilprudence par la- 
quelle les poffèfleurs des biens donnés en 
confiance doivent remplir toutes les intentions 
du donateur : pourvu cependant qu’il n’en 
réfulte ni embarras ni fraudes. Le dépofitaire , 
fuivant cette doftrine , n’eft confidéré que 
comme l’inftrument du tranljjort , & ne peut 
par conféquent altérer le bien confié, à moins 
que ce ne foit par aliénation faite fur de bon- 
nes confidérations , & à la même condition 
fous laquelle le tranfport lui a été fait origi- 
nairement» Ainfi on peut aflujettir le bien en 
confiance au paiement des dettes. Il eft fujet 
à la confifcation , & peut être abandonné ; v 
mais il ne peut pafler par la courtoifie *u 
mari comme les autres biens, & il n’eft pas 
fufceptible de douaire , pas même fujet ï l’au- 
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baine du Seigneur, dans le cas de prefcrip- 
tion ou k défaut d’héritier. Retournons au 
Statut des Ufages. 

Le ieul avantage qu’on retire aujourd’hui 
de ce Statut, c’eft qu’il favorife une nouvelle 
efpece de tranfport qui rend plus folide la 
translation des biens qu’on donne en confian- 
ce , & qu’il prévient les conteftations qui naif- 
foient, eu égard k la faifine ou prife de pof- 
fefiion, qui étoit le feul ancien tranfport des 
francs- alleux, lequel coûtoit beaucoup & oc- 
cafionnoit fouvent bien des embarras, puif- 
qu’il falloit aller en perfonne prendre poflef- 
fion, ou y envoyer un procureur. De ce mê- 
me Statut eft réfulté une douzième efpece de 
tranfport. 

n ? . Ce tranlport eft appellé une conven- 
tion > en vertu de laquelle un homme reçoit 
la propriété k vie & en fubftitution ou en fief 
d’une terre, en confidération de fa parenté 
ou d’un mariage, & en donne la, jouiflànce 
k fon enfant, k fa femme, ou k fon parent. 
Ce tranfport fe fait & a fon exécution fans 
prife de poftèlfion, puifque le donataire, ne 
connoît pas même le bien qui lui eft donné. 
Mais ces fortes de tranfports ne peuvent être 
faits que pour de bonnes confidérations, telles, 
ainfi que nous l’avons dit , que celle d’un ma- 
riage ou de la parenté. 
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i 3 0 . Une treizième efpece de trânlports îû- 
troduite par le Statut, eft celle d’un marché 
& vente de terres , dont l’adle qui l’opere peut 
être confidéré comme un contrat réel , par 
lequel le vendeur confent de vendre (a terre 
à celui qui la marchande, moyennant un cer- 
tain prix. L’aâe qui contient cette conven- 
tion rend le vendeur dépofitaire de la terre 
dont la jouiflànce appartient dès cet inflant à 
l’acheteur. L’aéte revêtit l’acheteur de la 
jouiflànce, & le Statut lui donne la poflfeflîoû. 
Mais comme on a remarqué que les tranf- 
poïts de cette efpece manquoient de toute l’é- 
vidence exigée par l’ancienne Loi des ajfuran- 
ces , pour prévenir les tranfports frauduleux 
& cachés des francs - alleux , on a donné le 
Statut 14 de Henri VIII, qui a déclaré que 
de pareils tranfports ne vaudraient rien poiir 
les francs- alleux. Au refte ces tranfports fe 
font par contrats dentelés & enrégiftrés dans 
le courant de fix mois, dans une des Cours 
de Weftminfler, ou dans le Cujios Rotulo- 
rum du Comté. Les ventes & marchés clan- 
deftins des produits d’un bien , ou autrement 
les baux de ces biens pour des années, 
étoient, fix ans avant le Statut des Ufages , 
regardés comme des a&es indifFérens , & c’eft 
pour cela même qu’il n’étoit pas néceflàire 
qu’ils fuflènt enregiftrés ; ce qui pouvoit ce- 
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pendant caufer bien des innovations , auxquel- 
les on a cherché à pourvoir par une quatorziè- 
me efpece de tranfport. 

14 0 . Elle confifte à donner fa terre à fer- 
me par bail pour un an feulement. Cette ef- 
pece de tranfport fut inventée immédiatement 
après que fut donné le Statut des Ufages. 
On s’en fert beaucoup aujourd’hui ; mais plu- 
fieurs Jurifconfultes , entre autres Mr. Noy , 
ont autrefois douté que ce tranfport pût être 
valide. Voici comme ce tranfport de pofTef- 
fion s’opère. Le tenant d'un franc-alleu fait 
un bail , ou plutôt fait un marché par lequel 
il vend pour une année, fa terre. Il n’eft pas 
nécelfaire , dans ce cas, que l'ade foit enré- 
giftré dans aucun regiftre public. L’acheteur 
ou admodiateur n’en ell pas moins faili du 
bien pour une année , & fuivant ce Statut , fa 
poflèflîon étant commencée , il peut recevoir 
& réclamer le franc -alleu, parce qu’il faut, 
pour effe&uer le tranfport d’un franc - alleu , 
qu’il foit fait au polTefTeur, & cela tient lieu 
de prendre failine. 

15 0 . On peut encore joindre ici les aéles 
de recouvrement de relief ou autres efpeces de 
tranfport, defquels nous parlerons dans le 
Chapitre fuivant. 

1 6 °. Le tranfport qui ôte la jouiffance , des 
biens dont nous avons parlé dans la première 
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page de ce Chapitre , ne peut fe faire qu’en vertu 
du même pouvoir qu’on a de les donner , & 
par conféquent après les avoir donnés & ôtés, 
de les tranfmettre à un autre. Mais tout ce 
que nous avons dit dans ce Chapitre fuffit 
pour donner une idée des différentes efpeces 
de tranfports qui font fondés fur le Statut des 
Ufages. 

Mais avant que de terminer ce Chapitre , 
faifons quelques , remarques fur les a&es qui 
font ufités, non pas pour tranfporter, mais 
pour gréver les terres , & enfuite pour les dé- 
gager. Obfervons en même temps quelle eft 
la nature des obligations , des reconnoiffan- 
ce<> & des contre - lettres , qui font en ufage 
pour cet effet. 

i°. Une obligation eft un afte par lequel 
celui qui le fait, oblige lui, fes héritiers, 
exécuteurs, & adminiftrateurs, à payer à un 
autre une fomme d’argent à un temps fixe & 
défigné. On appelle cet afte Jîmplex obliga.- 
tio , laquelle devient nulle , fi l’obligé fait 
quelque autre afte particulier qui opéré fa 
nullité; fans quoi l'aéte refte dans toute fa 
force. Tel eft le paiement d’une rente , l’ac- 
complifTement d’une convention , le rembour- 
fement d’une fomme d’argent empruntée avec 
le paiement de l’intérêt. Lorfque l’obligation 
n’eft point remplie , c’eft un a&e abfolu devant 

la 
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la Loi qui engage l’obligé pendant fà vie. 
Après fa mort, c’eft fon héritier qu’elle en 
charge , & qui dans le cas de 4’infuffifance des 
effets mobiliers pour l’acquitter , fe trouve 
obligé d’y pourvoir, parce qu'ijji pour s’in- 
demnifer les biens réels du défiÉft dont il hé- 
rite. Nous verrons par la fuite comment cette 
obligation peut affeéler les biens réels comme 
une charge inhérente k ces mêmes biens. 

S’il arrive que la condition k laquelle l’o- 
bligé s’eft engagé, foit d’une exécution ira- 
poflible au temps déterminé , ou que cette 
condition foit contraire aux réglés de la Loi , 
ou foit enfin d’une exécution incertaine ; alors 
la condition eft regardée comme une inconfi- 
dération de l’obligé, qui s’eft impofé une 
charge dont il ne pouvoit jamais s’affranchir. 
Si la chofe k laquelle il s’eft engagé , eft ce 
qu’on appelle malum in fe , l’obligation eft 
également nulle, attendu que l’aéle par lui- 
même ne peut être légal , & que celui en 
faveur duquel eft faite cette obligation, n’en 
peut prendre avantage. Mais fi , par un évé- 
nement fortuit Si. indépendant des hommes, 
l’exécution de la condition , qui d’abord étoit 
poffible, devient enfuite impoffible, le dom- 
mage qu’a effuyé par cet événement l'obligé , 
eft regardé comme fa punition. Lorfque l’o- 
bligation devient fimple & que l’exécution# 
Tomt III N 
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de la condition n’ eft pas exécutable, c’eft à la 
confcience à décider ce que l’obligé doit faire 
pour indemnifer le porteur de l’obligation. 
Les Statuts 4 & 5 delà Reine Anne, ont établi 
.que dans le -cù où les conditions portées par 
l’obligation, firoient annullées, le principal de 
l'obligation ayec les intérêts & les frais mê- 
mes , pourroient être exigibles. 

2°. Une Reconnoiflance eft une obligation 
qu’on contra&e de paflèr un a&e public , & 
cette reconnoiflance oblige celui qui l’a faite 
avant même que l’aâe public ait lieu; com- 
me , par exemple , de paroitre aux aflifes, 
d’acquitter une dette , &c. cette reconnoiflance 
eft regardée, a plus d’un égard, comme une 
obligation , de laquelle elle ne diffère qu’en 
ce qu’une obligation crée une nouvelle dette, 
Ou obligation de novo , & que la reconnoifi- 
fance eft l’aveu d’une dette déjà contraâée par 
afte public. Telle , par exemple , que fi A & B 
reconnoiffènt devoir au Roi ou h C , une Tom- 
me de i o I. fous la condition ftipulée. 

Il eft des reconnoiflances qui par leur na- 
ture font fiables , permanentes , & même ca- 
pables d’effc&uer , fuivant le Statut 23 de 
Henri VIII, le fond des biens réels. 

. 3 0 . Une contre * lettre , une obligation ou 
une reconnoiflance, ou une fentence retrou- 
vée, anéantiffent les conditions d’une oblige 
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lion ou l’obligation elle-même, ainfi que la 
reconnoiflance & tout autre aéte obligatoire. 
Une contre-lettre , par exemple , en ôtant la 
pofleflion d’un bien vendu ou donné , ou 
d’une dette contractée, différé de la condition 
portée dans une obligation , en ce que la pre- 
mière eft faite entre les parties mêmes par 
afte féparé, & toujours après l’obligation, 6c 
que l’autre étant inférée dans l’afte ou obli- 
gation, a le même effet qu’une condition rem- 
plie , parce qu’elle débarraffe & affranchit le 
bien de l’obligé. 

Voilk quels font les principales efpeces 
d’aétes par lefquels les biens peuvent être 
grévés ou tranfportés , parmi lefquels les trans- 
ports avec les jouifTances font les plus ordi- 
naires ; parce que les vendeurs & les acheteurs 
connoifTent la nature , l’étendue & la com- 
pofltion de la chofe qu’ils vendent ou qu’ils 
achètent. Suivant l’ancienne méthode des trans- 
ports , le tranfport produifoit l’effet de la prife 
de poffeffion \ mais tous les avantages de ces 
afles font k préfent détruits par l’ufage des 
’teftamens. Par le regiftre de Richard I , pour 
les hypotheques , & par le capitula de Judceis t 
dont Hoveden a confervé copie , tous les 
aâes de tranfports des propriétés, étoient ré- 
gardés comme aéles publics , parce qu’ils 
étoient confignés dans les regiftres , ainfi que 

N ij 
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dans plufieurs de nos Provinces, fur-tout dans 
toute l’étendue du Comté d’YorcK & dans 
celui de MiddlelTex. Mais comme cet enre- 
giftrement n’étoit pas obligatoire , il arrivoit 
de grandes conteftations à l’occafion de ces 
mêmes tranlports , qui ne fe trouvoient pas 
dans les régi lires où les Magiftrats avoient 
négligé de les faire inferire. 
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C MA P I T R E XXI. 

De T Alienation par Acte publie. 

LrA sûreté de la poflèffion qu’on tient d’un 
ade public ne dépend pas feulement de l’ade 
même , ni du confentement des parties con- 
trariantes, mais encore de la fandion d'une 
Cour de Juftice , dans les regiftres de laquelle 
l’ade eft configné ; ce qui eft regardé comme 
devant être un témoignage perpétuel du trans- 
port qu’un homme a fait à un autre, & de la 
propriété transférée à celui-ci. De cette na- 
ture font i°. les ades privés du Parlement, 
a®. Les conceffions du Roi. 3 0 . Les amendes 
ou reliefs. 4®. Les récouvremens ordinaires. 

I. Les ades privés du Parlement font de- 
puis quelques années devenus la sûreté dont 
on fait le plus d’ufage pour les propriétés , & 
ce n’eft pas fans raifon ; car il peut quelque- 
fois arriver que par l’ignorance des uns & 
par la faute des autres , ( c 'eft à-dire des gens 
de Loi ) un bien fe trouve tellement em- 
brouillé par une multitude de difpofitions , 
qu’il foit hors du pouvoir des Cours de Juf- 
tice , & même de celle d’Equité de fecourir 
le propriétaire. Il peut auflï quelquefois arriver 
que par inexaditude & par des omiflions fai- 

N iij 
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tes, lors des établiffemens domeftiques, que 
le poflèffeur d’un bien foit privé de quelque 
pouvoir raifonnable , tel que de celui d’affermer 
certaine partie de bien, & de ftipuler un douai- 
re ou un préciput à fa femme; & dans ce cas 
les Juges des Tribunaux de la Loi commune 
ou d’Equité peuvent lui conférer ce pouvoir. 
Il peut aufli arriver que, lors de l’établiflè- 
jnent d’un bien , il foit néceffaire de préve- 
' nir les prétentions des enfans ou autres per- 
fonnes qui font encore alors , par leur incapa- 
cité légale, hors d’état de pouvoir difcuter 
leurs intérêts. Le Parlement, dans tous ces 
cas & autres de même efpece , peut , en vertu 
de fon pouvoir législatif, rendre au poflèffeur 
le fien même, dégager le bien, l’affurer h 
l’acheteur contre les prétentions éloignées & 
cachées de ceux qui font alors incapables de 
les faire valoir, & cela en leur accordant des 
équivalons proportionnés à l’intérêt qu’ils ont 
dans ce même bien. Ce fut principalement 
dans l’année qui fuivit la Reftauration qu’on 
fit le plus d’ufage de ce moyen ; le Parlement 
anéantit alors plufieurs tranfports qui avoient 
été faits pendant l’ufurpation , pour mettre k 
couvert de la confifcation les biens de ceux qui 
les avoient tranfportés. Chacun alors ( dit le 
Lord Bacon ) fe formoit à lui-même une loi 
eP équité , de laquelle il s'autorifoit pour atta - 
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çuer les héritages , & demander la cajfation des 
teJUmcns ou acles de la Loi. On s’adreffoit 
pour cela au Parlement , que le Roi même , à 
la fin des felfions , engagea k prendre corinoif- 
fànce de ces affaires, en lui faifant remarquer 
que les bonnes 6c anciennes réglés de la Loi, 
éto-ent la sûreté des propriétés , & qu’il étoit 
effentiel que les citoyens n’euffent plus rien k 
cramdre pour la difpofition de leurs biens. 

Ces fortes d’affaires, lorfqu’elles font por- 
tées aujourd’hui dans l’une 6c dans l’autre 
Chambre du Parlement , y font mûrement 
examinées, fur- tout celles qui font portées k 
la Chamb e des Seigneurs, où il eft d’ulâge 
de charg r deux Commiffaires de faire un exa- 
men ferupu'eux des faits, qui font enfuite 
rapportés par eux a la Chambre. L’aâe de dé- 
cifion eft aufli drtffé par ces Commiffaires , 
& ordinairement d’accord'avec les parties mê- 
mes qui ont un intérêt le plus éloigné à 
l’arrangement, lequel confifte ordinairement 
k fixer l’indemnité qui doit tenir lieu des ob- 
jets que peuvent prétendre les enfans, cfti au- 
tres perfonnes qui ne font pas en état d’agir 
par elles- mêmes. t 

Cette Loi du Parlement, quoiqu’elle ait 
la pu ftànce d’obliger toutes les parties k s’y 
foumettre , eft plutôt regardée comme une 
tranfaélion particulière , que comme un aéte 

N iv 
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folemnel de la Législation. Audi n’eft-elle pas 
mife au nombre des aâes publics , mais par- 
mi les aéles privés ; & c’eft pour cela que ces 
fortes d’aâes Parlementaires ne font ni impri- 
més , ni publiés avec les autres aéfes qui ont 
rapport k l’intérêt public. Et quand même 
ces fortes d’aftes feroient taxés d’avoir été 
donnés fur de faux expofés , les 7uges & les 
^ Jurés feroient obligés de décider d’après eux, 
puifqu’étant dépofés dans les regiftres de la 
Législation, ils y font confervés comme des 
témoignages perpétuels quj aflurent la proprié- 
té de la podertîon des particuliers. 

II. Les concédions du Roi font aufli une 
efpéce d’aéles publics. Car comme l’a remar- 
qué St. Germain , la prééminence du Roi eft 
(i grande aux yeux de la Loi , que nul franc- 
alleu ne peut être donné au Roi ni être reçu 
de lui que par un afte public ; & c’çft pour 
cela qu’on a établi des offices de différentes 
efpéces, qui correfpondent les uns avec les 
autres dans une fubordination graduée. Tou- 
tes les concédions ou accords que peut faire 
Je Roi , partent par ces différens offices & font 
confignés dans leurs regiftres ; de maniéré que 
les officiers du Roi puirtènt, en infpeftant ces 
mêmes regiftres, connoître fi quelques par- 
ties d’un propre s'y trouvent contenues , & fi 
par conféquent le Roi peut en difpofer. Dans 
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ces mêmes regiftres font toutes les concédions 
des terres, honneurs , libertés & franchifes 
qui ont été accordés par les chartes ou lettres- 
patentes. Ces lettres , litteræ patentes , que 
nous nommons lettres ouvertes , parce quelles 
ne font point fermées & que fcellées du grand 
fceau de la Couronne elles font expofées à la 
vue de tout le monde, font adrelfées par le 
Roi k tous les fujets en général ; en quoi elles 
different des lettres Royales qui , fcellées aufli 
du grand fceau, font envoyées cachetées aux 
particuliers , pour des affaires particulières , c’eft 
pourquoi on les appelle lettres clofes , litteræ 
clofæ , Iefquelles font dépofées dans des regi£ 
très particuliers, mais de la même maniéré 
que le font les lettres-patentes dont nous avons 
parlé plus haut. Les lettres- patentes doivent' 
paffer d’abord en forme de Bill dreffé par le 
Solliciteur général du Roi qui , autorifé par le 
Roi , le figne , & cela au haut du Bill. Le prin- 
cipal Secrétaire d’État , dépofitaire du fceau 
privé du Roi , doit quelquefois I’appofer. 
Alors elles font foufcrites par ces mots, per 
ipfum Regem. L’ufage ordinaire eft d’envoyer 
un extrait du Bill à celui qui garde le fceau 
privé , qui , après l’avoir certifié véritable , y 
appofé le fceau & fa fignature , l’envoye à 
la Chancellerie. De cette maniéré, c’eft en 
vertu de la première fignature appofée par le 
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Solliciteur général , que le gardien du fceatl 
privé ligne le Bill, comme c’eft en vertu de 
lafignature de celui-ci qu’on y appofe le grand 
fceau. Dans ce dernier cas, la lettre-patente 
eft foufcrite ainfi : per brève de privuto Jîgillo, 

Mais il eft des lettres - parentes qui étant 
adreffées à l’Amirauté ou k la Tréforerie, n’ont 
befoin que de la fimple fignature du Roi , 
fans être fcellées ni du grand ni du petit fceait. 

La maniéré de faire une conceflîon par le 
Roi ne différé de celle que fait un de les fu- 
jets , que par la forme. i°. Une conceflîon du 
Roi eft accordée fur la demande qui lui en a été 
faite par une requête , & cette concelïion pa- 
roît toujours être faite à l’avantage du dona- 
taire, au lieu que celle du fujet k un autre 
fujet paroît l’être k celui du donateur. C’eft 
pour cela qu’il eft d’ufage d’inférer cette for- 
mule, afin que la conceflîon paroiffe toujours 
un aéle de la libéralité du Roi : ex fpeciuli 
gratiA i certd feientid , & mero motu Regis. 
2°. L’afle de conceflîon que fait un fu/et k 
un autre fujet doit renfermer plufieurs chofes, 
qui toutes font effentielles pour que l’aâe ait 
fon effet. Ainfi dans un aéte par lequel les pro- 
duits d’une terre font cédés k un autre pour 
en jouir librement & fans aucun retour -, avec 
les droits feigneuriaux & autres produits acci- 
dentels ; il faut que tout cela foit expliqué dans 



Digitized by Google 




PAR ACTB PUBLIC. 203 
J’aâe. Si le Seigneur d’un fief veut en faire 
la donation à un de fes fujets, pour en jouir 
lui & fes enfans , cette conceflïon entraîne né- 
ceflairement après elle l’affranchiflèment du 
ferf, fans quoi la donation ne pourroit pas 
avoir lieu : tandis que la conceflïon du Roi 
ne rend capable celui en faveur de qui elle 
eft faite que de la chofe précifément portée 
par l’afte. Auflï, lorfque le Roi accorde une 
terre 11 un étranger, celui-ci ne devient point 
régnicole. 3 0 . S’il paroît par l’aéte que le 
Roi a été trompé , foit fur le fait , foit fur le 
droit, ou qu’on lui ait fait un faux expofé, 
ou que les conceffions précédentes n’aient pas 
été telles qu’on les a rapportées, que le titre de 
la chofe qu’on lui a cédée n’eft pas tel qu’il de- 
vroit être , que l’aâe de conceflïon eft informe 
& contraire aux Loix ; dans tous ces cas 1 ’aéle de 
conceflïon devient nul. Dans le cas où il feroit 
dit que le Roi concède une terre au donataire & 
à fes héritiers mâles , cette formule n’opérepas 
une fubftitution; attendu qu’il n 'eft pas dit, 
aux. héritiers fortis du donataire, lefquels mots 
font néceflaires pour opérer la fubftitution. 
Ce bien ne fera cependant pas non plus un 
fief fimple, comme il le feroit fi l’afle eût été 
fait par un fujet; parce qu'il peut être fuppofé 
que le Roi ait cru donner un fief fubftitué , 
& que le donataire n’en eft que le poflcflèur à 
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volonté. Pour prévenir les tromperies qu’on 
pourroit faire au Roi fur la valeur des biens 
concédés , le Statut premier de Henri IV dit, 
que dans le cas où il le feroit , la conceflîon 
deviendrait nulle. Il faut même que cette va- 
leur foit exactement exprimée dans la requête 
que le donataire préfente au Roi. 

III. Nous devons maintenant confidérer une 
autre efpece d’aéte de sûreté de la poffeflion de 
la terre , dont l’ufage eft fort ordinaire ; c'eft 
le droit de relief que doit en payer le pof- 
feffeur. Sur quoi nous obferverons. i°. Quelle 
eft la nature de ce droit. i°. Quelles en font 
les différentes efpeces. 3 0 . Sa force & fon 
effet. 

i°. On appelle quelquefois un relief l’aâe 
public d’une donation faite d’une terre k un 
autre , pour en jouir par lui & fes héritiers. 
Mais çet aâe eft plus raifonnablement appellé 
un aveu ; & il a autant de force & d’effet pour 
affurer la poffeflion que l’aéte même d’aliéna- 
tion. Les biens en franc-alleu font transférés 
fuivant la Loi commune par le fimple aéte 
d’aliénation & de tranfport, & pour les pof- 
féder il n’eft pas néceffaire de prendre faiflne 
ou afle de prife de poffeflion ; il fuffit que 
l’affe d’aliénation foit fait juridiquement , 
dans un Greffe qui conftatefa notoriété. L’aéle 
de relief doit être confidéré comme une com- 
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pofition amicale, faite avec la permiflion du 
Roi ou de fes Cours de Julîices , au moyen 
de laquelle les terres tranfportées ou aliénées 
font reconnues appartenir k l’une des parties 
contradantes. Autrefois on préfentoit requête 
pour demander d’être mis en pofleflion du bien 
ou de l’héritage ; on faifoit droit fur la re- 
quête, & la pofleflion étoit allurée, & le droit 
qu'on payoit pour la fentence s’appelloit droit 
de relief. 

Nous avons donné le nom de fine ( amende, 
relief, ) k fade de tranfport ou d’aliénation, 
parce qu’il met fin k toutes les conteftations 
qui s’élèvent relativement k la pofleflion d’un 
bien ou d’autres objets conteftés, ou comme 
s’exprime un ancien ade du Parlement du ré- 
gné d’Edouard I : Non in regno Angliœ provi- 
detur , vel efi, aliqua fecuritas major vel fo- 
lemnior , per quam aliquis fiatum cèrtiorem 
habere pojfu , neque ad fiatum fiuum verifican- 
dum aliquod folcmniàs tefiimonium producere , 
quam finem in Curiâ domini Regis levatum : 
qui quidem finis fie vocatur , to quod finis con - 
fummatio omnium placitorum ejfie débet, & hâc 
de causd providebatur. Cet ufage de faire payer 
une amende eft aufli ancien que la Loi même. 
Glanvil & Bradon en parlent fous le régné 
d’Henri II & d’Henri III, comme d’une choie 
déjà établie, puifqu’elie fubftftois avant la con- 
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quête des Normands. Sous Edouard I fut don- 
né le Statut , appelle modus levandi fines , le- 
quel par conféquent régloit ce qui les concer- 
noient. Voici comme le Statut veut que foit 
perçu le droit de relief. 

i°. La partie h laquelle doit palfer la terre, 
doit préfenter une requête d’accord avec celui 
qui l’a lui tranfporte. Dans cette requête la 
partie acquérante demande k être mife en pof- 
fefllon de la terre que l’autre partie, par un 
aéte de convention , a promis de lui remettre ; 
& fur le refus apparent concerté entre elles , 
commence l’aélion judiciaire. Suivant un ancien 
droit de la Couronne, le Roi recevoir alors, 
pour chaque mefure de la terre conreftée , un 
droit évalué à la dixième partie du revenu an- 
nuel de cette même terre. 

Auflïtôt l’aâion commencée, le défen- 
deur avoue lui-même fon tort, & demande au 
plaignant k s’accommoder. Celui-ci en de- 
mande la permiffion k la Cour qui l’a lui ac- 
corde , & alors un nouveau droit eft payé au 
Roi. Lequel droit fàifoit partie de l’ancien 
revenu de la Couronne, & étoit nommé,/’ar- 
gcnt du Roi. Le premier droit portoit auffi le 
même nom ; & l’un & l’autre pouvoient aller 
k dix fchel. du revenu annuel pour chaque 
mefure de terre , ce qui peut être évalué k 
trois vingtièmes du produit. 



\ 
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3*. Les parties confentent alors de pafTer 
un afte , par lequel celui qui tient la terre re- 
connoît qu’elle appartient au demandeur; le- 
quel a&e doit être fait dans la Cour des Plaids 
communs & pardevant un de fes Juges, ou 
des CommifTaires du Comté qui y font auto- 
risés par un IVrit appel lé dedimus pote fiat cm. 
Le Statut dix-huit d’Edouard I, ordonna aux 
Juges ou CommifTaires révétus de cette auto- 
rité, de bien faire attention à ce que ceux 
qui font les afles de reconnoi fiance foientd’un 
âge compétent pour pouvoir les faire, fains 
d’efprit & ufanr de leur entière liberté. Si par- 
mi eux il fe trouve une femme en puifTance de 
mari , elle doit être examinée en particulier, 
afin de voir fi elle agit librement & fans y 
être forcée par fon époux. 

4 0 . Tout cela étant fait, le relief eft ache- 
vé; & fi celui qui a reconnu que la po/Teffion 
de la terre appartient au demandeur, venoit â 
mourir aufîitôt que l'ade eft fait; celui 'a qui 
il auroit été fait , feroit en droit de deman- 
der qu’il lui fût expédié un extrait de l’aâe 
qui venoit d’être fait, pour les terres que ledit 
aéle a reconnu lui appartenir. Et fuivant le 
Statut 5 de Henri IV , cet afle doit être en- 
regifîré dans l’office du Seigneur de qui re- 
leve la terre. 

- 5 °. A la fin de l’aâe , l’heure , le jour , & 
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l’année qu’il a été fait , doivent être énoncés ; 
ainfx que la place où il s’eft fait, & les noms 
des témoins qui ont été préfens, foit lorfqu’il 
a été paffé , foit lorfque le droit a été payé. 
De-lk ces fortes d’afles font appellés actes den- 
telles , & terminés par ces mots : faits & grof- 
foyes dans l’office des droits pccunieux. Il doit 
commencer par ceux-ci : heee eji finalis con • 
cordia, après quoi on entre dans les détails 
les plus exaâs ; & par-lk le relief eft termi- 
né fuivant le defir de la Loi commune. 

Pour éviter les fraudes , les Statuts ont tou- 
jours ordonné que les reliefs fe feroient avec 
la plus grande folemnité & publiquement. Le 
Statut 27, d’Edouard I, chqp. 1 , veut que 
la note du relief foit lue k haute & intelligi- 
ble voix dans la Cour des Plaidoyers com- 
muns k deux différens jours de la femaine , 
& que pendant cette leélure tous autres Plai- 
doyers ceffent. Par le Statut 5 , chap. 14, de 
Henri IV , & le 2 3 me d’Elifabeth , toutes les 
procédures faites pour les reliefs , doivent 
être déppfées dans le Greffe des Plaids com- 
muns. Par le premier, chap. 7 , de Richard III, 
confirmé par le quatrième de Henri IV, I’acle 
de relief doit être lu dans la Cour k 16 fois 
différentes dans le courant des douze mois 
de l’année , & pendant cette leéture , toute 
autre affaire doit cefTer. Mais par le Statut 3 , 

d’Elifabeth, 
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d’Elifabeth, il eft dit que ces leftures ou pro- 
clamations feront réduites à une tous les trois 
mois , & que chaque proclamation fera certifiée 
fur le dos de l’afle , par le Greffier des droits. 
Que ces proclamations feront affichées dans un 
lieu défigné de la Cour , chaque fois qu’elles 
feront faites , & que l’expédition en fera délivrée 
aux Shérifs du ,Comté , pour être affichée 
par eux aux plus prochaines affifès dans l’en- 
llroit le plus public & le plus apparent. 

Les droits de relief font de quatre efpeces. 1 
*°. celui que le vieux François appelle, fur 
cogniçance de droit comme ceo que il ad de 
fon donc , ou autrement un droit fur la re- 
connoiflance du droit de cognigèe ( * ) , pa^ 
reil à celui du don du cogniçor ( **) Ce re- 
lief eft le meilleur & le plus sûr , car par-lh 
celui qui a la terre, eft obligé de garder la 
convention qu’il a faite du tranfport de cette 
même terre , & empêche une nouvelle aliéna- 
tion , puifque la Couronne eft reconnue avoir 
fait la première. Auffi eft-il appellé a&e d’a- 
liénation public, & dont la délivrance, qui 
eft faite dans la Cour de Juftice, équivaut k 



(*) Celui qui reçoit un droit ou redevance. 

(**) Celui qui reconnoît devoir une redevance , & s’oblige 
à la payer. 

Tome III. 
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une délivrance faite fur les lieux mêmes. Par 
cet aéle , celui en faveur de qui il eft fait, 
avoue & reconnoît l’exiftence d’un tranfport 
antérieur, & que le bien appartient en toute 
propriété à celui qui acquitte le relief. i°. 
Un relief fur cogni^ance de droit tantum , ou 
ftmplement fur la circonftance d’urf don fait 
précédemment, emporte avec lui un droit de 
réverfion pour celui qui reçoit le relief; & 
une réverfion de cette efpece ne peut être re- 
gardée comme une aliénation ou une dona- 
tion avec délivrance de l’objet donné , tant 
que la poflcflïon en appartient à une troifie- 
me perfonne. Dans l’afle de relief il eft alors 
écrit que celui qui acquitte le relief, recon- 
noît que le bien , après avoir été pofledé par 
lui & fes héritiers , retournera à celui qui en 
reçoit le relief. 3 0 . Un relief fur concejjis , fe 
fait pour terminer un procès. Car quoique celui 
qui fait donner ce relief, ne reconnoifle aucun 
droit précédemment accordé à celui qui le 
reçoit ; cependant il lui accorde un bien , de 
novo , pour la vie ou pour quelques années , 
& cela purement par voie d’accommodement. 
Cela peut être fait en établiflant une rente, & 
c’eft un nouvel accord fait entre les parties 
contraélantes. 4 0 . Un relief Jur donc , grant, & 
render , eft un double relief, puifqu’il com- 
prend tout à la fois & le relief fur cogniçance 
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de droit comme ceo , & l’amende fur concejjis. 
Il peut être employé pour créer des réfer ves 
particulières fur quelques parties du bien 
dont le relief eft fur cogni^ance de droit comme 
ceo , & ne tranfporte rien de plus qu’un bien 
abfolu ou d’héritage ou de franc alleu. Dans 
le cas de cette derniere elpece de relief, celui 
qui le reçoit après que le droit eft reconnu 
appartenir , accorde encore à celui qui ac- 
quitte le relief, ou à une autre partie, quel- 
qu 'autres parties de biens. En général les 
premières efpeces de reliefs fur cogni^ance de 
droit comme ceo , font les plus utiles , car elles 
tranfportent un propre ou bien d’héritage , & 
donnent à celui qui reçoit le relief, une prife 
de poffeïïïon en Loi , fans pour cela qu’il foie 
befoin d’aucune délivrance aâuelle. Aufli ces 
fortes de reliefs font-ils appellés exécutés , tan- 
dis que les autres ne font qu 'exécutoires. 

3 tf . Examinons préfentement quelle eft la 
force & l’effet d’un relief. C’eft ce qui eft ex- 
pliqué par la Loi commune , par les deux Sta- 
tuts, 4 de Henri VII, & 32 de Henri VIII,' 
& encore par ces mots du Statut 1 8 d’E- 
douard I : » La railbn pour laquelle une fî / 
» grande folemnité eft néceffaire lorfqu’on 
» acquitte un relief, c’eft que le relief a une 
» telle force & produit un ft grand effet, que 
» ceux qui ne font pas reçus k l’acquitter font 
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» exclus eux & leurs héritiers de la poflèfliOtt 
» du bien, ainfi que toute autre perfonne qui 
» fie l’aura pas acquitté au jour marqué dans 
» un âge compétent , & dans la jouiflance de 
» 'toute fa raifon; & que, fi les perfonnes né 
» font pas au-delà des mers, elles feront dé- 
» chues de toutes leurs prétentions , après le 
» terme d’un an & un jour.” Mais cet ufage 
de faire perdre tous leurs droits à ceux qui 
n’acquittoient pas le relief fut aboli , pour 
Un temps, par le Statut 34 d’Edouard I, qui 
admettoit à acquitter le relief fans aucun temps 
déterminé. Il en arriva, dit Sr Edouard Co- 
Ke, de grands inconvéniens; car peu d ; horil- 
fttes étôient allurés de leurs polTelfions. Cela 
dura pourtant jufqu’au Parlement tenu 'fous 
'Henri VIII , qui réforma cette licence , & qui 
fans conferver toute la rigueur de l’ancien 
ufage, reftreignit la trop grande indulgence 
de la Loi qui I’avoit aboli. En fe conformant 
à ce Statut, on a établi ( &'cela fe- pratique 
encore à prélènt) que dans l’élpace de cinq 
'mois, à compter du jour de la fommation qui 
"fera faite , d’acquitter le relief, on doit -être 
feçu à l’acquitter. De cette réglé font excep- 
tées les femmes en puiflance de mari , les en- 
cans, ‘les prifonniers, ceux qui font au-delà 
1 des mers , ainfi que ceux dont la raifon eft 
'altérée , auxquels on accorde encore cinq ans 
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pour acquitter leurs reliefs, & leurs héritiers 
jouiffènt auffi des mêmes privilèges. Il paroît 
que le motif qui a engagé Henri VIII à don- 
ner ce Statut, a été d'empêcher les droits de 
mutation de s’étendre trop , de prévenir lç 
mauvais effet des fublîitutions , & de faciliter 
la circulation des biens fonds. Mais comme 
cela ne parut pas encore fuffifant pour opérer 
l'effet que s’en étoit promis ce Prince, il don- 
na le Statut 3 z , lequel leva toutes les difficul- 
tés; puifqu’il déclara qu’un relief acquitté par 
une perfonne en majorité pour des biens fubf- 
titués par fes ancêtres pour elle & fes héri- 
tiers , affureroit à perpétuité cette fubftitu- 
tion. Cependant une femme veuve peut don- 
ner relief pour un bien dont fon mari lui-a 
fait don, ou qui lui a été fubffitué par fes an- 
cêtres. Il eft encore auffi des terres fubfti tuées 
par a été du Parlement ou par Lettres-paten- 
tes du Roi, dont la réverfion appartient à la 
Couronne. 

Des différens Statuts ci - deflus cités ij pa* 
roît confiant qu’on doit regarder un aéte de 
relief, comme un aéte de tranfport folemnel, 
de celui qui reçoit le relief à celui qui l’ac- 
quitte, & que les parties comparantes à cet 
aéte, doivent être confédérées comme privées 
même étrangères. 

Les parties font celui qui reconnoît par 
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l’acte de relief, qu’il doit à un autre une re- 
devance pour la terre qu’il poflede ; & celui 
qui reçoit cette reconnoiflance eft établi par 
l’afte même de relief , lequel empêche que 
rien de caché puiffe préjudicier à l’exercice 
de fes droits ; auxquels la puiflance même du 
mari ne fauroit mettre obftacle. Le relief 
eft prefque le feul aête juridique que puiflè 
faire une femme en puiflance de mari , pour- 
vû qu’il foit bien conftaté par l’examen fait 
par le Juge , qu’elle agit volontairement- Aufll 
eft-ce la meilleure façon & la mérhode la plus 
sûre , pour qu’elle puiflè intervenir dans une 
vente de la terre , ou pour la gréver de quel- 
que charge. 

Les parties privées d’un aéie de relief (ont 
celles qui ont quelques rapports, & quelques 
intérêts relatifs aux perfonnes qui contractent , 
foit parce qu’elles ont des droits à exercer après 
les premières fur le bien , foit par le droit du 
fang, ou foit par celui de repréfentation. Tels 
font les héritiers en général, de celui qui 
acquitte le relief, & l’enfant pour qui s’eft 
fait une fubftitution ; à quoi le Statut de Hen- 
ri VIII ajoute l’acheteur, le légataire & tou- 
tes les autres perfonnes qui ont des intérêts 
relatifs aux biens : attendu que l’afte de relief 
fait par le pere , oblige fon fils , & que l’adè 
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de réception engage celui qui doit exercer ce 
droit après celui qui l’a reçu. 

On appelle parties étrangères à un afle de 
relief les autres perfonnes, qui ne font pas au 
nombre de celles dont nous venons de parler, 
& qui peuvent fe trouver engagées par cet 
aéte, à moins qu’elles ne s’oppofent à fon exé- 
cution dans le courant des cinq années , à 
compter du jour de la proclamation. 

Les perfonnes qui ont des droits de ré- 
verfion à exercer, ont auflî cinq ans pour 
réclamer, à compter du jour qu’elles ont ac- 
quis ces mêmes droits ; & fi un an après 
avoir réclamé eîles â’ont pas intenté une ac- 
tion en juftice pour être maintenues dans 
leurs droits, ils font entièrement prefcrits & 
anéantis , conformément au Statut 4 de la 
Reine Anne, chap. 16 . 

, Mais pour l’établiffement d’une redevance 
fur une terre , il eft nécefTaire que les parties 
y ayent quelques droits foirpréfens , foit futurs. 
Sans quoi il pourroit arriver que quelques 
perfonnes qui n’en auroient aucuns , venant à. 
s’unir enfemble , pourroient fans aucun rifque 
tromper les vrais propriétaires, & lever fur 
les terres de ceux-ci des redevances. Si le pof- 
fefTeur à vie ou pour quelques années , levoic 
une redevance ou droit de relief qui ne lui 
appartiendroit pas , fon bien feroit confifqué 

O iv 
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au profit de celui k qui le fond du bien ap- 
partient. Cette fuppofition eft peu probable » 
mais dans le cas où cela arriverait & que la 
révendication ne ferait pas faite dans les cinq 
années , alors le bien relierait grévé de la re- 
devance illégitime qui aurait été levée. Mais 
il n’en eft pas de même d’un étranger, qui-, 
agirait ainfi pour un bien , fur lequel il n’auroit 
aucun droit ; car dans tout les temps il peut 
être évincé de fa faufle prétention. L’effet du 
tranfport d’une partie du bien par l’établiffe- 
mcnr d’une redevance ou droit fur le bien 
eft d’affiirer la poffeffion du bien , d’obliger, 
le donateur & tous fes héritiers , & d’empé- 
cher toute autre perfonne de rien prétendre,: 
à moins qu’elle n’ait fait fa révendication 
dans les temps prefcrits par la Loi. 

IV. La quatrième efpece de méthode pour 
affurer la pofleflion du bien par ade public , 
eft un ade de recouvrement. Ces recouvre- 
mens ont été inventés originairement par les 
Eccléfiaftiques , pour éluder le Statut des gêné 
de main-morte, & enfuite encouragés par le 
Statut 12, d’Edouard IV, dans l'intention 
d’affurer les héritages, les fubftitutions, les 
relies, & les réverfions futures. Je me bor- 
nerai maintenant à confidérer r °. la nature 
d’un recouvrement, z®. Quelle eft fa force,' 
& quel doit être fon effet. ; , 



* 
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i a . Le recouvrement eft l’effet d’une aâion 
intentée en juftice contre celui qui ppflede 
une terre qui appartient au Seigneur du franc- 
alleu, lequel, au. moyen d’un jugement, eft 
envoyé en pofleflion du bien. Ainfi un recou- 
vrement en loi ne s’opère pas comme l’éta- 
blifTement d’un droit ou redevance, par un 
aâe public, mais k la fuite d’une procédure 
régulière. Cependant, comme je n’explique- 
rai que dans le Volume fuivant, quelles font' 
ces procédures, je me contenterai ici de citer 
quelques exemples qui puiffent donner une. 
idée des réglés qu’il faut fuivre. 

Suppofons que David Edouard polie fleur 
d’un franc- al leu , délire de fouffrir un recou- 
vrement dans l’intention de faire tomber une, 
fubftitution , d’anéantir un droit de réverfton* 
& de tranfporter le bien en fief fimple k Fran- 
çois Golding. Pour y parvenir, Golding in- 
tente une aftion à David pour recouvrer les 
terres qui compofent ce bien. Dans fa requête 
Golding allègue qu’Edouard , qui fe qua- 
lifie poflèfleur du bien, n’a aucun droit à cette 
pofleflion , & qu’il s’en eft emparé après que 
Hugues Huoten eut chaffé le demandeur. Apre» 
quoi vient la plainte de ce demandeur, dan» 
laquelle il dit qu’un nommé Jacob Mor- 
iaud lui en avoit garanti la pofleflion & de- 
mande. que ledit Morland foit mit, 




z 18 ; De ' l’Aliénation 
fe , ce qui lui eft accordé. Morland compa- 
roir, défend le droit qu’il avoit de tranlpor- 
ter , & eft interrogé en conféquence. Après' 
quoi revient Golding ; mais Morland difparoît, 
& laifle prendre fentence par défaut. Alors in- 
tervient un jugement qui accorde k Golding 
là demande en recouvrement, en 1 ai fiant k 
Edouard fon recours fur Morland qui lut- 
avoit garanti la poflèfiïon du bien contefté. 
Ce Jacob Morland eft vulgairement ce qu’on 
appelle en ; France un homme de paille , qui 
n’a ni biens ni pofleflïons ; & c’eft ordinairement 
le prieur de la Cour de Juftice qu’on choi- 
fit pour ce rôle. Aufii les Anglois l’appellent- 
ils 1 tCommon vouchee. Après ce jugement Gol- 
• ding entre en poflèfiïon du bien , le Shérif 
du Comté lui en donne la faifine, & ce re- 
couvrement collufoire fait paflèr un fief fubf- 
titué poflédé par Edouard k Golding, qui le 
pofiede en fief fimple. 

Quelquefois , au lieu de mettre en caufe 
un feul Morland, on en met deux , & quel- 
quefois mên^e trois , fuivant que le cas l’exige. 
L’ufage d’aujburd’hui eft d’en faire paroître 
toujours deux , commB^dans ce cas -ci : un 
franc-alleu paroît tranfporté k une perfonne 
qui n’a pas grand intérêt que le changement 
fe fàflè. Cette perfonne met en caufe celui de 
qui elle tient le bien , & qui s^n était réfer* 
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vé la jouiïTance après lui; & celui-ci attaque 
celui qui lui a garanti la poffeffion du bien. 
Mais s’il arrive que le bien foit pofTédé par 
l’effet de la fubftitution , c’eft celui-là feul 
qui poffede , qui eft mis en caufe d’abord ; 
& fi le recouvrement a lieu , tous ceux qui 
ont droit à la fubftitution , perdent leur droit 
comme le poflTefTeur aéluel fa poffeffion. Ainfi 
fi Edouard attaque BarKer, Barker met en 
caufe Morland , Morland laifle prendre fen- 
tence par défaut , & Golding, demandeur, eft 
envoyé en poffeffion du bien pofTédé par 
Edouard, qui a fon recours fur BarKer, & 
celui-ci fur Morland. Ce qui fait que le dé- 
dommagement que fê doivent les uns aux au- 
tres ceux qui ont été défendeurs » doit être 
en argent ; c’eft que du moment que le re- 
couvrement s’opefe, & qu’il eft reconnu lé- 
gitime, les droits de ceux à qui le bien eft 
fubftitué deviennent nuis. Par conféquent il fè- 
roit contradictoire d’accorder le dédommage- 
ment en terre, puifque ce feroit en quelque 
forte reconnoître valable la fubftitution , at- 
tendu que ces terres pafîèroient a ceux qui au- 
roient un droit futur à la poffeffion des terres 
recouvrées. ' 

Au relie , les terres recouvrées en perdant 
la charge de fubftitution , ne perdent rien de 
leur propre nlture j de maniéré qu^ls confer* 
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vent tout ce qui était de leur eflence com- 
me de paflèr aux enfans & héritiers de celui 
qui en eft devenu poffèflèur, & d’être fujettes,, 
comme elles l’étoient auparavant, au drojt do 
réverfion. 

C’eft k de fi pitoyables moyens que dq$ 
ancêtres étaient obligés d’avoir recours, pour 
fè fouftraire à la rigueur de la Loi de donis^ 
laquelle, fi l’on peut s’exprimer ainft, avoir 
chargé les biens fonds d’entraves & de fers. 
Nos Cours de Juftice modernes ont adopté 
une voie plus fimpie & plus raifonpable, qui 
eft de rendre les pofTefleurs en fubftitutions 
capables d’aliéner facilement leurs poflèfiiQns. 
On a vu que le moyen pour y parvenir étoit 
le recouvrement ; mais on auroit, voulu, poujc 
raccourcir les procédures , que le. Statut de 
donis fût aboli, & qu’on eût rétabli fufage 
ancien des fiefs conditionnels ; mais on a craint 
qu’un pareil changement n’occafionnât trop 
de procès. Ainfi , l’on a continué de fe ferviç 
de la voie du recouvrement , foit vrai h foit 
collufoite, pour mettre les poflèfleurs en état 
de faire tomber les fubftitutions établies feç 
les biens. Il eft vrai que cela eft contraire aux 
intérêts de ceux qui ont des droits de réver* 
üon k exercer , puifque l’ufage des reçouvre- 
mens eft plus fréquent qu’il ne l’étoit au-* 
trefois. 
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Mais les événemens qui donnent les oc- 
cafions de l’exercer , font moins favorifés 
qu’ils ne le feroient fans cela; d'ailleurson les 
prévient encore en ne fouffrant pas qu'un re- 
couvrement puifle fe foire dans l’intervalle 
d’un 'terme k un autre, qui quelquefois font 
chacun de cinq mois; de même qu'en donnant 
au poflefFeur du bien fubftitué , le pouvoir d’a- 
néantir la fubftitution par un a&e public fait 
k temps préfix, & enrégiftré dans quelque 
Greffe public. C’eft aufli ce qui fe pratique 
dans nos Colonies , & qu’autorifoit le Sta- 
tut 2'i de Jacques I, qui veut que dans le cas 
d’une banqueroute le bien du banqueroutier, 
quoique fubftitué , puifTe être vendu par les 
CommiiTaires nommés pour cet effet , & que 
cette vente foi t faite par aâe dentelé & enré- 
giftré. 2°. De ce qui a été dit ci-deflus, 
on peut juger de l’effet & de la force d’un 
afte de recouvrement , qui non-feulement de- 
'truit toutes les fubftitutions , mais anéan- 
tit encore les droits de réverfîon. Car au 
moyen de cet aâe le bien eft tranfporté à ce- 
’lui qui fait le recouvrement, ainfi qu’à fes hé- 
ritiers, pour en jouir & difpofer librement 
fans être gênés ni par la fubftitution , ni par 
le droit de réverfîon. Il eft vrai que fuivant 
les Statuts 34 & 35 , de Henri VIII , nul 
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aâe de recouvrement ne pouvoit fe faire fur 
un bien fubftitué, dont le don avoit.été fait 
par le Roi , & dont le droit de réverfion lui 
appartenoit. Par le Statut 1 1 du même Hen- 
ri VIII, les biens d’une femme après la mort 
de fon mari , ne pouvoient être attaqués en re- 
couvrement pour les terres que fon mari lui 
avoit tranfportées , ou qui avoient été biffées 
à elle & h fon mari par quelqu’un de fes an- 
cêtres. Par le Statut 14 d’Elifàbeth , toute ef- 
pèce de recouvrement étoit défendue des biens 
poffédés k vie , de même qu’ils ne pouvoient 
être liés par le droit de réverfion. Si le pof- 
feffeur à vie d’un bien fubftitué fujet à la ré- 
verfion ou autres droits de la même nature , 
defire fouffrir un afle de recouvrement , il doit 
alors affurer le droit du poftèffeur en fubfti- 
tution; fans cela l’ade de recouvrement ne 
vaudroit rien. 

Pour qu’un a&e de recouvrement foit bon, 
il faut néceffairement que le poffeffeur du bien 
qu’on veut recouvrer en ait la poffeffion réel- 
' le; par la raifon qu’un bien n’étant pas en- 
core effeélivement poffédé , il peut être recou- 
vré par tout autre. Car quoique ces aétions 
de recouvrement ne foient que fimulées , quel- 
ques Jurifconfultes modernes ont penfé diffé- 
remment , & leur opinion a occafionné le Sta- 
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tut 14 de George II, qui fe rapprochant des 
anciens ufages , a établi que quoique le franc- 
alleu fût affirmé , toutefois ceux qui étoient 
inveftis du droit de réverfion, pourroient être 
regardés comme pofièffeurs véritables du bien ; 
au*frioyen de quoi un aâe de recouvrement 
pouvoit être fait 2vec eux. Une poffeffion de 
vingt années affure la folidité du recouvre- 
ment, envers ceux qui veulent acheter le bien. 
Avant que de terminer ce Chapitre, je dois 
dire un mot des Loix , qui concernent les re- 
devances & les recouvremens. Si ces rede- 
vances & recouvremens font faits fans aucune 
jufte confidération , fans aucune jouiffiance dé- 
clarée ; ils font dans le même cas que les au- 
tres tranfports , feulement pour l’ufage de ce- 
lui qui les leve & qui les fouffre , & n’obli- 
gent pas ceux qui doivent pofféder après lui.’ 
S’il y a une confidération valable & apparente , 
le tranfport du bien eft abfolu, fans aucune 
limitation , à celui en faveur duquel eft faite 
la redevance, de même qu’à celui qui fait le 
recouvrement. Mais cette maniéré d’établir 
une sûreté pour la poffeffion du bien , ne peut 
' convenir pour les établiffemens domeftiques. 
Car dans ce cas on a recours à l’examen des 
aftes , qui ont rapport aux différents établiffe- 
mens de cette efpèce. La redevance ou le re- 
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couvrement , peut fervir à faciliter les arran- 
gemens des familles, où il fe trouve des biens 
de beaucoup d’efpèces , & par conféquent dif- 
ficiles à partager avec une forte d’équité. Les 
aâts d’établiflemens , de redevances & de re- 
couvremens font faits après les arrangeftiens 
des familles , & on doit les regarder comme 
propres à affùrer à un chacun fa jouiflànce. 
Par exemple , fi A , qui eft pofleflèur en fubf- 
titution , avec réverfion à lui même en fief, 
donnoit fon bien à vie à B , le refte à C en 
fubftitution, le relie à D en fief ; la Loi ne 
recevrait pas cette difpofition. 

Mais pour obvier à cela , A fait un a&e de 
recouvrement ; au moyen de quoi C devient 
-.-pofleflèur pour A, B, C, D, dans l’ordre 
’ fucceflif ; attendu qu’il s’eft mis en la place de 
A, & de B qui , fuivant le Statut de jouiflànces; 
ont la leur aflùrée par l’aâe de recouvrement. 
Après quoi eft fait un aâe entre les parties, 
par lequel les jouiflànces font accordées k 
chacun d’elles , fuivant les intentions de la 
difpofition d’A. Car fuivant les Statuts 4 & $ 
de la Reine Anne , les aftes dentelés concer- 
nant la jouiflànce des redevances & des re- 
couvremens faits après l’établiflèment des uns 
-& des autres, font déclarés bons & devoir 
avoir leur effet; parce que l’afte qui établit la 

redevance 
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redevance & le recouvrement , eft alors regar- 
dé comme un ade de dépôt, nonobftant le 
précédent Statut des fraudes de Charles II, 
qui établit que tous fidei-commis feront dé- 
clarés nuis , non pour le temps où ils auront 
leur effet , mais pour celui où ils feront faits. 
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< CHAPITRE XXII. 

Dt V Alienation par coutume Jptdale. 

N Ou S devons maintenant examiner com- 
ment la propriété peut être aflurée par la 
coutume particulière d’un lieu , qui eft en 
ufage dans ce lieu, & feulement pour cer- 
tains biens , dont l’effet eft par conféquent 
fort limité , puifqu’il fe borne aux terres qui 
font fituées dans le fief où cette coutume eft 
fuivie , qui font partie de l’ancien domaine 
de ce fief, & font d’une nature femblable à 
celles qui le compofoient. Ces terres étoient 
d’une nature particulière, & ceux qui les pof- 
fédoient originairement ne les tenoient qu’à 
titre d’anciens fiefs > & par conféquent ne pou- 
voient les aliéner fans être dans le cas de la 
confifcation par aéle public, & cela pour ne 
pas nuire à la Seigneurie. Aucun acle public, 
même de la Cour du Banc du Roi , ne pou- 
voit rendre valide l’aliénation : ce n’étoit que 
dans la Cour du Seigneur qu’elle fe pouvoit 
faire. Mais fi un pofTefleur d’un ancien fief 
ne pouvoit l’aliéner comme les autres biens, 
il pouvoit le remettre. Dans quelques cou- 
tumes, l’ufage des recouvrement eft aufii éta- 
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bli pour les arriers- fiefs; avec cette différence 
que les aétes de recouvremens des biens li- 
bres doivent fe faire dans la Cour du Banc 
du Roi, au lieu que ceux des arriers-fiefs ne 
s’opèrent que dans la Cour du Seigneur. Je 
me bornerai à parler ici des terres tranfpor- 
tées par afte de réfignation. 

Le poffèffeur de ces terres fait cette réfi- 
> gnation par les motifs qui font exprimés dans 
ledit aéle k A, pour en jouir par A, & paf- 
fer enfui te k fes héritiers k fa volonté. Dans 
prefque tous les fiefs , le pofïeffeur de l’ar- 
irier-fief qui veut le remettre, vient de- 
vant l’intendant , qui tient ordinairement la 
Cour du Seigneur , ou devant une autre 
Cour, fi la coutume le permet, & devant 
deux poffeffeurs de la même Seigneurie, s’il 
y en a ; il préfente une baguette au Sei- 
gneur, ou un gant, ou telle autre chofe pref- 
crite par la coutume ; ce que le Seigneur ou 
fon intendant reçoit comme une marque 
que le poffeffeur fe dépouille de là poflèffion, 
dans l’efpérance que le Seigneur voudra bien 
la donner k telle perfonne pour en jouir aux 
claufes & conditions énoncées dans l’aéle. Si 
l’aôe eft fait hors de la Cour du Seigneur , 
il doit être préfenté k la prochaine cefiïon de 
cette Cour, devant laquelle l'aéle eft affirmé 
fincere & vrai. Alors le Seigneur ou fon in- 

P ij 
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tendant , informé de ce que contient cet 
afle, accorde la terreremifeà celui qui lui elî: 
préfenté pour la polTéder & en jouir par lui, 
à la charge des mêmes droits , rentes , rede- 
vances & fervices dont elle étoit précédem- 
ment chargée. Ce qui s’opère en remettant 
par le Seigneur au nouveau pofTeflèur , la ba- 
guette ou le gant que l’ancien lui a remis, 
(ce qui eft une efpece de faifine de la terre) 
fur quoi celui qui la reçoit , paye au Sei- 
gneur le droit, & prête le ferment de foi & 
hommage prefcrit par la coutume. 

Dans ce précis de la maniéré de transférer 
un arrier-fief, on retrouve ce qui fe prati- 
quoît dans les inftitutions féodales. L'arrier- 
fief étant fubalterne par fa nature , ne pou- 
voir être aliéné fans le confentement du Sei- 
gneur dont il relevoit ; il devoit lui être re- 
mis , pour qu’il en fît une nouvelle concef- 
fion à celui auquel le poflèflèur voùloit qu’il 
palsât. L’indulgence de la Loi , & l’ulàge don- 
nent maintenant 2ux poflèlTeurs des arriers-fiefs 
le droit de nommer leur fucceflëur à la poflef- 
fion de ce bien. Je (oupçonne que cet ufage étoit 
auflâ ancien que I’établifïèment des biens de 
franc-alleu ; car le poflèfleur d’un bien| relevant 
d'un fief, n’avoit pour lui , lorfqu’il vouloit l’a- 
liéner , que le jus fiduciarum , & on nepouvoit 
avoir recours qu’à la Cour de Chancellerie, 
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quand le Seigneur ne tranfportoit pas le bien 
qui lui étoit remis par confiance. Ainfi quand 
le Seigneur de qui relevoit le bien , après 
avoir reçu la remife du pofTefleur , ne le ren- 
doit pas, la Cour de Chancellerie, confidérant 
que le bien ne lui avoit été remis qu’k titre 
de dépôt, jugeoit qu’il étoit en confcience 
obligé de le rendre au nouveau poftèflèur. 
Cette Jurifprudence fubfiftoit dès le régné 
d’Edouard IV, & on regardoit alors l’ufage 
des réfignations ou remilès , comme le feu! 
moyen d’aliéner les biens en franc-alleu , ainfi 
que les arriers-fiefs , & de faciliter lés difpo- 
fitions teftamentaires. Mais aujourd’hui l’a- 
liénataire eft obligé de payer au Seigneur un 
droit, par forme de reconnoiflance, de la per- 
miffion qu’il lui donne d’aliéner. Dans cette 
forme d’aliénation fè retrouve le gant, la lan- 
ce , ou la baguette que le Seigneur remet fui- 



vant l’ancien ufage de l’inveftiture féodale , 
qui tenoit lieu de faifine , & qui fe faifoit en 
préfènce des autres poflëfleurs & en pleine 
Cour du Seigneur : quando hafa vcl aliud 
corporeum quidlibet p'orrigitur à Domino fc 
inveftituram faccrt dicente ; quce faltan coram 
duobusvajfallis folemniter fieri dcbct. On trou- 
ve encore le ferment de foi & hommage qu’exi- 



geoit du nouveau pofTefleur la Loi féodale 
çomme la marque la plus évidente fie le lien 
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le plus fort de la vaflàlité. On peut même 
croire que c’eft du Nord que nous eft venu 
l’ufage de donner des pofteffions pour un cer- 
tain nombre d’années, ainfi que la formalité 
prefcrite pour l’aliénation d’un arrier-fief. 

Cette méthode de tranfporter cette nature 
de biens eft indifpenfable, vû qu'il n’y a pas 
d’autres moyens d’en afliirer la poflèflion, 
puifqu’elie ne peut l’être par aucun aâe de do- 
nation, d’établiflementde redevance, ni de re- 
couvrement fait dans aucune Cour du Roi. L’é- 
change d’un arrier - fief contre un autre ar- 
rier-fief, peut fe faire par un fimple a< 5 te d’é- 
change ; mais il faut toujours un aéte de ré- 
fignation en faveur d’un autre, & que le Sei- 
gneur admette cet acte. Si on veut léguer un 
arrier-fief, il faut que ce foit par un tefta- 
ment , dans lequel le légataire foit nommé 
pour qu’il puiflè enfuite être admis k la jouif- 
lance. 

Voyons quelles font les parties de l’afle 
dont nous venons de parler, pour tranfmettre 
de cette maniéré la poflèflion allurée d'un bien. 
Ce font i°. L’aéte de réfignation ou de re- 
mife. z°. La préfentation. '3®. L’admiflion. 

1 0 . Un afte de réfignation fait pour parvenir 
à un admifïïon future , qui perfectionne & con- 
firme le tranfport par réfignation , eft plutôt 
line manifeftation de la volonté du réfignant 
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qu’un transport de fà pofTeflion. Car jufqu’à 
l’admifîron de celui qui doit jouir , le Seigneur 
traite leréfignant comme Ton vaflàl quijufqu’k 
ce moment reçoit les revenus de la terre , & lui 
rend les fervices féodaux. Cependant le droit 
de pofleffion n’efl pæ abiblument en lui , mais 
fub modo ; car il ne peut du moment qu’il a 
fait fon aéle de réfignation , dilpofer de fa terre 
en faveur de qui que ce foit, ni la gréver d’au- 
cune charge nouvelle. Le rélignataire cependant 
n’eftpas encore revêtu d’aucun droit de pof- 
lëflïon. De forte que fi avant l’admiffion il exer- 
çait quelqu’un des droits de poffelïi on , il feroh 
dans le cas detrepuni. S’s&avifoit, par exem- 
ple, de faire lui-même un autre acle de rëfigna- 
tion de ce même bien , cet aéle ne feroit d’aucu- 
ne valeur, & lui-même perdroit, ipfofacto , tou- 
re prétention k l’admiffioti. Cependant comme 
l'afte de réfignation rend l’admifiion pofïïble , ii 
eft de fon intérêt que cette admiflion foit ache- 
vée , attendu qu’en le retardant c’eft fe priver , 
foi -même des avantages de la réfignation. J3e 
maniéré que dans le cas où le Seigneur refti- 
iêroir de fadmettre dans la pofiefiion , ce Sei- 
gneur s’y verroit foroé par un ordre ou man~ 
damas de la Chancellerie. Le réfignaat ne 
peut non plus rien changer k fa réfignation 
ni revenir contre pour la faire anmiller, at- 
tendu l’irrévocabilité établie de cet aéle i 11 

P îv 
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.moins pourtant qu’il n’y foit ftipulé que la 
réfignation fera k la volonté du réfignant. 

Quant k la préfentation^ elle doit lé 
faire , fuivant l’ufage des fiefs , k la prochaine 
Cour que tiendra le Seigneur immédiatement 
après que l’aéte de réfignation aura été pafTé 
dans quelque coutume , & la préfentation eft 
bonne, quoique faite k la fécondé tenue de la 
Cour. Cette préfentation de l’aâe de réfigna- 
tion doit être faite par ceux qui ont été col- 
loqués dans cet aâe, & en même temps que 
l’hommage , & cet ade doit contenir tout 
ce qui eft contenu dans celui de réfignation; 
de façon que fi celui-ci eft conditionnel , & 
l’aôe de la préfentation abfolu f ces deux aftes 
&. l’admiffion même font également nuis. Si 
le réfignant fait fon aâe de réfignation hors 
de la Cour, & vient k mourir avant que 1a 
préfentation en foit faite , cet aâe eft bon s’il 
eft conforme k la coutume du pays. Il en eft 
de même fi le réfignataire mouroit avant la 
préfentation. Etant faite par fes héritiers, elle 
feroit également bonne ; & la Loi veut dans 
ce cas que le Seigneur foit obligé de faire 
i’admiflion. Elle veut même que fi le Sei- 
gneur refufoit de recevoir la préfentation, la 
Cour dü Seigneur la prononce; & que fi cette 
Cour le refufoit , le réfignant puifle s’adrefTer 
â la Cour de Chancellerie. 



# * 
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18 h g®. L’admiffion eft de trois fortes. i°. Cel- 
le qui fe fait fur une conceflïon volontaire du 
iitè Seigneur. z Q . Sur' l’acle de réfignation. 3 0 . 
baiœ Sur une defcendance prouvée de l’ancêtre. 

ma Dans les admiflïons fur une conceflïon vo- 

♦ 

paÊ lontaire du Seigneur, fi les terres lui font 

n è revenues par aubaine , le Seigneur eft confi- 

deâ déré alors comme partie agiflante; car quoi- 

igs qu’il foit en fon pouvoir de garder ces terres 

ci ou d’en diff*>fer k fa volonté , en les concé- 

« dant en fief abfolu ou en franc- alleu, il peut 

K changer leur nature & les donner en roture , en 

iœ fe réfervant le titre» noble du fief. Mais s’il 

,i en difpofe & les donne en arrier-fief, il eft 

A obligé de fuivre la réglé de l’ancienne cou- 

.i tume. Si un arrier-fief à vie tombe au Sei- 

ta gneur par le décès du poflëfleur , quoique le 

:i Seigneur puifië détruire la tenure & affran- 

chir la terre ; fi pourtant il la concédé en ar- 
rier-fief, il ne peut ni augmenter, ni dimi- 
1 nuer l’ancienne redevance, ni faire le moin- 
dre changement aux charges. 

Le Seigneur dans ce cas n’eft pas confidéré 
comme propriétaire, mais feulement comme 
un inftrument néceflàire pour effectuer l’ad- 
miflïon , & le pofleflèur par admiflïon eft affii- 
jetti aux charges envers le Seigneur , puifque 
fon unique prétention au bien n’eft fondée 
que fur la réfignation d’un autre en fa faveur. 
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Comme dans les admiffions fur les aéles 
de réfignarion , ainfi que fur les defcendances 
par mort de l’ancêtre, le Seigneur eft regardé 
comme un pur infiniment & que l’aéfe de 
réfignation & la mort du poflèffeur ne lui don- 
nent aucun intérêt au bien dont il s’agit , il 
n’acquiert aucun intérêt par l’afte d’admifiion ; 
& dans l’un ni i’antre cas , on n’a égard ni à 
fa qualité , ni à la quantité du bien dans le 
fief ré ligné. Car li le Seigneur poffede en fief, 
ou pour quelques années, à caufe de Ion 
droit, ou par fâifie, il n’eft pas le principe 
de l’afie; attendu que ce n’eft pas fon titre feul 
qui lui fait faire l’admiffion , puifque dans ces 
cas il ne peut refofer l’admiïïion fur des aéles 
faits judiciairement. 

Les admilfions cependant fur aéte de réfi- 
gnation, different des admilfions par la de£- 
cendance; attendu que l’aâe de réfignation ne 
revêtit point, & que ce n’eft que l’admiffion 
qui donne au réfignataire la faculté d’exercer 
fes droits, & il en eft de même des admif- 
fions volontaires. Mais par le droit de def- 
tendance, à la mort de l’ancêtre, l’héritier 
n’eft pas obligé de prêter au Seigneur le fer- 
ment de foi & hommage, mais feulement de 
lui notifier fon droit de poflfelfion qu’il exerce 
même avant l’admiffion , en payant au Sei- 
gneur le droit de mutation. D’où l’on peut 
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conclure que l’admiflîon eft plutôt pour affu- 
rer le droit du Seigneur, que celui du pof- 
fefTeur : de maniéré , dira-t on , que s’il lui 
étoit moins avantageux d’être admis , qu’oné- 
reux de payer les droits d’admiflïon , il pour- 
roit fe difp'mfer de la pourfuivre dans la Cour 
du Seigneur, qui par-là feroit fruftré de Ton 
droit? Mais à cela je répondrai avec Sir 
Edouard CoKe , qu’il n’eftpas au choix de l’hé- 
ritier de fe foumettre, ou de ne fe pas fou- 
mettre à l’admiflion; puifque, fuivant la cou- 
tume des fiefs , il feroit dans le cas d’encourir 
la confiscation, ou de payer une amende con- 
fidérable, fi après la mort de fon ancêtre il 
ne fe préfentoit pas à l’admiflion dans la Cour 
du Seigneur. 
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CHAPITRE XXIII. 

De T Aliénation par Tefiament. 

Lr A derniere maniéré de tranfporter la pro- 
priété réelle des biens , eft celle da legs par 
teftament. Je ne parlerai pas dans ce Chapi- 
tre des biens perfonnels ainfi tranfportés ; je 
me contenterai de traiter de l’origine, de l'ufage 
de tefter , & de fon antiquité , comme aufli des 
différents Statuts donnés relativement à cet 
objet. 

Il eft fuffifamment prouvé qu’avant la Con- 
quête, on pouvoit difpofer de fes terres par 
teftament. Mais par (’établifTement des tenu- 
res militaires , on mit des entraves aux difpo- 
fîtions teftamentaires des propriétaires des ter- 
res, & cela relativement à la doftrine de la 
Loi féodale , qui ne veut pas qu’aucune alié- 
nation foit faite fans le confentement du Sei- 
gneur : ce qui étoit ufité chez les Ger- 
mains qui nous ont tranfmis cet ufage. Quoi 
qu’il en foit, le principe de fon établiffement 
a été d’empêcher que les peres , foit par ca- 
price ou autrement , ne fifient pafTer leurs 
biens à des étrangers au préjudice de leurs 
véritables héritiers , dont ils croiraient avoir à 
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fe plaindre, ou pour les punir de leur incon- 
duite. Une autre raifon concourut également 
à gêner la difpofition des biens par teflament: 
ce fut de maintenir la balance entre les poflef- 
feurs des terres , & de mettre obftacle à ce 
que les uns parvenant à en réunir en leur poffef- 
fion un trop grand nombre , ne devinflènt „ 
trop puiffants , & les autres trop pauvres. 
Tel fut le motif de la Loi Athénienne , 
qui ordonna que les biens iroient toujours 
aux enfans d’un défunt , & qu’au défaut de la 
ligne direéte, ils pafTeroient à la ligne colla- 
térale : ce qui fut d’un très -grand effet pour 
maintenir Hégalité entre les pofTeffeurs des 
biens ; car cette Loi empêcha qu’un trop 
grand nombre de biens ne s’accumulaflènt 
fur une feule tête. Solon arrêta depuis l’effet 
de cette Loi , lorfqu’il permit aux peres qui 
n’avoient pas d’enfans de difpofer de leurs 
biens par teftament. Le mal que produifit cet- 
te difpofition de la Loi , fut de laiffer accumu- 
ler trop de biens dans la main d’un feul ; d’où 
il s’enfuivit d’abord des murmures, de - la 
des difTenfions , bientôt la tyrannie , enfin la 
fubverfion des familles. On peut regarder 
comme bien dur que pour prévenir quelques 
abus, on prive un mourant de la difpofition 
libre de fes biens, eu égard 11 l'arrangement 
defes affaires domeftiques, quelquefois même 




138 De l'Aliénation 
à l’acquittement de fes dettes. Mais nos Loix 
ont obvié aux inconvéniens de celle de Solon, 
en établiffant notre doctrine de fucceflïon par 
primogéniture que les Athéniens n’ont point 
connue. Du temps de la Loi féodale , on avoit 
fenti le mal, qui pouvoit réfulter de l’accu- 
mulation d’un grand nombre de terres mifes 
au pouvoir d’un même pofleflèur. Mais le re- 
mede qu’on pouvoit y appliquer parut peu 
convenable dans un pays auflï commerçant que 
le nôtre , & auquel il importe fort que les 
fortunes foient modérées , pour qu’on s’efforce 
d’autant plus à les étendre par le commerce. 
Nous trouvons que depuis la gonquêce des 
Normands, le droit coutumier ne permet do 
difpofer des terres par teftameos que pour 
quelques années feulement. Il faut pourtant 
en excepter le Comté de Kent & quelques 
autres anciens Bourgs , où l’indulgence Saxon- 
ne fubfiôe encore; & où quoique les entra- 
ves de la Loi féodale , quant aux difpofi- 
tions teftatnentaires , foient légères , elles fe font 
cependant perpétuées pendant pJufieurs fiecles, 
par la feule crainte qu’on avoit, que les tef- 
tateurs mourans ne fiflent des difpofitions frau* 
duleufes. D’ailleurs il peut arriver fouvent , 
que contre l’intention du droit coutumier qui 
ell: que la translation des biens fe faffe à l’hé- 
ritier apparent, par tefbment, elle foit faite 
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en faveur d'un homme qui ne foit pas publi- 
quement revêtu de cette qualité , & dont par 
conféquent le droit à la propriété ne foit pas 
évident. 

Mais la fubtilité du Clergé ayant établi la 
dodrine des jouiflànces comme une chofe ab- 
folument diftinde de la propriété , on admît 
que le légataire de la jouifiance pouvoir de- 
mander l’exécution de fon legs à la Cour do 
Chancellerie, pour lors toute compofée d’Ec- 
cléfiaftiques. Le Clergé, (dit Çibert ) avoit 
confidéré , en faifant établir la diftindion de 
la propriété, de celle de la jouiflânce, que 
l’homme eft toujours plus libéral , lorfque , 
prêt à tout quitter , il a perdu toute efpérancq 
de jouir de fes pofleflions, & que dès-là il 
leur feroit moins difficile de le difpofer à tef- 
ter en fa faveur. Mais lorfque le Statut des 
ufages eût réuni la jouiffance à la propriété , 
& qu’elle les eût rendu inféparables , il ne fut 
plus poffible de difpolèr de la terre par tefta- 
ment ; ce qui eût occasionné une grande ré- 
volution dans les difpolîtions teftamentaires, 
fi le Statut des difpofitions n’eût pas été don- 
né environ cinq ans après. C’efl; le trente- 
deuxieme de Henri VIII, qui fut fuivi dutrente- 
quatrieme du même Roi , lequel a établi que 
tous les particuliers, excepté les enfans, les 
femmes en puidançe de mari, les idiots , de 
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ceux dont la raifon a fouffert quelques alté- 
rations , peuvent donner par difpofition tefta- 
mentaire, excepté aux corporations, les deux 
tiers de leurs terres , tenemens & héritages 
tenus en Chevalerie, & la totalité de celles 
qui font tenues en roture. Depuis l’abolition 
des tenures militaires , la liberté de léguer la 
totalité des fiefs eft même iailTée au teftateur, 
à l’exception cependant des biens qui relevent 
d’un autre fief. 

On avoit cependant encore excepté du bé- 
néfice des teftamens les Corporations, afin de 
prévenir l'extenfion des dons faits aux mains- 
mortes : mais depuis le Statut 43, chap. 4, 
à’Elifâbeth , il eft permis aux Corporations de 
charité de recevoir des dons par teftament. Au 
refte le Statut d’Elifabeth ne fit qu’affermir 
tous les Statuts précédens , puifqu’il donna pou- 
voir de léguer, ou plutôt d’afligner la pro- 
priété d’un bien de quelque nature que ce fût 
à une 'Corporation de charité. 

A l’égard des' teftamens en général , l’ex- 
périence ne nous a que trop appris combien 
il eft dangereux pour le bien public , de s’é- 
carter , pour ce qui les concerne , des réglés 
prefcrites par le droit coutumier, lefquelles 
font fi bien liées enfemble qu’on ne peut tranf- 
greflèr l’une fans toucher & nuire à toutes. 
Ce que le Parlement avoit établi depuis à 

l’égard 
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l’égard des teftamens, a engendré une foule 
innombrable de fraudes, & fait faire une in- 
finité de faux fermens; car dans les Cours de 
Juftice il ne falioit qu’avoir par écrit les derniè- 
res volontés d’un teftateur , pour que cela fût 
regardé comme un aâe fuffifant pour les faire 
valoir. Sur quoi le Statut 29 des fraudes & 
des faux fermens , de Charles II , a ordonné , 
qu’k l’avenir tous les legs faits des terres & 
tenemens, feront non- feulement écrits, mais 
lignés du teftateur, ou de quelques autres per- 
sonnes qui auroient lignés en fa préfence com- 
me témoins, & dont le- nombre feroit'deu. 
quatre, ou au moins de tfois. - 
- Suivant le même Statut, le teftament ou 
l’aâe qui le révoque, doit commencer ainfi : 
moi, Jeun Mills , déclare que c'ejl ici ma der- 
nière volonté & mon teflament. Ceci écrit de 
fa main, il n’éroit plus néceflaire que le tefta- 
teur fignât au bas de l’aâe. Cependant il vau- 
droit mieux le faire. Il a encore été ordonné 
que quoique les témoins duflent tous voit li- 
gner le teftateur , ou au moins reconnoître fit 
fignature, il pou rroit cependant faire fon tefta- 
ment à différens temps; mais ces témoins ne 
doivent pas moins ligner ce même teftament; 
en préfence du teftateur? Les Juges au refta 
font très - féveres à l’égard de la crédibilité , 
ou plutôt de la compétence légale des témoins ; 
Tome III. Q 
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car Us ne permettent pas que le légataire ou 
lin créancier, puiffent fervir de témoins dans 
un teftament qui feroit fait en faveur du lé- 
gataire , ou dans lequel il feroit mention des 
terres fur lefquelles un créancier aurait des 
droits; attendu que l’un & l’autre ont un in- 
térêt fenftble aux difpofitions teftament ai res. 
Cet articlç de la Loi parut cependant à quel- 
ques légataires, & à quelques créanciers, con- 
traire k leurs intérêts , attendu que les tefta-> 
mens aipfi faits pou voient nuire à leurs titres. 
Car ft le teftament eût été afErmé véritable 
par un domeftique k qui fes gages n’auroient 
pas été payés, ou par l’apothicaire, ou par 
un procureur, auxquels il feroit dû, pour fer- 
vices rendus au teftateur, ou par le Miniftre 
de ht paroifte qui auroit k réclamer le paiement 
des dîmes; il ferait k craindre que, difpofan* 
facilement dans fes derniers momens de la vo- 
lonté d u teftateur, ils ne fiflènt faire des dif- 
pofitiops qui les indemniferoient de leurs 
créances , & que cçs difpofitions fuftènt ft 
avantageufes & ft étendues qu’elles anéanti- 
raient en. même temps toute la propriété du 
mourant. Le Statut 24, chap. 6 , de Geor- 
ge II, pour empêcher que cela n’arrivât, or^ 
donne que toutes les perfonnes , ci - defliis 
nommées , pourraient fervir de témoins , mais 
ne pourraient recevoir aucuns legs par k tcU 
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tament auquel ils paroîtroi.ent, à moins qu’ils 
n’euffent auparavant renoncé à leurs créances. 
Mais l’atteftation de trois témoins qui fe trou- 
voient créanciers, étoit regardée comme lé- 
gale & luffilante, quand même ils n’auroient 
pas renoncé à leurs créances , dans le cas où 
la terre étoit chargée du paiement des dettes. 

Mais les créanciers par obligations s’élevè- 
rent contre cette nouvelle méthode, & pré- 
tendirent qu’elle pourroit les priver de la sû- 
reté de leurs créances ; puifqu’ils ne pour- 
roient avoir leur recours contre les légataires 
de leur débiteur. Sur quoi les Statuts 3 & 4 
de Weftminfter & de Marie, ayant égard à 
leur plainte, ordonna que tout tranfport ou 
legs de biens fonds , qui nuiroient à la sûreté 
de ces créances , feroient déformais nuis ; au 
moyen de quoi ils ont aujourd’hui également 
leur recours contre l’héritier & contre les 
légataires. 

La difpofition des terres par teftament & 
conformément aux volontés de la Loi, eft 
maintenant confidérée par les Cours de Juf- 
tice , moins comme une difpofition teffamen- 
taire que comme un tranfport dans lequel eft 
énoncé l’ufage de la chofe léguée; avec cette' 
différence cependant que dans les autres trans- 
ports la fignature des témoins n'ell pas re- 
guife par la Loi , au lieu que pour les dif— 

Q 
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pofitions teftamentaires des terres , la Loi 
veut abfolument que le teftament foit muni 
de cette fignature pour opérer , après la mort 
du tefiateur, le tranfport du bien légué. Et 
d’après ce fentiment qu’un legs de terre eft 
une efpece de tranfport, on a diftingué ce 
legs de celui des biens perfonnels , lequel a fon 
effet auflitôt après la mort du teftateur , au lieu 
que le legs des biens réels n’a le lien qu’aprèî 
la publication de la derniere volonté du tefta- 
teur. Audi nulle terre léguée ne peut être 
vendue fans faire mention dans l’afte du con- 
trat de vente & de la difpofition teftamentaire 
qui l’a fait paffer au vendeur. 

Après avoir confidéré les différentes efpe- 
ces d’aflurance que peut avoir le tranfport d’un 
bien d’un homme à un autre, il ne nous pa- 
roît pas inutile d’examiner les réglés géné- 
rales qu’on a fuivies dans les Cours de Juf- 
tice, pour établir toutes ces aflurances & leur 
donner de la folidité. 

i°, L’afle doit contenir les intentions des 
parties, fuivant cette maxime : verba intcn- 
tioni debent infervire ..... bcnignè inttrpre- 
tamur Chartes , propter fimplicitetem laico- 
rum. ' * ■ 

a 0 . Qu’il n’y air aucune ambiguité : quo - 
ties in verbis nulla tfl ambigu iras , ibi nulla 
cxpofitio contra, verba ficnda ejl; & pour qu« 

\ 
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l'intention fbit claire , il ne faut pas même 
qu’un point Toit mal pofé : nam qui hœret in 
litterâ , hœret in cortice ; de maniéré qu’on 
ne puiffe faire une faufle interprétation. Mais 
une faute contre la langue n 'empêche pas la 
validité de l’ade : mala grammatica non vi~ 
êiat chartam. 

3 0 . Que la conftru&ion foit faite fur l’ac- 
tion entière, & non fimpiement fur chaque 
partie qui la compofe : non ex antécédent ih us 
& confequentibus fit optima interpretatio. De ' 
forte que, non verba debent intelligi cum ef- 
feclu ut res magis valeat quam pereat. 

4 0 . Dans l’interprétation de la volonté du' 
teftateur, la faveur doit être pour celui qui 
reçoit , plutôt que pour celui qui donne : ver* 
ba potius aceipiuntur contra prceferentem : at- 
tendu qu’il ell de principe qu’il eft probables 
que les hommes , toujours attentifs à leur in- 
térêt , doivent être préfumés donner la plus 
grande attention pour ne pas donner trop d’ex- 
tenfion à leurs termes , & éviter tout ce qui- 
pourroit leur nuire. Ainfi la Loi ne reçoit pas 
Pexcufe de celui qui dit s’être trompé; car fi 
on l’admettoit , les hommes pourroient, en fe 
ièrvant de mots équivoques & d’expreflion» 
ambiguës, revenir contre les aftes qu’ils au- 
raient faits. Mais on doit diftinguer un con- 
trat d’un aâe Ample : car dans le contrat le» 

Q 11 j 
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rnots font cenfés appartenir à l’un comme k 
l’autie des contraâans ; attendu qu’ils parlent 
colleftivement & agiflent conjointement pour 
la conftrudion du contrat , & que l’une des 
parties a donné fon confentement k ce qui a 
été énoncé par l’autre. Mais dans un aâe (im- 
pie de donation , c’eft le donateur feul qui 
parle & qui agit; par conféquent la rigueur 
doit être contre lui. 

5 °. Si on peut donner deux fens k une 
éxpreflion ou k un des articles, celui qui eft 
le plus conforme k la Loi , eft toujours pré- 
féré. Par exemple , ft le poflèlfeur en fubfti- 
tution donne un bail k vie , fans autre appli- 
cation; la Loi entendra qu’il ne doit durer 
<jue pendant fa propre vie, & non pendant 
celle du preneur : parce que cela ferait con- 
traire k la Loi , & au-delk de fon pouvoir. 

6 °. S’il fe trouve dans un contrat deux 
claufes oppofées Pune k l’autre, la premiers 
fubfiftera , la deuxieme fera anéantie, & c’eft 
en cela que le contrat diffère d’un teftament; 
car dans celui-ci c'eft la deuxieme claufe qui 
refte. Mais en cas de contradiâion , nous pen- 
fons que le meilleur parti k prendre, eft do 
tâcher de concilier les deux claufes. 

Si on traite avec indulgence un teftament, 
c’eft qu’on fuppofe que fi dans les phrafes le 
teftateur a mis un mot pour l’autre , ou en a 
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obfllis un de ceux que demande la Loi , il a 
pu ne l’avoir fait que faute d’être mieux inf- 
truit. Ainfi un fief peut être laifTé par tefta- 
ment , fans que le mot héritage fe trouve dans 
la difpofition ; & un bien fubftirué , làns que 
le mot de génération s’y rencontre. Un bien 
peut être tranfmis par teftament, fans qu’il foie 
nécelfaire de faire mention du cours qu’il doit 
avoir : comme quand on laifîe un bien à fort 
héritier , pour en jouir après le décès de fa fem- 
me. Car quoiqu’il nefoit pas expreffément dit 
que le bien foit donné h la femme, elle au- 
ra cependant la jouiflance de ce bien pour là 
vie; car l’intention du teftateur paroît être que 
fon héritier n’en jouilfe qu’après fa femme» 
Comme , par exemple , fi un acre de terre eft lé- 
gué à A , & un autre acre à B , & fubftitués l’un 
à l’autre à défaut d’enfant de l’un & de l’au- 

• / * j 

tre ; puis à défaut d’enfant de tous les deux * 
à C pour le polféder en fief. Pour empê- 
cher la confufion de ces fortes de fubftitu- 
tions, la Loi ne veut pas que le nombre des 
fubftitués foit de plus de deux. Mais pour que 
ces entrelalfemens de biens foient permis , il 
faut qu’il y ait eu du moins une néceffité ap- 
parente qui les ait fait faire. Et il ne fuffitpas 
qu’ils foient polfibles dans l’exécution ; car 
pour ce qui les regarde , les réglés de la Loi 
font les mêmes que celles que fuit la Cour 
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d’équité dans nos Cours de Juftices , o3 on 
* moins d’égard pour ce qui regarde les dit 
pofitions teftamentaires , eu égard aux réglés de 
la Loi , qu’aux circonftances particulières qui 
peuvent avoir engagé à les faire. 

Nous n’avons fait que jetter un coup d’œil 
dans ce Chapitre & dans les trois qui l’ont 
précédés , fur un objet fort étendu & fort 
diffus. C’eft par-là que nous terminerons nos 
obfervations fur le droit à la poflëffion des biens 
réels , de fur les moyens dont on peut le fer- 
vir pouren difjjoftr ou pour les acquérir. Nous 
avons auffi examiné ce qui compofe ces biens 
réels, le temps de leur durée, le temps dont 
on pouvoit en jouir, le nombre & la qualité 
des perfonnes qui ont la capacité requife 
pour les pofféder. Nous avons auflî vu les 
différentes fortes de tenures tant anciennes que 
modernes ; comment les biens ont été tenus 
& le font encore. Nous avons diftingué dans 
nos recherches les biens réels des biens per- 
fonnels , les biens corporels des biens idéaux, 
& cela dans les différons degrés oîx les con- 
sidéré la Loi Angloife, & en quoi elle différé 
de la Loi féodale. 

Le fujet qui nous a occupé eft fort éten- 
du , fort varié , & cependant nous efpérons 
<jue ce que nous en avons dit , pourra faci- 



Digitized by Google 




par Testament. 149 

liter l’intelligence de nos autres volumes : car 
il faut avouer que depuis la Conquête , la doc- 
trine de la propriété des biens réels a fi fort 
variée, elle a été fi fouvent changée , les faits 
qui y font relatifs , fe font fi fort multipliés 
dans le cours de dix fiecles qui ont précédé 
le nôtre , il y a eu fi peu d’ordre & de mé- 
thode dans les Loix, les aéles du Parlement 
qui n’ont fait que changer , & quelquefois 
corriger le droit coutumier , font fi nombreux , 
que l’étude de notre Jurifprudetice en eft de- 
venue très-embrouillée. Je me fuis fur-tout 
attaché aux titres qui font de l’ulàge le plus 
commun, dont les principes font les plus Am- 
ples, & la pratique la moins embarralfée. J’ofe 
donc me flatter d’avoir mis mes leéteurs à- 
peu-près en état de faifir l’idée de ces diffé- 
rens objets, qui auparavant étoient pour la 
plupart inintelligibles. Forcé d’employer les 
termes de l’art , j’ai tâché , autant que je l’ai 
pu , de les faire entendre; & l’explication que 
j’en ai donnée a été relative à la maniéré dont 
notre Loi les a entendus dans les différens 
temps. Je terminerai ce Chapitre par les pa- 
roles de Sir Edouard CoKe : » Quoique Wé- 
» tudiant ne puiflè, fur une première leâure, 
» acquérir une connoiffance parfaite de tous 
» les objets dont nous avons traité, il ne doit 
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» pas le décourager. S’il continue à lire avec 
» attention , il s’appercevra bientôt , k une fe* 
* conde leclure , que lès doutes lèront en- 
» tiérement difüpés. 





* 
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CHAPITRE XXIV. 

9 

Des Chofes perfonnelles. 

S Ous le nom de chofes perfonnelles, on 
comprend les effets mobiliers de toute efpece, 
qui fuivent la perfonne d’un homme par-touc 
où il va. Comme ces fortes de biens font d’u- 
ne nature péri fiable , & qu’ils ne deviennent 
les objets de la Loi que pendant qu’ils font 
dans les limites de fa jurifdiétion, elle ne les 
envifage pas du même oeil que les biens im- 
mobiliers , qui de leur nature font plus du- 
rables : comme les terres, les maifons & les 
revenus qui en proviennent , lefquels étant 
toujours ù la portée & fous la proteélion de 
la Loi , méritèrent une attention plus parti- 
culière de la part des premiers législateurs. 
Ils prirent donc tous les foins 'pofïibles pour 
afTurer les droits & régler la dilpofition d’u- 
ne propriété qu’ils regardoient comme un 
monument perpétuel , & qui feroit pour la 
poftérité un témoignage confiant des mouve- 
mens & des peines que lèurs ancêtres iè fe- 
roient donnés pour la leur tranfmettre. Les 
biens mobiliers au contraire n’avoient pas, 
à beaucoup près , à leurs yeux, le même de- 
gré d’importance ; auffi les méprifoient-ilc & 
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ne les regardoient-ils que comme un bien 
paffager qui ne leur paroifloit pas digue de 
leur attention. 

Ils fe réduifoient en effet k bien peu de 
choie , & fur-tout dans un temps où l’argent' 
étoit rare , & où l’on vivoit encore dans l’heu- 
reufe ignorance de tous ces rafinemens que 
le luxe a depuis introduits & accrédités dans 
les fiecles féodaux. De- là vient que le quin- 
zième, le dixième, & quelquefois une taxe 
plus forte encore fe levoit fouvent fans fera - 4 
pule fur tous les biens meubles d’un fujet, 
& que ce qui allarmeroit aujourd’hui avec 
raifon nos marchands & nos banquiers opu- 
lens , n’étoit regardé par nos anciens hiftoriens 
qu’avec la plus grande indifférence. De -là 
naiffoient fans doute auflï ces confifeations fi 
fréquentes de tout le mobilier d’une perfonne 
qui y étoit condamnée par la coutume, pour 
des fautes d’un genre qui maintenant ne pa- 
roîtroient pas mériter une punition fi rigou- 
reufe. Nos anciens livres de droit, qui font 
fondés fur les inftitutions féodales, ne fe prê- 
tent même que rarement à traiter de cette 
efpece de propriété. On trouve à peine dans 
Britton, un chapitre qui ait proprement trait 
à cet article, & le peu qu’en ont dit Glanvil, 
Brafton & Fiera, paroi r avoir été principale- 
ment tiré des Jurifconfultes étrangers. Mais 
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depuis que le commerce s’eft introduit & 
fi fort étendu , & que cet objet de propriété 
eft devenu très-important, nous avons infen- 
fiblement appris à en concevoir de plus hau- 
tes idées. 

Nos Cours regardent même aujourd’hui le 
mobilier , prefque fous le même point de vue 
que l’immobilier, & ont adopté une manière 
moins technique & plus étendue dans la con- 
fédération de l’un que dans celle de l’autre. 
Cette modification femble même fouvent tirée 
des réglés qu’elles ont trouvées établies dans 
le droit Romain lesquelles lui. ont probable- 
ment paru fondées & adaptées au cas dont il 
s’agit, mais plus particuliérement encore de 
la raifon & de la convenance, eu égard aux 
circonftances des temps , quoique fans s’écar- 
ter des anciens ufages & de cette efpece de 
teinte féodale que l’on trouve encore dans 
quelques branches de la propriété perfonnelle. 
«•• • Les chofes perfonnelles , fuivant nos Loix, 
ne renferment pas feulement les chofes mobi- 
les, elles renferment encore quelque chofè de 
plus ; & la totalité en eft comprifê fous le 
nom général de Chattels, ( catalla ) que Sir 
Edouard CoKe dit être un mot François qui 
lignifie biens (*). Et cela femble vrai s’il en- 



(*) I. Iaft. 11*. 
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tend parler du diale&e Normand; car clans le 
grand Coutumier (*) , nous trouvons lemot 
chattcls employé & oppofé à fief. De forte 
que même en biens fonds, tout ce qui n’é- 
toir point fief étoit cenfé chattcls ; & c’eft, je 
crois , dans ce fens étendu & négatif que nos 
Loix ont adopté ce terme : d’autant plus que 
l’idée de biens ou meubles feulement, ne 
renferme pas dans fon étendue tout ce que 
nos Loix confiderent comme intérêts de chat- 
tels. Car puifque, comme l’obferve le Com* 
mentateur du Coufiumier , deux çhofes font né- 
ceffaires pour conftituer le fief ou l’héritage, 
la durée quant au temps, & l’immobilité 
quant au lieu ; il s’enfuit que les biens qui 
manquent de l’une de ces qualités ne (ont pas, 
fuivant les Normands , de vrais héritages ou 
fiefs (**) ; ou pour parler le langage ufité par- 
mi nous, ne font pas des biens réels, 11 faut 
donc, conformément au droit Normand & 
au nôtre , que ce foient des biens perfbnnels 
ou ckattels. • 




« c. 87. 



C**) Catttux font meubles & Immeubles : (1 comme vrais meu- 
bles font qui traafporter fe peuvent, & enfuivir le corps; im- 
meubles font chofes qui ne peuvent enfuivir le corps, ni Être 
tranfpoitées , & tout ce qui n’cft point en héritage. LL. FVit!. 
Nothi c. 4. apud Dufrefne ix. 405, 
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Nos Loix reconnoiflènt donc deux fortes 
de chattcls , les réels & les perfonnels. 

' z Les chattels réels, dit Sir. Edouard 
CoKe, font ceux qui regardent l'immobilier 
ou qui tiennent de l’immobilier : tels font 
les revenus des terres données à # ferme, les 
curatelles en chevalerie, ( pendant que les te- 
nures militaires fubliftoient ) la nomination 
prochaine à une cure, les biens par Statutc- 
merchant , Statute- flapie , Elcgit, ou fembla- 
bles , dont nous avons déjà parlé. Ces fortes, 
de biens font appellés chattds réals , comme 
étant des revenus provenans de biens réels , 
qu qui leur font attachés , comme ayant un» 
qualité ( e’eiî-à-dire l’immobilité ) qui tient 
du réel ; mais qui n’ont pas l’autre , favoir U 
durée indéterminée , fuffifante & légale ; 5c 
c’eft le défaut de cette derniere qualité , qui 
les constitue chattels. Leur plus grande duré» 
«fl fixée 5t déterminée , fait pour un certain 
temps , ou jufqu’à ce qu’une certaine fommo 
particulière foit levée fur un certain revenu 
particulier. De forte qu’aux yeux de la Loi , 
ifs n’égalent pas le moindre frano-fief, qui eft 
un bail pour la vie d’un autre. Tous tenan- 
ciers étoient conlidérés , dans les principes 
féodaux, comme de fimples fermiers ou re- 
ceveurs de rentes ^ 5c le tenancier du franco 
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fief au roi t pu , en tout temps, détruire leur 

intérêt , jufqu’au régné de Henri VIII. 

Le franc-fief, qui feul eft un bien réel & 
qui femble ( comme il a été dit ) répondre au 
fief en Normandie, eft conféré par une invef- 
titure corpqfelle & par l’inféodation ; ce qui 
établit tellement le tenancier dans la pofîfeflion 
de (à tenure , qu’elle ne peut plus lui être en- 
levée durant fa vie, fi ce n’eft par fon aéle de 
tranfport volontaire , ou par confifcation , ou par 
quelque événement futur : comme dans les 
biens par dut er vie , & les francs fiefs détermi- 
nables , dont il a été queftion dans un des Cha- 
pitres précédens. La durée même de ceux - ci 
étant Incertaine , ils peuvent durer pendant 
toute la vie du propriétaire ; car la Loi ne pré- 
fuppofera point que l’événement arrivera avant 
qu’il arrive en effet, & que le bien foit k 
tous égards un bien k vie & par conséquent 
un intérêt de franc-fief. D’un autre côté , un 
intérêt de chatttlse n terres , que les Normands 
©ppofent. k fief * & nous a franc-fief, n’eft con- 
féré par aucune faifine ou inveftiture corpo- 
relle; le tenancier en prend poffèfîion en y 
faifant fon entrée Amplement. Mais cette pof- 
fèflïon expire après un certain temps préfix & 
déterminé, fi elle n’expire plutôt. Ainfi un 
bail k terme doit nécefTairement tomber k l’é- 
chéance du terme, la nomination k une Cure 
' eft 
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cft remplie k l’inftant que le nommé entre en 
poflèffion, ( c’eft-k-dire k la première vacance 
du bénéfice auquel il eft préfenté ). Les biens 
conditionnels par Statutes & tlcgït font déter- 
minés auflitôt que la dette eft payée , & les 
curatelles en Chevalerie ne manquoient pas 
d’expirer au moment que l’héritier étoit ma- 
jeur. S’il y a quelqu’autre chattel réel , on 
verra qu’il peut fe rapporter aux autres efpe- 
ces dans cette qualité eflentielie, que fa durée 
eft limitée & reftreinte à un certain temps aur 
delk duquel il ne peut plus fublifter. 

i Q . Les cAa/VeZr.perfonnels font, k propre-' 
ment & ftriclement parler , des chofes mobi- 
les, qui peuvent être annexées k la perfon- 
ne du propriétaire , la fuivre & être tranfpor- 
tées avec elle d’un bout du monde à l’autre.' 
Tels font les animaux , les' meubles , l’ar- 
gent, les bijoux, le bled, les vêtemens , & 
tout ce qu’on peut mettre en mouvement & 
tranfporter d’un endroit dans un autre ; & 
c’eft de cette efpece de chattels que nous al- 
lons particuliérement nous occuper dans le 
relie de ce livre. Nous avons eu occafion de 
confidérer la nature & l’accefloire des chat- 
tels réels, dans les Chapitres précédens où if 
a été traité des biens réels : cette efpece de 
propriété étant d’une nature métife & amphi- 
bie, revêtue originairement d’un feul des car 
Tome III. R 
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raéïériftiques de chaque efpece, c’eft-à-dire, 
de l’immobilité des chofes réelles , & de la 
durée précaire des choies perfonnelles. 

Les intérêts des chattels ainfi diftingués & 
diftribués , il convient de conlïdérer d’abord 
la nature de cette propriété , ou les Loix aux- 
quelles elle eft fujette ; ce qui doit particulié- 
rement & même uniquement fe rapporter aux 
chattels perfonnels ; fecondement le titre à 
cette propriété , & comment on peut l’acqué- 
rir ou la perdre. 
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De la propriété dans les chofes perfonnclles'. 

I -* A propriété , dans les Chattels perfonnels, 
peut être ou dans la poffeffion, comme lors- 
qu'un homme a non-feulement le droit de 
jouir, mais qu’il jouit réellement de la cho- 
fe , ou dans l’aélion , comme lorfqu’un hom- 
me n’a Simplement qu’un droit k la chofe. 
Sans la pofféder ni (ans en jouir. La première 
de ces deux propriétés , ou la propriété en 
poffeffion , eft de deux fortes , la propriété 
abfolue, & la propriété qualified , qualifiée. 

I. La propriété en poffeffion abfolue : 
comme quand un homme a lêul un droit ex- 
clufif k quelques chattels mobiles , & qu’il en 
a auffi la jouifTance ; de maniéré qu’ils ne peu- 
vent lui être enlevés ou celfer de lui apparte- 
nir, fans Son aéle , propre fait , ou défaut. Tel- 
les font toutes les chofes inanimées, comme 
meubles, vaiffelle, argent, bijoux, armures, 
équipages , vêtemens, &c. De ce nombre peu- 
vent être auffi toutes les produflions des vé- 
gétaux , comme le fruit , ou autres parties de 
la plante, Séparées du corps , ou toute la plante 
elle même , lorfqu’elle eft hors de la terre. 
Rien de tout cela ne peut être enlevé k celui 

R ij 
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qui en eftpoffeffeur , fans fon a&e ou Con- 
fentement, ou du moins fans lui caufer un 
tort qu’il appartient k la Loi de prévenir ou 
de redreffer. Il ne relie donc que peu de cho- 
fe à en dire. 

Mais quant aux animaux qui ont en eux- 
mêmes un principe & une faculté de fe mou- s: 
voir , & qui ( k moins d’être renfermés ) peu- 
vent fe tranfporter d’un bout du monde k 
l’autre; on met une grande différence entre 
eux , eu égard k leurs différentes claffes , non- 
feulement fuivant nos Loîx , mais fuivant la 
Loi de nature & celles de toutes les nations 
civilifées. On les divifè en animaux domitct 
naturœ , & en animaux ferœ naturœ ; les uns 
étant d’une nature k pouvoir s’apprivoifer , & 
les autres ne quittant jamais la férocité de 
leur naturel. Ceux qui font d’une nature pri- 
vée & domeflique, comme les chevaux , les 
vaches, les moutons, la volaille , &c. peu- 
vent être, ainfi que tous les êtres inanimés , 
l’objet de la propriété abfolue d’un homme; 
parce qu’ils ne difcontinuent point d’être en 
fa polTeflion, & qu’ils ne s'éloignent de fa 
perfonne ou de là maifon que par accident ou 
par quelque voie frauduleufe. Dans l'un & 
l’autre de ces cas , le propriétaire ne perd point 
fa propriété. Nos Loix font en ce point con- 
formes k celles de la France & de la Hol- 
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lande. Le vol ou l’enlevement forcé de cette 
efpece de propriété, eft également criminel; 
attendu la valeur intrinféque des chofes fer- 
vant à la nourriture de l’homme ou du moins 
aux ufages auxquels il peut les employer. Mais 
il n’y a pas de propriété abfolue fur les ani- 
maux , force naturœ. 

Entre tous les animaux domeftiques & pri- 
vés , la portée appartient au poflèflèur - de la 
mere ou femelle. La Loi Angloife eft en ce 
point d’accord avec la Loi civile : partus fo- 
quitur ventrem , dans la génération des ani- 
maux ; quoique pour l'ordinaire, dans l’efpece 
humaine , elle condamne cette maxime. C’eft 
pourquoi les Loix d’Angleterre, comme cel- 
les de Rome , portent : » Si equam meam 
«quus tuus prcegnanttm focerit, non eji tuum 
fed meum quod natum eft. 

‘ Pufïèndorf en rend une raifon fenfible : 
c’eft parce que non-lèulement le mâle eft fou- 
vent inconnu , mais aufli parce que la femelle, 
durant le temps qu’elle porte , devient prefque 
inutile au propriétaire, & veut être entrete- 
nue avec plus de foin & de dépenfe. II eft 
donc jufte que le propriétaire trouve dans la 
portée un dédommagement à la perte qu’il a 
foufferte durant le temps que la femelle étoit 
prégnante. Il n'y a d’exception â cette réglé 
que pour les jeunes cygnes, qui appartiennent 
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également au pofTeffeur du mâle & de la fe- 
melle , & qui doivent être partagés entre eux. 
Mais ici les raifons de la réglé générale cef- 
iènt ; & cejfantc ratione ceffat 0 ipfa Lcx ; 
car le mâle ell très-connu, puifqu’il ne quitte 
point la femelle : ce qui fait que l’un des pof- 
feflèurs ne fouffre pas plus de défavantage que 
l’autre, durant le temps que la mere porte & 
nourrit fes petits. 

II. Les autres animaux qui ne font point 
d’une nature domeftique & privée, ou ne font 
point du tout les objets de la propriété , ou 
du moins rentrent dans notre autre divifion: 
e’eft-à-dire, celle de propriété qualifiée, li- 
mitée ou fpéciale , laquelle n’eft point per- 
manente de fa nature, mais peut exifter quel- 
quefois, & d’autrefois ne point exifter. Es 
difcutant ce fujet, je ferai voir d’abord com- 
ment cette efpece de propriété peut fubfifter 
dans les animaux ferœ naturœ , ou de nature 
fauvage ; & enfuite comment elle peut fubfif- 
ter dans toute autre chofe , eu égard aux cir- 
conilances particulières. 

Un homme peut donc acquérir une pro- 
priété qualifiée, mais non abfolue fur tous les 
animaux qui font ferœ naturœ , foit per in~ 
duftriam , propter impotentiam , ou proptcr 
privilegium. 

i°. Une propriété qualifiée peut fubfifter 



Digitized by Google 




DANS LES CHOSES, &C. *6 3 

v dans les animaux ferœ naturœ , per indujlriam 
ho minis , quand un homme eft parvenu à les 
apprivoifer par le fecours de l’art, de l’induf- 
trie ou de l’éducation ; quand il les renferme % 
6c les foumet d’une maniéré fl immédiate H 
fon pouvoir, qu’ils ne peuvent plus lui échap- 
per ni recouvrer leur liberté naturelle. Quel- 
ques écrivains ont rangé dans cette clafle tou- 
tes les premières elpeces d’animaux , dont 
nous avons parlé, en ne les regardant point 
comme originairement 6c naturellement pri- 
vés, mais comme l’ayant été par l’art 6c l'ha- 
bitude : tels font les chevaux , les vaches , les 
porcs 6c autres beftiaux. Ces animaux livrés 
originairement à eux-mémes , auroient fans 
doute préféré le féjour des bois ou des cam- 
pagnes, 6c ne font devenus domeftiques que 
par l’ufage 6c la familiarité infenfiblement 
contractée avec l’homme. C’eft pourquoi , 
difent-ils, on les appelle manfueta , quafi ma- 
nu ajfueta. Mais quelque bien fondée que 
foit cette notion, confidérée d’une maniéré 
abftraite, nos Loix regardent comme la dif- 
tin&ion la plus naturelle celle qui fe fait en- 
tre les animaux que nous voyons ordinaire- 
ment privés, 6c que par cette raifon on ne 
trouve que très- rarement errans dans les cam- 
pagnes , 6c qu’elles appellent domitœ naturœ , 
& les animaux qui vivent ordinairement en 

R iv 
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liberté, & qui pour cela font fuppofés d'une 
maniéré plus emphatique , ftræ natures ; quoi- 
qu’il puiffe arriver que ces derniers s’appri- 
voifent quelquefois en tombant au pouvoir de 
l’homme, par le fecours de l’art, de la pa- 
tience, ou de l’induftrie. Tels font les cerfs 
dans uu parc , les lièvres ou les lapins dans 
une garenne clofe , les pigeons dans un colom- 
bier, les faifans ou les perdrix dans une mue, 
les faucons qui font nourris & commandés par 
leur poffeffeur, le poiffon dans un vivier par- 
ticulier ou dans des coffres ( tels que ceux où 
l’on ferre le poiffon dans la riviere). Ces 
animaux ne font dans la propriété d’un hom- 
me que tant qu’ils continuent d’être en là 
’ garde ou fa poffeffion aftuelle : car fi, en 
quelque temps que ce foit , ils recouvrent leur 
liberté naturelle; dès ce moment la propriété 
ceffe, à moins qu’ils n’aient animum rever - 
tendi, ce qui ne peut fe connoitre que par 
l’habitude où ils font de retourner chez leur 
maître. Cette maxime eft tirée du droit ci- 
vil : revertendi animum videntur definere ha~ 
btre tune , càm revertendi confuetudinem deje~ 
ruerint. La Loi étend donc cette poffeffion 
au-delà de la pure poffeffion manuelle; car 
mon faucon privé qui pourfuit fa proie en ma 
préfence, quoiqu’il ait la liberté d’aller où 
il lui plaît, eft toujours néanmoins ma pro- 
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priété , car il a animum revtrtendi. II en eft 
de même de mes pigeons qui volent k quel- 
que diftance de leur colombier, de mon cerf 
qui eft chafiê hors de mon parc ou de ma 
forêt , & qui eft k l’inftant pourfuivi par les 
gardes ; tous ces animaux ne difcontinuent pas 
pour cela d’être en ma poflèflion , & je con- 
ferve toujours fur eux ma propriété qualifiée. 
Mais s’ils s’échappent & fe perdent k mon 
insû , & qu’ils ne reviennent point k leur 
maniéré accoutumée , la Loi pour lors auto- 
rife tout étranger k s’en emparer. Mais fi un 
cerf, ou quelqu’autre animai fauvage privé, 
a un collier ou autre marque fur fon corps , 
& qu'il aille & vienne k fon plaifir; ou fi on 
prend un pélican, qu’on le marque & qu’on 
le lâche dans la riviere, le poflèfieur en con- 
ferve toujours la propriété. 

II n’en eft pas de même , fi le cerf ou le 
pélican ont été long -temps abfens fans reve- 
nir. Les abeilles font aufli fcræ naturæ ; mais 
lorfqu 'elles font privées & mifes en ruche, 
un homme peut avoir fur elles une propriété, 
fuivant la Loi de nature, & fuivant le droit 
civil. Bradon s’explique fur cefujetde la mê- 
me maniéré que le droit civil : un homme 
qui s’empare d’un effaim d’abeilles, c’eft-k- dire 
qui le met en ruche & les enferme, acquiert 
dès ce moment fur elles une propriété j car, 




De la. propriété 
quoiqu’un effaim s’arrête fur mon arbre, je n’ai 
pas plus de propriété fur elles , jufqu’h ce que 
je les aie mifes en ruche , que je n’en ai fur 
les oifeaux de l’air ; c’eft pourquoi elles ap- 
partiennent k celui qui le premier les met en 
ruche. Mais un eflaim qui aura quitté mes 
ruches , ne ceflè point de m’appartenir tant 
que je ne le perds point de vue, & que je puis 
le pourfuivre ; fit perfonne dans ces fortes de 
cas n’eft autorifé k s’en emparer. Il a pour- 
tant été dit , que parmi nous la feule propriété 
fur les abeilles n'eft que, ratione fuit; 8c la 
Charte des forêts qui donne k toute perfonne 
libre le droit de s’emparer du miel qu’elle 
trouvera dans fes bois , favorile confidérable- 
ment cette doélrine , qu’on peut acquérir une 
propriété décidée fur les abeilles, en confidé- 
ration de la propriété du terrein ou elles font 
trouvées. 

La propriété n’eft donc point abfolue, mais 
révocable fur tous les animaux que l’on par- 
vient k apprivoifer ; & cette propriété s’éva- 
nouit dès qu’ils retournent k leur naturel & 
qu’on les trouve en pleine liberté. Car fi les 
fàifans s’échappent de la mue, ou les poiffons 
du réfervoir, & qu’on les voie s’ébattre en 
liberté dans leur propre élément, ils redevien- 
nent ferez naturæ , & appartiennent k celui qui 
al’adrelTe de les prendre. Mais tant que je con- 
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ferve fur eux ma propriété, ils ont autant de 
part à la proteélion de la Loi, que fi ma pro- 
priété étoit abfolue & irrévocable, & j’ai ac- 
tion contre quiconque me les retient ou les 
détruit illégalement. La coutume regardo 
comme félonie le vol des animaux qui font 
propres à la nourriture, auffi-bien que le vol 
des animaux domeftiques. Mais il en eft tout 
autrement , fi ce font des animaux que l’on 
ne garde que pour le plaifir, la curiofité ou 
la fantaifie ; tels que les chiens , les chats , les 
ours, les finges, les perroquets, & oifeaux 
chantans : parce que leur valeur n’eft pas in- 
trinféque, mais relative au caprice ou au goût 
du propriétaire. Quoique toute efpece d’at- 
tentat fur une telle propriété puiflè être regar- 
dée comme une injure civile & réparé par 
une aétion civile ; cependant la coutume & le 
Statut , déclarent coupable de félonie quicon- 
que dérobe un faucon privé ; ce qui femble 
être un refte de la tyrannie de nos anciens 
chaffeurs. Et parmi nos premiers ancêtres, les 
anciens Bretons, une autre efpece d’animal 
privé , c’eft-k-dire, les chats, étoient regardés 
comme animaux d’une valeur intrinféque ; 
c’étoit un crime que d’en tuer ou d’en dé- 
rober un , & celui qui s’en étoit rendu cou- 
pable étoit condamné à une amende : fur-tout 
ft c’étoit un chat de la maifon du Roi & qu’il 
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fut j cujlos horrei regii ; auquel cas il étoit tm- 
pofé une amende très-particuliere. (*) Telles 
fout les difpofitions de la Loi , à l’égard de la 
propriété qualifiée fur les animaux fauvages 
ou féroces apprivoifés , per induftriam. 

z°. Une propriété qualifiée peut aufli fub- 
fifter à l’égard des animaux fcrœ natures , ra- 
tione impotentiœ , à caufe de leur impuiflance: 
comme quand des faucons , les hérons ou 
autres oifeaux , conftruifent leurs nids fur mes 
arbres , ou que des lapins ou autres animaux 
creufent leurs terriers dans ma terre & y ont 
leurs jeunes ; j’ai fur ces jeunes une propriété 
qualifiée jufqu’k ce qu’ils puiflènt s’envoler ou 
s’enfuir, auquel temps ma propriété expire* 
Mais jufqu’k ce moment, c’eft dans certains 
cas un délit, & dans d’autres une félonie pour 
un étranger que de les emporter. 

Car dans ce cas, comme le propriétaire 
de la terre peut faire des jeunes ce qu’il lui 
plaît, la Loi en conféquence lui en donne 
la propriété, de la même maniéré qu’elle lui 



( *) Siquls felem , horrei regii euftodem, occiierit vel furto 
abftulcrlt, felis fkmmâ cauiâ JUJjtendatur , capite aream a tt in- 
génié ,& in ea grana triticl effundantur , ufque ium fummh 
tas caudæ tritieo eooperlatur. Wotton. LL. Wall- 1. 3. c. 5. 
J. 5. Cette amende cft femblable à celle que Sir Edouard Coke 
nous dit: [ 7. rep. ii. ] que l’on impofoit anciennement pour 
te vol des cygnes, que l’on fufpendoit feulement pulebcc, fc 
son par la queue. 
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adjuge la poflèflïon des animaux adultes qu’il 
a réduits & enfermés ; attendu que la foibleflè 
empêche ceux-ci , comme la contrainte ceux- 
là, de faire ufage de leur liberté naturelle, & 
d’abandonner leurs maîtres. 

3 °. Enfin , un homme peut avoir une pro- 
priété qualifiée fur des animaux, feræ natu~ 
rce , proptcr privilcgium : c’eft-à-dire, qu’il 
peut avoir le privilège de les chaflèr, de les 
prendre & de les tuer, à l’exclufion de tout 
autre. Dans ce cas il a une propriété mo- 
mentanée fur ces animaux, ordinairement ap- 
pellés gibier. Pendant tout le temps qu’ils 
relient dans l’étendue de fon privilège, il 
peut empêcher les étrangers de les y pren- 
dre ; mais dès l’inftant qu’ils eri*fortent,’ 
cette propriété qualifiée dilparoît. On fera 
voir, dans un des Chapitres fubféquens, la 
maniéré dont s’acquiert ce privilège. 

La propriété qualifiée , qui a fait jufqu’V 
préfent l’objet de nos réflexions , s’étend feu- 
lement jufqu’aux animaux fera naturæ , tant 
ceux qui font privés, que ceux qui , par 
leur impuiflànce ou par privilège , deviennent 
la propriété de l’homme. U y a beaucoup 
d’autres chofes qui peuvent être auffi les ob- 
jets de la propriété qualifiée. Elle peut fub- 
lifler furies élémens mêmes, le feu, la lu- 
mière t l’air & l’eau. Un homme ne peut 
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avoir fur ces chofes une propriété permanents 
& abfolue, comme fur la terre ou fur les 
champs; car elles font d’une nature vague, 
fugitive , & en conféquence ne font fufcepti- 
bles que d’une propriété précaire & quali- 
fiée, qui ne dure qu’autant de temps qu’il 
en eft réellement en pleine jouifîànce. Si 
quelqu’un trouble un autre dans fa poflèlfion, 
ou le prive de la jouilTance légale de ces for- 
tes de chofes; fi quelqu’un bouche les an- 
ciens jours d’un autre, qu’il infeéle l’air de 
fa maifon ou de fes jardins , qu’il gâte lès 
eaux ou qu’il les faffe écouler , ou s'il dé- 
tourne un ancien courant d’eau qui avoit cou- 
tume découler vers le moulin ou la prairie 
d’un autre; la Loi interviendra â la répara- 
tion de ces injures, & protégera la partie lé- 
fée dans fa poiïefiion. Mais cette forte de 
propriété n’a plus lieu , dès l’inftant que l’on 
celle d’en être en polfelfion ; car quand per- 
fonne n’eft engagé dans leur prile aéluelle de 
pofieflïon , l’ufage en redevient commun , & 
chacun a également droit de convertir ces 
chofes à fon propre ufage. 

Ces fortes de qualifications dans la pro- 
priété, dépendent des circonftances particuliè- 
res de la matière, fur laquelle aucun pro- 
priétaire ne peut jamais avoir une puilfance 
abfolue. Mais la propriété peut être aulfi 
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d’une nature qualifiée ou fpéciale , eu égard 
aux circonftances particulières du propriétaire, 
quand la chofe elle-même eft fufceptible d’u- 
ne propriété abfolue : comme dans le cas de 
bailment ou quand on livre des effets k une 
autre perfonne pour un ufage particulier; par 
exemple , à un voiturier pour les tranfporter 
k Londres , à un aubergifte pour les ferrer , 
&c. Ici il n’y a point de propriété abfolue, 
ni dans le bailleur , ni dans celui à qui on 
baille ; c’eft-k-dire , la perfonne qui livre , & 
celle k qui les effets font livrés : car le bail- 
leur n’a que le droit, fans la poflèflîon immé- 
diate; & celui a qui elle eff baillée , n’a de la 
poffeflion qu’un droit paflager. Mais c’eft une 
propriété qualifiée chez tous les deux ; & tous 
deux ont droit d’intenter une aétion , au cas 
que les effets viennent k être endommagés ou 
pris. 

Il en eft de même des effets engagés fous 
condition, ou de rendre l’argent ou autre- 
ment : celui qui engage & celui qui reçoit le 
gage , ont l’un & l’autre fur ces effets une pro- 
priété qualifiée, & aucun des deux ne l’a ab- 
folue. La propriété de celui qui met en gage 
eft conditionnelle & dépend de l’exécution 
du rembourfement ; celle du prêteur l’eft 
également, puifqu’elle dépend de l’inexécu- 
tion de la convention. On en peut dire au- 

i 
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tant des biens fàifis pour rente , ou autre caufe 
de faifie qui font de la nature des gages, & 
ne le font point du moment qu’elles tombent 
dans la propriété abfolue du faififTant, ou de 
la partie fur qui on a faifi ; mais qui peu- 
vent être levées ou mifes en vente félon la 
conduite que tiendra la partie fur laquelle on 
a faifi. Mais un domeftique qui a la garde 
des effets de fon maître ; comme un fomme- 
lier qui eft chargé de la vaiffelle, un berger 
de fon troupeau , &c. n’a ni propriété , ni 
poffeffion , foit abfolue , foit qualifiée ; mais 
fimplement la charge & le foin de veiller fur 
ce > qui lui eft confié. 

Après avoir ainfi confidéré les différentes 
divifions de la propriété en poffeffion, qui ne 
fubfifte que dans le cas où un homme a tout 
à la fois le droit & la jouiffance de la cho- 
fe ; nous examinerons fuccindement la natu- 
re de la propriété en adion, ou de cette pro- 
priété qu’a un homme qui n’eft point faifi 
de la chofe, qui n’a fimplement que le droit 
de s’en faifir, & dont la pofTeffion peut néan- 
moins s’en recouvrer par un procès ou adion 
en Juftice. De- là vient que la chofe qui peut 
ainfi fe recouvrer s’appelle , chofe en acHon : (*) 

ainfi 



(*) Le droit civil a en de la propriété la même idée, & l'a 
défignéc foua la même dénomination ; Remin bonis nojlris ka- 
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ainft de l’argent dû fur un billet eft une 
choie en adion ; car une propriété fur la dette 
invertit le propriétaire au temps de confifca- 
tion mentionné dans l’obligation; mais il n’y 
a point de pofleflïon jufqu’à ce que la dette 
ait été juridiquement recouvrée. Si un hom- 
me me promet ou convient avec moi de faire 
quelque chofe, & qu’il manque à là parole, 
il me caufe du dommage , & la récompenlè 
de ce dommage eft une chofe en adion : car 
quoique dès l’inftant où je reçois le dommage 
je fois inverti du droit de demander un dé- 
dommagement, il faut néanmoins que la na- 
ture & l’étendue en foient déterminées par un 
jugement en forme & une exécution légale. 
Dans le premier de ces cas on obfervera que 
la propriété ou le droit d’adion, dépend, d’un . 
contrat ou d’une obligation exprefle de payer 
une fomme déterminée; & que dans le der- 
nier, ce droit d’adion dépend d’un contrat ex- 
près, par lequel il eft dit, que fi le ftipulant 
n’exécute point l’ade auquel il s’eft engagé , 
il me payera les dommages que me caufe cette 
infradion de convention. De-là on peut in- 
férer que toute propriété en adion eft entié- 



bere Intelllgimur quoûes ai recuperaniam eam aSionem ha- 
beamus. Fl. 41. 1. $a- Et plus loin. Æque bonis ainumera- 
kitur ctiam , H quij eft in a&lonibus , petit ion/bus , perfccutio - 
nibus- Nam & h<tc in bonis eïïe viientur, Fl. 50. 16. 4g. 

. Tome III. S 
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rement fondée fur des contrats , foit exprès , 
ioit implicites : ce font les feuls moyens ré- 
guliers d’acquérir une chofe en aélion ; & 
flous parlerons plus au long de fa nature, dans 
le Chapitre fubféquent. 

Il ne nous relie plus à préfent qu’à re- 
marquer que fur tous les contrats ou promef- 
fes, foit exprefles, foit implicites, & dans 
cette multitude infinie de cas qui peuvent en 
réfulter* la Loi donne une forte d’aélion à la 
partie léfée, dans le cas d’inexécution, pour 
forcer le délinquant à donner fatisfaélîon à 
la partie avec laquelle il a contraôé; & au 
cas qu’il ne puîfiè exécuter la choie même 
à quoi il s’éft engagé , • à donner une fetis- 
faélion équivalente au dommage que la partie 
- léfée a reçu. Mais tant que la chofe ou fon 
équivalent relie en fufpend , & que la partie 
léfée n’en a que le droit fans la poflëflion, elle 
s’appelle chofe en aélion , en ce qu’elle eft plu- 
tôt in potentiâ que dans effe ; quoique le pro- 
priétaire puiflfe avoir une propriété aufli ablblue, 
& des droits aulïi biens fondés fur ces chofes 
en aélion qué fur des chofes en poflèlïïon. 

Après avoir ainfi diflingué les différens 
degrés ou la différente quantité de puilfanco 
ou de propriété à laquelle les chofes perfon- 
nelles font fujettes , nous pouvons ajouter un 
mot ou deux concernant le temps de leur, 
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jouiflance & le nombre de leurs propriétaires, 
conformément k la méthode que nous avons 
fûivie dans le traité précédent des çhofes réelles. 

* D’abord , pour ce qui regarde le temps 
de la jouiflance ; par les réglés de l’ancien 
droit coutumier, on ne pouvoir établir fur les 
biens perfonnels aucune propriété future ; par- 
ce que, comme ce font des chofes paflkgeres 
& fujettes par mille accidens k être perdues , 
détruites ou altérées , que d’ailleurs la né- 
ceflîté du commerce en exige une fréquente 
circulation; ce feroit ouvrir la porte à des 
différens , k des procès continuels , & met- 
tre des entraves à la liberté du négoce , fi 
ces fortes de réverfions étoient généralement 
tolérées. Elles étoient cependant permifes dans 
les teftamens, quoiqu’originairement on n’u- 
sât de cette indulgence que quand fufage des 
biens, & non les biens eux-mêmes, étoic 
donné au premier légataire. La propriété , 
dans ce cas , étoit fuppofée continuer d’être 
pendant tout ce temps , entre les mains de 
l’exécuteur du teftament. Mais aujourd’hui 
on n’a plus égard k cette diftinéHon; c’eft 
pourquoi fi un homme, foit par Contrat, foit 
par teftament, aftigne lès livres ou lès meu- 
bles k A pour fa vie, avec réverfion k B, 
cette réverfion eft bonne; mais quand un bien 
fubftitué de chofes perfonnelles eft donné au 

S ij 
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premier ou à quelqu’un des pofféflfeurs fub- 
féquens , il le revêt de la totalité de la pro- 
priété , & on ne permettra aucune réverfion 
fur une limitation de cette efpece : car fi cette 
pratique étoit autorifée, elle tendroit à la per- 
pétuité de la difpofition , vu que le légataire 
ou donataire du bien chattel fubftitué, n’a 
pas de moyen pour arrêter la fubfiitution. 
C’eft pourquoi la Loi le revêtit tout à la fois 
de l’entiere pofleflion des effets, le cas érant 
analogue à celui du fief fimple, qu’un tenan- 
cier d’un bien fubftitué peut acquérir dans un 
bien réel. 

Quant au nombre des propriétaires; les 
chofes perfonnelles peuvent appartenir à leurs 
propriétaires non-feulement par partage , mais 
encore par indivis & en commun auffi-bien 
que les biens réels. Ils ne peuvent , il eft vrai , 
être inveftis de ces biens par indivis ; parce 
qu’ils ne défcendent point de l’ancêtre à l’hé- 
ritier, ce qui eft néceffaire pour autorifèr les 
copartages. Mais fi un cheval ou autre chattel 
perfonnel eft donné à deux perfonnes ou plus, 
elles en font propriétaires par indivis. Et à 
moins que l’indivis ne foit rompu, la Doc- 
trine de furvivance prendra la place comme 
dans les biens fonds & les tenures. De même 
fi l’indivis eft rompu , parce que l’un des deux 
vend fa part, l’acheteur & le propriétaire de 
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la part qui refte feront tenanciers en commun, 
fans aucun jus accrefccndi ou de furvivance. 
De même Ci quelqu’un , par teftament, don- 
ne 100 liv. k deux perfonnes ou plus, pour 
être partagées entr’elles également ; cette con- 
dition les rend propriétaires en commun. 
Pour l’avantage de l’agriculture & du corh- 
merce on tient même qu’un fonds dans une 
ferme, quoique poffédé conjointement; de 
même qu'un fonds k l’ufage d’une entreprife 
commune , comme entre des aflociés de com- 
merce , fera toujours confidéré comme com- 
mun & non comme une propriété conjointe , 
& dans ce cas il n’eft point de furvivance. 
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CHAPITRE XXVI. 

Du Titre aux chofes per formelles par occu- 
pation. 

INT Ou 5 allons confidérer le titre aux chofes 
perfonnelles , ou les différens moyens d’acqué- 
rir de de perdre la propriété qui en eft l’objet. 
Nous envifagerons du même coup d’œil ces 
confédérations de gain & de perte, comme 
nous avons fait dans nos obfervations fur la 
propriété réelle, puisqu’il eft prefque impof- 
fible d’envifager l'une fans en même temps 
envifager l’autre. Ces différentes méthodes 
d’acquérir ou de perdre , font principalement 
au nombre de douze. 1 °. Par l’aftion de s’em- 
parer de lachofe. 2 0 . Par prérogative. 3 0 . Par 
confxfcation. 4 0 . Par coutume. <5°. Par fuc- 
ceflion. 6°,, Par mariage. 7 0 . Par jugement. 
8°. Par don. 9 0 . Par contrat. 10 «.Par ban- 
queroute. ii fi . Par teftament. n Q . Par ad- 
miniftration. 

On peut acquérir fur des meubles une 
propriété par l’adion de s’en emparer; c’étoit, 
originairement, comme nous lavonsplus d’une 
fois remarqué, la feule méthode d’acquérir 
toute forte de propriété ; mais elle a été ref- 
treinte & modifiée dans la fuite par les Loix 

• ■( 
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pofitives de la fociété , afin de maintenir la 
paix & l’harmonie parmi les hommes. C’eft 
dans cette vue que les Loix Angloilès ont in- 
troduit & fàvorifé les dons, les contrats, les 
teftamens , les legs & les adminiftratîons , afin 
de transférer & perpétuer cette propriété & 
pofleffion des chofes perfonnelles acquifes par 
le propriétaire. Et que quand des chofes de 
cette efpece font trouvées n’appartenir k per- 
fonne , elles appartiennent pour l’ordinaire au 
Roi en vertu de fa prérogative , excepté dans 
des cas qui font en petit nombre, & où le 
droit naturel & primitif de s’en emparer eft 

encore autorifé. C’eft ce que nous allons exa- 

* 1 ( h. 

miner. 

A .0 .•»,» . , , 

i°. D’abord il a été dit que l’on peut 
prendre & convertir à fon ulàge des effets qui 
appartiennent k un ennemi étranger. Car cés 
fortes de perfon'nes n’étant point regardées 
comme membres de notre fociété , ne peu- 
vent prétendre, durant le temps qu’elles font 
nos ennemies , k laproteâion des Loix. C’eft 
pourquoi celui qui trouve l’occafion de s’em- 
parer de leurs biens , peut le faire fans crain- 
dre que la Loi le force k les reftituer bu k 
donner fatisfaélion au propriétaire. Mais quel- 
qu’étendue que plufieurs de nos auteurs aient 
donnée k ce pouvoir, la raifon & la juftice 
doivent le reftreindre dans la perfonne de ceux 

S iv 
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qui font autorifés par la puifTance publique 
qui réfide dans la Couronne , aux effets qui, 
après une déclaration de guerre , feroient ap- 
portés chez nous par un ennemi étranger , dé- 
pourvu de paffe-port ou de fauf-conduit. On 
a cru en conféquence , que les effets d’un 
étranger établi en Angleterre ne pouvoient 
être faifis, dans le cas même où la guerre fe- 
roit déclarée entre fa nation & la nôtre. Il a 
aufïi été décidé que fi un ennemi prend les 
effets d’un Anglois , & que ces effets foient 
enfuite repris par un autre fujet de ce Royau- 
me, le premier propriétaire perdra la propriété 
qu’il avoit fur ces mêmes effets , & que cette 
propriété paffera irrévocablement à celui qui 
lésa repris fur l’ennemi; à moins qu’ils n’aient 
été repris le même jour, & que le premier 
propriétaire ne réclame là propriété avant le 
coucher du foleil. Ceci eft conforme au droit 
des Gens,*de la maniéré qu’on I’entendoitdu 
temps de Grotius , même relativement aux 
prifes faites en mer, que l’ôn regardoit comme 
la propriété de ceux qui les avoient faites, après 
une poflefïïon de vingt-quatre heures. Les au- 
torités modernes exigent cependant qu’avant 
que la propriété puiffe changer, il faut que 
les effets aient été tranfportés dans un port, 
& qu’ils aient reftés une nuit intra prœfidia , 
dans un lieu de sûreté , de maniéré qu’il n’y 
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ait plus d’cfpérance de les pouvoir recouvrer. 

Ce ne font pas feulement les effets d’un en- 
nemi qui peuvent devenir l’objet de la pro- 
priété de quelqu’un; la même propriété s'ac- 
quiert fur fa perfonne même , en le faifant 
prifonnier de guerre, du moins jufqu’k ce 
que fa rançon foit payée. Il paroît même qu’on a 
étendu cette doârine jufqu’aux nègres efclaves 
que l’on acheté , lorsqu’ils font prifonniers des 
nations avec lefquelies ils font en guerre, & 
qui par cette raifon continuent en quelque 
forte d’être la propriété de ceux qui les achè- 
tent : quoiqu’à parler ftriélement, cette pro- 
priété ccnlîfte plutôt dans le fervice perpé- 
tuel , que dans le corps ou la perfonne du 
prifonnier. 

2°. Tous les effets trouvés en mer ou fur 
la furface de la terre , & qui ne font - * réclamés 
par perfonne , font cenfés avoir été abandon- 
nés par le dernier propriétaire; & dans ce cas, 
retournent dans le fonds ou la maffe commune 
des chofes : par conféquent appartiennent , 
comme dans l’état de nature , au premier qui 
les trouve & qui s’en empare ; k moins que ces 
effets ne foient compris dans le nombre des 
épaves , des chofes égarées , des bris , & tré- 
fors cachés ; car ces fortes de chofes , comme 
nous l’avons vû ci-devant, font par nos Loix 
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adjugées au Souverain, & forment une partie 
du revenu ordinaire de la Couronne. 

3 0 . On ne peutaulîi s’approprier les bien- 
faits des élémens, la lumière, l’air & l’eau, 
qu’en s'en emparant. Si j’ai une ancienne ou- 
verture qui prenne jour fur le terrein de mon 
voifin , il ne peut la mafquer ; mais fi je bâ- 
tis ma maifon fi près de fon mur qu’elle en 
foit obfcurcie , je ne puis l’obliger h le dé- 
molir , attendu qu’il en eft le premier pof- 
feflèur, & nbn pas moi. Si mon voifin fait 
une tannerie qui nuife à l’air de ma maifon 
ou de mes jardins, la Loi ''me fournit le re- 
mede; mais s’il eft le premier en pofleflion 
de l’air, & que je fixe mon habitation près de 
la fienne , je n’ai rien à lui imputer , puifque 
c’eft moi qui ai choifi ce terrein pour bâtir. 

Je puis arrêter l’eau d’un ruifiêau dont per- 
fonne ne s’eft emparé, & y bâtir un mou- 
lin ; pourvu toutefois que je ne porte aucun 
préjudice au moulin de mon voifin , conftruit 
antérieurement, non plus qu’à fa prairie: car 
pour s’en être emparé Ie.prenaier, il a r gcquis 
une propriété fur le courant. 

4°. Il en eft de même pour ce qui con- 
cerne les animaux, ferœ. naturce. La bonté du 
créateur a donné originairement à tous les 
hommes le droit de pourfuivre & de prendre 
un oifeau dans l’air , un poifton dans l’eau , 
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Se toute béte ou reptile des champs. Ce droit 
naturel fubfifte encore dans chaque individu , 
excepté dans le cas où le droit civil du pays 
y a mis quelques bornes; & quand un hom- 
me s’en eft une fois emparé, ils deviennent 
pour toute leur vie , fa propriété qualifiée , & 
fa propriété abfolue, quand ils font morts ; 
de forte que les dérober ou s’en emparer, de 
quelque maniéré que ce foit , c’eft commettre, 
eu égard k leur valeur, ou une injure crimi- 
nelle, ou une injure civile. Les reftriâions 
que les Loix d’Angleterre ont miles k ce droit, 
regardent principalement le poifïon Royal , 
comme la baleine, l’efturgeon , & les animaux 
tant céleftes que terreftres & aquatiques., com- 
pris fous la dénomination de gibier. Il n’y a 
que le. Souverain qui ait le droit exclufif de 
les prendre, & ceux de fes fujets, en faveur 
defquels il fe relâche d’une partie de ce pri- 
vilège Royal. Mais les animaux qui ne font 
point expreffément défïgnés dans la réferve , 
peuvent encore devenir la propriété de ceux 
des fujets du Roi qui les prenneut , fur leur 
territoire, de même qu'ils auroient pris le 
gibier réfervé au Roi avant la publication de 
ces défeofes civiles : car il n’eft dans la na- 
ture aucune difUnélion entre une efpeçe d’a- 
nimal fauvage & une autre, entre le dtoit 
d’acquérir la propriété d’un lièvre ou d’un 




284 * Du Titre 

écureuil , d’une perdrix ou d’un papillon ; & 
la différence que l’on met aujourd’hui entre 
ces animaux , vient purement des Loix muni- 
cipales & pofitives. 

A ce principe doit auffi fe rapporter la 
méthode qui acquiert une propriété perfon- 
nelle & fpéciale fur le bled en herbe, ou fur 
tout autre revenu ou rapport d’une terre qu’on 
a enfemencée, a tout poffeflèur de la terre qui 
l’a femée ou plantée, foit que l’héritage qu’il 
poffede foit tenu en fief ou bien fubftitué, 
foit qu’il ne foit que tenancier k vie, ou il 
terme , ou k volonté. Ces revenus font dif- 
tinds du bien réel, & fujets , finon k tous, 
du moins k plufieurs des incidens adhérent 
aux biens perfonnels. Ils pouvoient fe léguer 
avant le Statut des teftamens, & kla mort du 
teftateur , la propriété en devoit paflèr k fon 
exécuteur, & non k fon héritier: ils font con- 
fifcables par profcription dans une adion per- 
fonnelle ; & par le Statut 1 1 , de George II, 
chap. 19 , ils peuvent, contre les difpofitions 
de la coutume, être faifis pour arrérages de 
rentes. On a donné ci-devant la raifon qui a 
fait admettre l’acquifîtion de cette propriété 
fpéciale par des tenanciers qui ont des inté- 
rets paffagers ; & elle a été étendue jufqu’aux 
tenanciers des fiefs , principalement pour le 
bénéfice de leurs créanciers. Or , quoique les 
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revenus foient fuffifans pour payer les dettes 
& les legs du teftateur , qu’ils foient confif- 
cables dans le cas de profcription & fujets à 
faille pour rente, dans d’autres cas on ne le» 
regarde point comme des biens perfonnels. 

6 °. La dodrine de propriété qui naît de 
l’Accroiflèment , eft aulïï fondée fur le droit 
d’Occupation. Suivant le droitRomain, fi une 
liibllance corporelle donnée recevoit enfuite 
un accroiffement par des moyens naturels ou 
artificiels , comme par l’accroiflement des vé- 
gétaux , la fécondité des animaux , la brode- 
rie d’une étoffe , ou la converfion d’un bois 
ou d’un métal en vaiffelle & uftenfiles ; le pro- 
priétaire originaire de la chofe, par fon droit 
de polfelfion , en avoit aulfi la propriété. Mais 
fi la chofe elle-même changeoit de nature 
dans une telle opération , comme le vin , 
l'huile ou le pain dont quelqu’un , du raifin , 
des olives ou du froment , auroît fait ufage ; 
elle appartenoit k celui qui avoit fait l’opéra- 
tion , & il n’étoit tenu envers le premier pro- 
priétaire qu’k une fimple fatisfaftion pour les 
matières qu’il avoit ainfi converties. Ces maxi- 
mes furent implicitement copiées & adoptées 
par notre Bra&on , fous le régné du Roi Hen- 
ri III , & ont été depuis confirmées par plu- 
fieurs décifions des Cours. Il a même été 
établi que fi quelqu’un enleve la femme ou 
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le fils d’un autre, qu’il leur donne des vête- 
mens , & qu’enfuite le mari ou le pere les re- 
prenne, ces vêtemens cefferont d’appartenir ï 
celui qui les a achetés , étant dès ce moment 
annexés \ la perfonne de l’enfant ou de la 
femme. ' I 

7 0 . Mais dara le cas oit les effets de deux 
perfonnes font mêlés de telle forte, qu’elles 
ne peuvent plus difcerner ce qui leur appartient 
à chacune , le droit Anglois eft en partie con- 
forme, & en partie contraire au droit civil. 
Si le mélange fe fait d’un confentement réci- 
proque, je conçois r que fuivant l’un & l’autre 
droit, les propriétaires auront un intérêt com- 
mun & proportionné à la mife de chacun 
d’eux. Mais fi un homme, de propos déli- 
béré, mêle fon argent, fon bled , fon foin 
avec celui d’un autre, fans fa connoifiànce ou 
fon approbation ; ou s’il jette de l’or dans le 
creufet d’un autre, le droit civil, quoiqu’il 
adjuge la propriété du tout à celui des deux 
feulement qui n’a point eu "de part au mélan- 
ge , accorde pourtant à l’autre un dédomma- 
gement pour la perte que lui caufe fon im- 
prudence. Nos Loix , au contraire, toujours 
en garde contre la fraude, n’accordent aucun 
dédommagement en pareil cas; mais adjugent 
l’entiere propriété b l’un, fans qu’il foit obli- 
gé de tenir le moindre compte à l’autre; ac- 
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tendu qu’il femble avoir tâché de rendre la 
pofleflion du premier incertaine, fans fon aveu. 

8®. 11 eft encore une autre efpece de pro- 
priété, qui étant fondée fur le travail & le 
génie , peut avec plus de raifon que tout au- 
tre, fe rapporter à ce droit d’Occupation: 
d’autant plus que LoKe, avec plufieurs autres, 
fuppofe que ce droit d’Occupation eft fondé 
fur le travail perfonnel de celui qui fe faille 
de la chofe. Tel eft le droit qu’un auteur eft 
cenfé avoir fur fes compofitions littéraires ; 
de forte que perfonne n’eft en droit , fans fon 
confentement , de publier fes manuferits, ou 
d’en faire fon profit particulier. Quand un 
homme par fes études eft parvenu à produire 
un ouvrage original, il eft clair qu’il eft le 
maître d’en difpofer à la volonté , & que toute 
entreprifè concertée pour le lui enlever , ou 
pour en changer l’ordonnance , eft un atten- 
tat contre fon droit de propriété. Or, l’identité 
d'une compofition littéraire confifte entière- 
ment dans le (èntiment & l’exprelïïon ; & quel- 
ques (oient les moyens employés pour pré- 
fenter cette compofition au public, foit qu’on 
la débite de vive voix , foit qu’on la préfente 
au public ou manuferite, ou imprimée, & 
qu’on en tire un grand op un petit nombre 
de copies; ce n’eft pas moins, dans quelque 
temps & de quelque maniéré que ce foit, 
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l’ouvrage identique de l’auteur, & dont per- 
forine n’a droit de diipofer fans fon confen- 
tement ou tacite ou exprès. Il peut pourtant 
arriver que ce confentement foit donné taci- 
tement, quand un auteur permet qu’on publie 
fon ouvrage fans aucune réferve de droit, & 
fans y graver aucune marque de propriété. 
C’efl: pour lors un prêtent qu’il fait au pu- 
blic, comme celui qui érige un temple, ou 
qui fait un grand chemin nouveau ; mais dans 
le cas d’un traité pour une temple impreffion, 
ou pour la vente & le tranfport du manufcrit, 
la réverfion opère manifeftement en faveur 
du propriétaire original. 

Le droit Romain, en décidant que fi quel- 
qu’un écrivoit quelque chofe fur le papier 
ou le parchemin d’un autre, cette écriture, 
quelqu’élégante qu’elle fut, appartiendroit au 
propriétaire des matières qui y avoient donné 
lieu, n’envifageoit que la pure opération mé- 
chanique de l’écriture, pour laquelle il enjoi- 
gnoit une fatisfaélion à l’écrivain. Mais dans 
les ouvrages de génie & d’invention ; particu- 
liérement, fi quelqu’un peignoit quelque fi- 
gure fur la toile d’un peintre , la même Loi 
adjugeoit la toile & la figure au peintre. Le 
droit civil ne parle d’aucune autre propriété 
fur les ouvrages d’efprit , quoique la vente des 
copies littéraires pour en faciliter & multiplier 
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le débit, foit auïïi ancienne que Térence; 
Martial 6c Stace. La coutume parmi nous 
n’en eft pas encore venue non plus jufqu’k fixer 
les droits des auteurs ; mais on peut k cet égard 
tirer de grands éclairciflemens des fréquen- 
tes injonéfions de la Cour de Chancellerie,' 
qui défendent de donner atteinte à cette pro- 
priété : fpécialement quand les injonélions ont 
été perpétuelles , ou quand elles ont eu pour 
objet des manufcrits qui n’avbient point vu 
le jour, ou d’anciens livres qui n’étoient point 
dans les provifions du Statut de la Reine» 
Anne. On peut auffi tirer de grands éclair- 
ciflèmens des différentes revues législatives 
des originaux & de ces cas où la coutume 4 
adjugé k la Couronne la propriété de certains 
manufcrits privilégiés ; car fi la Couronne 
peut avoir un droit exclufif fur un livre quel- 
conque, il fèmble que les fujets doivent aufli 
en avoir un furies leurs. 

Mais indépendamment du privilège qui 
peut fubfifier par les réglés de la coutume, 1 
le Statut 8 d’Anne, chap. 19, a protégé par 
des peines additionnelles la propriété des au- 
teurs & de leurs ayant caufe, pour le terme 
de quatorze années; & a ordonné que fi k 
l’échéance de ce terme, l’auteur lui- même 
vivoit encore, ce droit lui retournera pour 
un autre terme de la même durée. Ce privL- 
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lege s’étend même jufqu’aux inventeurs d'Ef- 
tampes ou de gravures pour le terme de huit & 
de vingt années, par les Statuts 8 , de Geor- 
ge II , chap. 1 3 , & de George III , chap. 
38. Ceci paraît avoir été fuggéré par l’ex- 
eeption du Statut des monopoles de Jacques I, 
chap. 3 , qui permet d’accorder des Lettres- 
Patentes de privilège pour l’efpace de qua- 
torze ans , k tout inventeur de manufacture 
nouvelle, pour travailler feui à l’exclufion de 
tous autres, & en vërtu de quoi, l’impétrant 
acquiert une propriété paflàgere. 
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CHAPITRE XXVII 

Bu Titre par prérogative & par confifcation . 

Une fécondé maniéré d’acquérir une pro- 
priété fur les biens perfonnels , fait partie de 
la prérogative Royale, par laquelle- un droit 
peut accroître, foit k la Couronne elle-mê- 
me , foit k ceux qui le réclament en vertu du 
droit de la Couronne, comme par conceflion 
ou par prefcription. 

Tels font en premier lieu tous les tributs, 
toutes les taxes , & tous les droits , foit que 
les conftitutions les aient rendus inhérens à la 
Couronne , comme des fleurs de la préroga- 
tive & des branches du C en fus Regalis, ( ou 
ancien revenu Royal, ) foit qu’ils aient été oc- 
cafionnellement créés par l’autorité du Parle- 
ment ; matière que nous avons amplement 
traitée dans le volume précédent. Au moment 
que ces tributs & ces droits font dûs , la pro- 
priété paflè des mains du fujet entre celles du 
Roi. S’ils font payés, ils font chofe en ipoftef- 
fion ; s’ils ne le font pas , chofe en aftion. Oçi 
peut au fli mettre dans ce nombre toutes les 
. confifcatiohs , les amendes qui font dues au 
Roi, en vertu de* fon ancienne prérogative, 
ou des Statuts modernes particuliers. Ces nou- 
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veaux revenus créés par Statuts , fc confon- 
dent & s’identifient avec les anciens revenus, 
& peuvent par cette raifon être regardés com- 
me provenant d’une efpece de prérogative ar- 
tificielle ou fecondaire. Dans l’un & dans l’au- 
tre cas, le propriétaire de la chofe confifquée 
perd la propriété de la confifcation ou amen- 
de , du moment que le Roi ou celui qui en 
a reçu le privilège, l’acquiert. 

Les différentes méthodes d’acquérir une 
propriété par prérogative , font également fuf- 
ceptibles de cette qualité particulière, que le 
Roi ne peut avoir une propriété en commun 
avec une autre perfonne fur un bien entier, 
ou fur un bien qui ne peut être divifé ou fé- 
paré ; mais que lorfque les droits du Roi con- 
courent avec ceux d’un fujet , le Roi abforbe 
le tout. Le Roi ne peut non plus , ni par con- 
ceflïon ni par contrat, devenir poffeflëur in- 
divis d’un bien réel avec un de fes fujets : 
en fa qualité de Souverain , il en acquerra la 
pleine propriété. U en eft de même, fi une 
obligation eft pafTée au nom du Roi & d’un 
fujet; de même fi deux particuliers font pro- 
priétaires en commun ou d’un cheval , ou 
d’une dette adive , & que l’un d’eux réfigne 
fa part au Roi ; attendu qu’une propriété com- 
mune entre le Roi & un de fes fujets eft in- 
compatible avec la dignité de la Couronne. 
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Audi n’y a-t-il point d’exemple oii le Roi 
perde jamais Tes droits ; même quand ils con- 
courent avec ceux d’un fu jet , les droits du 
Roi font toujours préférés. 

Cette maxime ne regarde point les autres 
exemples de droits de prérogative dont il nous 
refte à parler ; d’autant que les biens dont ce 
droit met le Roi en poffèflîon , font de tout 
temps & exclufivement la propriété de la Cou- 
ronne , fans que le tranlport ou la réhgna- 
tion d’aucun propriétaire précédent, foit par 
contrat, foit par juftice, les lui ait afiignés. Telle 
eft l’acquifition de la propriété fur les bris 
des vailfeaux , fur les tréfors trouvés , fur les 
épaves, 1 es 1) êtes égarées, les poiflons royaux, 
les cygnes & autres chofes femblables , qui ne 
font point transférées au Souverain par aucun 
propriétaire précédent, mais qui font inhé- 
rentes à là Couronne par la difpofition de la 
Toi , & dont le Roi peut dilpofer par fa bonté 
en faveur de quelques particuliers, comme des 
franchifes Royales. Ces fortes de biens font 
adjugés au Roi tant à caufe des raifons par- 
ticulières mentionnées dans le huitième Cha- 
pitre du premier Livre, qu’à caulè du prin- 
cipe général qui les regarde comme bona va - 
cantia : ce qui non- feulement contribue à 
maintenir la paix dans le public, mais con- 
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court en effet k la sûreté & k la fplendeur de 

l'Etat. 

Quant aux manufcrits privilégiés de pré- 
rogative, dont il a été parlé dans le Chapitre 
précédent, la Couronne efl cenfée en avoir la 
propriété par différentes raifbns. Ainfi , i *. le 
Roi , en qualité de Magiftrat revêtu du pou- 
voir exécutif, a le droit de rendre publics tous 
les aâes de l’Etat & du gouvernement. Ce 
qui lui donne le privilège exclufif de faire 
imprimer k la prefTe Royale ou k celle de fes 
privilégiés, tous les aâes de Parlement, pro- 
clamations, & ordres du confêil. z°. Comme 
Chef de l’Eglife, il a droit de publier tou- 
tes les liturgies & tous les livres^qui concer- 
nent le fervice divin. 3®. Il a droit, en les 
achetant, aux manufcrits des livres de Droit, 
Grammaires , & autres ouvrages qui font 
compilés & traduits aux frais de la Cou- 
ronne. Et c’eft fur ces deux derniers princi- 
pes qu'eft fondé le droit exclufif de faire im- 
primer la traduâion de la Bible. 4 0 . On a 
dit que les almanachs mêmes étoient des ma- 
nufcrits privilégiés , foit qu’on les regardât 
comme des chofes abandonnées , ou comme 
n’étant dans le fonds rien autre chofe que le 
calendrier mis k la tête de notre liturgie. Et 
en effet la réglé des temps a fouvent été en- 
vifagée comme une affaire du gouvernement. 

( 
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Les fafles Romains étoient confiés aux foins 
du College Pontifical , & Romulus^ Numa & 
Jules-Céfar, ont fucceffivement réglé le ca- 
lendrier. 

Il refte encore une autre efpece de^ pro- 
priété de prérogative, fondée fur un principe 
très- différent de tous ceux dont nous avons 
parlé ci-devant; c’eft la propriété de ces ani- 
maux ferez natures , connus fous le nom de 
gros gibier, avec le droit de les chafTer, d® 
les prendre & de les détruire. Le Roi feul 
eft en pofTefîîon de ce droit, & peut l’accor- 
der à quelques-uns de fes fujets, en leur don- 
nant le droit de chaffe , de parc , de garenne 
franche , ou de pêche franche. Ceci peut nous 
conduire à rechercher l'origine de ces fran- 
chifes ou prérogatives Royales , dont nous 
avons touché quelque chofe dans un des Cha- 
pitres précédens : ce droit en lui- même étant 
un hérirage incorporel , quoique les revenus^ 
& les fruits, qui en proviennent, foient de 
nature perfonnelle. 

Nous avons d’abord fait voir d’une ma- 
niéré inconteftabîe , que, fuivant la Loi de 
Nature, tout homme, depuis le Prince juf- 
qu’au payfan , a également le droit de pour- 
fuivre & de prendre pour fon ufage tous les 
animaux qui font ferez natures , & qui, en 
cette qualité, n’appartenant à perfonne, peu-, 

T iv 
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vent devenir la propriété du premier qui s'en 
empare ; & ceci eft conforme au droit de 
l’Empire, du temps même de Juftinien : fieras 
igitur befiiæ , & volucres , & omnia animalia 
qua mari, coda & terrâ naficuntur , ftmul at - 
que ab aliquo capta fuerint , jure gentium fia- 
tint illius (fie incipiunt. Qiiod tnim nullius efi, 
id naturali ratione occupanticonceditur. Mais 
des raifons même qui ont concouru à l'éta- 
bliffement de la fociété , il s’enfuit que ce 
droit naturel, ainfi que plufieurs autres qui 
appartiennent à l’homme individuellement , 
peut être reftreint par des Loix pofxtives, éta- 
blies pour des raifons d’Etat , ou pour le bien 
fuppofé de la Communauté. Cette reftriêtion 
peut avoir lieu relativcmei^ou à l’endroit où 
ce droit peut ou ne peut pas s’exercer ; ou 
aux animaux qui en font l’objet, ou enfin%ix 
perfonnes k qui il eft permis ou défendu de 
l’exercer. En conféqucnce de cette autori- 
té, nous trouvons que les Loix municipales 
de plufieurs Nations ont fait ufage de ce pou- 
voir de reftriclion; qu’elles ont en général 
défendu d’entrer fur le terreind’un autre fans 
fa permiftion, fous quelque prétexte que ce 
fut; qu’elles ont étendu leur proteâion a cer- 
tains animaux particuliers qui font les objets 
d’une pourfuite ordinaire; & qu'elles ont re- 
vêtu de la prérogative de chaffer & de pren- 
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dre ces fortes d’animaux, la perfonne feule 
du Souverain de l’Etat, & ceux qui feroient 
de lui autorifés. Plufîeurs raifons ont con- 
couru à l’établilTement de ces conftitutions. 
i°. On a eu en vue d’encourager l’agricul- 
ture & d’améliorer les terres, en donnant ainli 
Il chaque particulier un domaine exclufif fur 
fon terrein. i Q . De conferver certaines' ef- 
peces d’animaux dont la race , fans cette pré- 
caution, auroit été%ientôt éteinte. 3 0 . De 
prévenir la fainéantife & la diflipation des cul- 
tivateurs , des artiûns & autres perfonnes d’un 
rang inférieur, qui feroient la fuite inévitable 
d’une licence univerfelle. 4 0 . D’obvier aux 
émeutes & révoltes populaires, en défarmant 
le gros du peuple. Mais cette derniere raifon 
eft plus fouvent alléguée que juftifiée par ceux 
qui font des Loix , concernant la ChalTe & les 
forêts. Ces défenfes, au refte, ne renferment 
afliirémenr aucune injuftice naturelle , comme 
quelques-uns l’ont voulu fuppofer : puifque, 
fuivant la remarque de Puffendorf, la Loi ne 
ravit par-là à perfonne fa propriété afluelle; 
mais lui ôte Amplement les moyens d’en ac- 
quérir une nouvelle. La Loi naturelle, à la 
vérité, lui en donnoit la liberté; mais les 
Loix fociales, fondées fur la raifon & la juf- 
tice, la lui retirent ou la bornent en plusieurs 
occafions. 
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Cependant, quelques juftes que (oient ces 
difpofitions en général, à les envifager du 
côté de la raifon , de la juftice ou de la po- 
lice civile ; nous ne pouvons nous empêcher 
de reconnoitre qu’elles tirent immédiatement 
leur origine de l’efclavage. Avant l’irruption 
des barbares du Nord dans les Provinces de 
l’Empire Romain, nous ne voyons pas qu’il 
(bit parlé d’aucune autre défcnfe à cet égard, 
que de celle qui eft très-SStureile : de ne point 
chaflèr fur les terres d'autrui (ans là permif- 
fion ; ainfi que d’une autre, qui pourtant étoit 
plutôt une réglé de difcipline eccléfiaftique 
qu’une branche de Loi municipale. Le droit 
civil ou Romain, quoiqu’il ne mît aucune 
reftriâion quant aux perfonnes ou aux ani- 
maux, confidéroit tellement l’article du lieu t 
qu’il ne permettoit à perfonne de chaflèr , 
foit aux chiens ou autrement, fur la terre d’un 
autre , fans fon confentement : Qui alicnum 
fundum ingreditur , venandi aut aucupandi 
gratii , potejl à Domino prohiberi ne ingrc- 
diatur. Car fi , par la Loi de Nature , il peut 
y avoir un commencement de propriété im- 
parfaite fur les animaux fauvages , avant qu’ils 
foient pris, il paroît très- conforme à la rai- 
ion de le fixer dans la perfonne de celui fur 
les terres duquel elles fe trouvent. Pour ce qui 
ell de l’autre refiriâion , relative aux perfon- 
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, nés & non pas au lieu, le droit Canon inter- 
dit vcnationts & fylvaticas vagationes , cunt 
canïbus & accipitribus , à tous eccléfiaftiques 
fans diftinftion : fondé lins doute fur ce paf- 
fage de Saint Jérôme, qu’il n’y a pas d’exem- 
ple que les Saints ou les premiers Peres de 
l’Églife aient jamais fait ufage de ces fortes 
de divertiffemens. Les canons de notre Egli- 
fe Saxonne publiés fous le régné du Roi Ed- 
gar , font les mêmes prohibitions ; quoique 
nos Loix laïques, du moins après la Conquê- 
te, difpenfaflënt de cette défenfe canonique, 
du temps même du Papifme, & que la cou- 
tume permît aux eccléfiaftiques de chafier 
par forme de délaflèment, & pour fe rendre 
plus propres à l’exercice de leurs devoirs. Sur 
quoi nous pouvons même remarquer , que 
-c’eft encore aujourd’hui une branche de la 
prérogative Royale, que d’avoir à la mort 
des Évêques , ou leurs meutes de chiens , ou 
leur valeur. 

Mais quant k Pôrigine de nos défenfes ci- 
viles aftuelles , on 'trouvera que toutes les 
Loix concernant la chaflè & les forêts , s’in- 
troduifirent en Europe dans le même temps 
& par la même politique qui donna naiftànce 
au fyftême féodal ; lorfque ces eftkims de 
barbares, abandonnant leurs forêts du Nord, 
v lurent jetter les fondement de la plupart des 
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Royaumes a&uels de l’Europe, fur les ruine», 
de l'Empire d’Occident. Car lorfque les con- 
quérans, qui avoient envahis un pays entier, 
venoient à le partager entre leurs foldats, à 
charge d’un fervice militaire ; il étoit de leur 
intérêt, pour s’affermir dans leurs nouvelles 
conquêtes , de tenir les naturels du pays , & 
tous ceux qui n’étoient pas leurs tenanciers 
militaires , dans le plus grand aviliffement , 
& fur-tout de leur interdire l’ufage des ar- 
mes. Ils ne pouvoient même y parvenir plus 
efficacement, qu'en leur défendant la chaffe. 

Il étoit donc de la politique des eonqué- 
xans de fe réfèrver ce droit , foit pour eux- 
mêmes , foit pour ceux à qui ils voudroient 
l’accorder ; ce qu’ils ne faifoient qu’à leurs 
principaux tenanciers ou aux plus diflingués des 
Barons. En conféquence , nous trouvons dans 
les conflitutions féodales une Loi qui défend 
aux Rujlici, en général , de porter des armes, 
Ce qui leur ôte en même temps l’ufage des 
filets , des piégés & auttis engins propres à 
détruire le gibier. Ce privilège exclufif con- 
venoit fort au génie martial de ces conqué- 
ransaddonnés à cet exercice, qui étoitpoureur 
une image de la guerre : Vita ornais, ( dit 
Céfar , en parlant des anciens Germains ) ex 
yenationïbus atque in Jîudiis rei militaris con- 
fiait. Et Tacite obferve de même que, qw* 
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tiens bella non ineunt , multàm venatibus r 
plus per otium tranfigunt ( * ) Ils n’avoient 
point, à la vérité, non plus que quelques-uns 
de leurs fucceffeurs modernes , d’autres amu- 
femens qui puflènt remplir les heures de leur 
loifir; ilsméprifoient les arts, qu’ils regardoient 
comme efféminés ; & toute leur littérature con- 
fiftoit en quelques chanfons groflieres qui le 
chantoient dans les grands carroufels au re- 
tour de leur chaffe. C’eft une chofe dign® 
de remarque que chez les natiqns qui ont 
confervé le gouvernement féodal dans toute 
(à vigueur, les Loix concernant la chaffe & 
les forêts , fubfiftent encore dans la plus gran- 
de force. En France , tonte la chaffe ap- 
partient proprement au Roi ; & dans quelques 
parties de l’Allemagne , il y va de la vie pour 
tout payiân que l’on trouve chaffant dans les 
bois de la nobleffe. 

Chez nous la chaffe a toujours été regar- 
dée comme un divertiffement & un exercice 
propre aux Princes : l’Angleterre étoit cou- 
verte , du temps des Bretons , de toute forte 



CO Dans les Loix de Jenghis Khan , fondateur du IVTogol 
& de l’Empire des Tarrares, a. d. 1205, il y > en a une qui 
idfend de tuer aucune forte de gibier, depuis Mars jufqu’en 
Otflobre, afin que la Cour & les troupes puflent en trouver 
en fuffifante abondance pendant leurs quartiers d’hiver. Ç rWoJ. 
Mniv.hijl. IV. 468.) 
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de gibier ; (es premiers habirans vivoient 
d’une maniéré paftorale & fauvage, fans en- 
clore ou améliorer leurs terres, & tiroient 
une partie de leur fubfiftance de la chaffe qui 
leur étoit commune à tous. Mais dès que le 
gouvernement des Saxons eut introduit l’a- 
griculture dans l’isle , & que les terres com- 
mencèrent à être cultivées & enclofes , le gros 
gibier alla naturellement chercher afyie dans 
les forêts ; & comme dans la première dif- 
tribution des terres il ne s’en étoit point fait 
de partage , ils furent cenfés appartenir ù la 
Couronne. Ces endroits étant remplis de 
gibier , nos Rois chaffeûrs fe le réferverent 
pour leur divertiffement, & impoferent des 
amendes pécuniaires fur quiconque oferoit 
partager la chaflè avec le Souverain. 

Chaque franc- tenancier avoit pourtant la 
pleine liberté dechaffer fur fon terrein, pour- 
vu qu’il ne chafsât point dans les forêts Roya- 
les , ainfi que le portent exprelfivement les 
Loix de Canut & celles d’Edouard le Confef- 
feur : Sit quilibet homo dignus venatione fuâ, 
in fylvâ & in agris , Jibi propriis, & in do - 
minio fuo : & abjiincat omnis homo à vena- 
riis Regis , ubicumque pacem eis habere vo- 
luerit. Et en effet c 'étoit l’ancien droit de 
la Scandinavie, d’où il eft probable que Ca- 
nut l’avoit apporté : eu i que tnim in propriq 
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fundo quamlibct feram quoquo modo vcnari 
permijjum. 

Cependant lors de la Conquête des Nor- 
mands , il s’introduifit une nouvelle doflrine; 
& le droit de pourfuivre & de prendre tout# 
groflè bête, ainfi que les différentes expèces 
d’animaux compris fous la dénomination de 
gibier , étoit cenfé appartenir au Roi , ou 
uniquement à ceux qui étoient autorifés par 
lui. Et cela non-feulement par les principes 
de la Loi féodale qui portent que le Roi eft 
le dernier propriétaire de toutes les terres du 
Royaume, puifqu’elles font toutes tenues de 
lui comme Seigneur Suzerain des fiefs ; & 
qu’en conféquence il a droit fur tous les ter- 
reins, <}u’il peut y entrer, y chafïèr & y pren- 
dre le gibier à fon plaifîr. Cette doélrine eft 
encore fondée fur une autre maxime de la 
coutume , que nous avons ïbuvent eu occa- 
lion de citer & de développer : favoir , que 
ces animaux font bona vacantia , & que 
n’ayant point de propriétaire particulier, ils 
appartiennent au Roi en vertu de fa préroga- 
tive. Et comme la première de ces raifons 
mettoit le Prince en droit de les pourfuivre 
& de les chafïèr par - tout, la fécondé étoit 
fuppofée lui donner, fcinfi qu’k ceux de lui 
autorifés , un droit vraiment exclufif. 

Ainfi la Couronne , en fe mettant en pof- 
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fefllon de ce nouveau droit , l’exerça dans tou- 
te fa rigueur , au temps de la Conquête, 
non -feulement dans les anciennes forêts , mais 
encore dans les nouvelles que forma le Con- 
quérant , en réunifiant de vaftes contrées qui 
furent dépeuplées à deflein , & qu’on ré- 
ferva uniquement pour les plaifirs du Sou- 
verain : d’où réfulta la plus horrible tyran- 
nie, & qui fut portée au point que tout fu- 
jet convaincu d’avoir tué quelque piece de 
gibier dans l’enceinte des limites de la forêt, 
étoit condamné à mort. C’eft en conféquence 
de ce même principe que le Roi Jean publia 
même un édit, par lequel il défendoit en gé- 
néral de prendre aucune elpece d’oifeaux : cap- 
turant avium per totam Angliam interdixit. 
Ce furent ces cruelles & infupportables en- 
traves dont les Loix foreftieres lioient les 
mains de tous les fujets, qui réveillèrent le 
zèle de nos ancêtres, pour chercher non-feu- 
lement à les adoucir, mais encore à réprimer 
les rigueurs & les exaflions introduites chez 
eux avec le fyftême féodal par la famille du 
Conquérant. Auffi avec quelle chaleur ne 
voyons-nous pas qu’on infïfloit fur les privi- 
lèges dans la charte des forêts, que l’on eut 
autant de peine ù obtenir du Roi, que ceux 
de la grande charte elle-même. Par cette char- 
te, confirmée en Parlement, plufieurs forêts 

perdirent 
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perdirent leurs privilèges ; & en faifant de* 
réglemens pour fixer ceux des forêts qui en- 
conferverent, il fut particuliérement arrêté 
qu’on ne regarderoit plus comme un crime' 
capital de tuer un cerf du Roi ; que le cou- 
pable feroit feulement condamné ou a l’amen- - 
de , ou k la prifon, ou enfin k fortir du Royau- 
me. Les différens Statuts qui ont fuivi , joint 
à l’oubli où nos Rois ont laiffé tomber les 
Loix foreftieres , font caufe que ces préro- 
gatives ne font plus à charge aux fujets. 

Mais attendu que le Roi s’eft réfervé les 
forêts pour fes plaifirs, à i’exclufion de fes 
fujets , il leur a auflï de temps k autres ac- 
cordé d’autres terreins, fous le nom de parcs, 
ou leur a permis d’en pratiquer de fembla- 
bles fur leurs terres. Ces parcs , à la vérité , 
font de petites forêts , entre les mains d’un 
fujet , mais elles ne font du moins pas gouver- 
nées par les Loix foreftieres ; & la coutume 
défend de prendre ou de tuer le gros gibier, 
à moins que ce ne foient des bêtes de proie, 
h quiconque n’eft point poffeffeur d’un an- 
cien parc. 

Quant k toutes les autres efpeces inférieu- 
res de gibier, appellés gibiers de garenne, U 
liberté de les prendre ou de les tuer eft un au- 
tre privilège ou franchife également émanée 
dela.Couronne , & appellée garenne franche } 

Tome III Y 
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mot qui lignifie confervation ou garde ; de 
même que la liberté exclufive de pêcher du 
poilTon dans un ruifTeau ou dans uneriviere, 
eft appellée pêche franche. Quoi qu 'aujour- 
d’hui il ne s’accorde plus de nouvelles fran- 
chifes , en vertu de défenfe exprefle de la 
magna charta c. 1 6 ; en les accordant autre- 
fois Il un fujet , le Roi avoit particuliérement 
eq vue de protéger le gibier, perfuadé que 
le pouvoir exclufif qu’aurait un particulier 
de le tuer lui-même, le porteroit à empê- 
cher les autres de le détruire. Il n’eft permis 
maintenant de chafler fur le terrein d’autrui 
qu’à ceux qui ont droit de chaflè ou de garen- 
ne franche, par privilège du Roi , ou par pref- 
cription qui le fuppofe , & cependant dans la 
rigueur la coutume le leur défend entière- 
ment. 

Quelque nouvelle néanmoins que cette 
dodrine puiffe paraître , c’eft une conféquen- 
ce naturelle de ce qui vient d’être dit : que le 
droit exclufif de prendre & de détruire le gi- 
bier, appartient uniquement au Roi. L'évi- 
dence de ce droit fe manifefte autant par la 
dédudion hiftorique que l’on vient d’en faire, 
que par le pouvoir qu’il a d’accorder à fes 
fujets un droit exclufif de chalTer ; ce qu’il 
ne pourrait faire, fi ce droit n’étoit point in- 
hérent à fa Couronne. D’où il s’enfuit , qu» 
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toute perfonne qui n’eft point en pofTeflion 
d’un tel droit émané de la Couronne, ne peut 
dans la coutume prendre ni détruire aucune 
elpece de gibier. Il efl vrai que l’indulgence 
du Souverain , les fréquens privilèges de ga- 
renne franche de l’ancien temps, & les nou- 
velles peines que certains Statuts ont depuis 
peu introduites pour la confervation du gi- 
bier, ont jetté cette prérogative exclusive dans 
une forte d’oubli. Celui qui efl exempt de 
ces fortes de peines , fè croit en droit de faire 
ce qu’il lui plaît du gibier : au lieu que le 
contraire fe trouve vrai à la lettre, qu’aucun 
particulier , quelque bien fondés que l’on croie 
vulgairement fes droits, ne peut donner at- 
teinte à cette prérogative Royale, ni être au- 
torifé il tuer du gibier ; à moins qu’il ne 
foit en état de produire un privilège particu- 
lier de garenne franche , ou une prescription 
qui falTe préfumer le privilège ou quelque 
autre autorité confirmée par a&e du Parle- 
ment. Quant à ce dernier point , nous n’a- 
vons que deux exemples où la permifïion ex- 
preflè de tuer du gibier , ait jamais été accor- 
dée par des Statuts; l’un efl le premier de 
Jacques I, chap. z 7, changé par le feptieme 
de. Jacques I , ehap. 1 1 , & totalement an- 
nullé par le vingt-deux & vingt-trois de Char- 
les il, chap. z 5 , qui pendant tout le temps 

y ij 




3 o8 Du Titre 

qu’ils furent en vigueur, autorifoient les pro- 
priétaires de garennes franches , les Seigneurs 
& poflèfTeurs de francs-fiefs , poffédant annuel- 
lement 40 I. en terres d’héritage, ou 80 h 
à vie, ou 400 1. de bien perfonnel , ( & leurs 
ferviteurs ) de prendre des perdrix ou des fai- 
fans fur leurs garennes , héritages , francs-fiefs , 
ou fur celui de leurs maîtres. L’autre eft le 
cinquième d’Anne, chap. 14, qui autorifeles 
Seigneurs & Dames de campagne à nommer 
des gardes pour tuer du gibier k leur ufage ; 
ce qui fubfifte encore aujourd'hui , avec quel- 
ques modifications, & qui fuppofe évidem- 
ment qu’ils n’étoient pas auparavant revêtus 
de ce poûvoir. La vérité du fait eft , que ces 
Lois concernant la chaflè ( dont nous aurons 
occafion de parler encore dans le quatrième 
volume de ces Commentaires ) n’autorifent 
perfonne h détruire le gibier. Mais pour évi- 
ter à la perfonne léfée les formalités des pro- 
cédures , & la peine d’intenter une aélion , 
ces Statuts, infligent des amendes arbitrai- 
res pour être levées d'une façon régulière & 
fommaire,par quelques fujets du Roi fur cer- 
taines perfoones d’un rang inférieur , attein- 
tes & convaincues de ce délit. Mais il ne s’en- 
fiiit pas que les perfonnes exemptes de ces 
amendes arbitraires , foient pour cela autori- 
fées à tuer du gibier.. Cette ci r confiai? ce do 
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100 1. per annum , &c. n’elt point propre- 
ment un titre, mais une exemption. Et ceux 
qui font exempts de la forte des amendes por- 
tées par les Statuts fur la chaffe, peuvent non- 
feulement être pourfuivis par une aélion de 
délit, intentée piar les propriétaires de la terre, 
mais encore , s’ils tuent du gibier dans l’en- 
ceinte des limites de quelque franchife Roya- 
le, ils peuvent être aflionnés par ceux qui 
peuvent ÿ avoir droit de chafle ou de garen- 
ne franche. 

Par tout ce qui a été dit ci-deffus, fl p a - 
roît qu’il n’y a que le Roi, en vertu de là 
prérogative, & ceux de fes fujets a qui il ac- 
corde les privilèges de chaflè, de parc, de 
garenne franche , ou de pêche franche , qui 
puiflent acquérir quelque propriété momen r 
tanée ou paflagere fur les animaux férœ na- 
tures , pendant qu’ils vivent; & qui en fôient 
réputés revêtus , comme on l’a obfervé dans 
ün des Chapitres précédons , prepter privile- 
giiim. Il faut fe fouvenir auffi que les per- 
fonnes, âinfi autorifées à chalfer & à pêcher, 
ration cprivilegii , n’ont, (comme onia dit) 
qu’une propriété de prétention fur ces ani- 
maux; qu’elle n’eft point abfolue & perma- 
nente , thaïs ne fublifte qu’autant que ces ani- 
foàux relient dans l’étendue de leur fran- 
fchife refpeélive , & difparoît du moment qù’ili 

V üf ‘ 
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la quittent d’eux-mêmes. On tient, k la vé- 
rité , que fi un homme fait lever quelques 
pièces de gibier fur fes terres , & qu’en les 
pourfuivant il les tue fur celles d’un autre, 
la propriété lui en demeure. Ceci eft même 
fondé fur la raifon & fur l’équité naturelle; 
car la propriété confifte dans la pofleflion , & 
cette pofleflion commence k l’inftant que vous 
trouvez le gibier en liberté, &: continue pen- 
dant la pourfuite immédiate que vous en fai- 
tes. De même fi un étranger fait lever du 
gibier dans un parc ou dans une garenne fran- 
che de quelqu’un, & qu’il le chafle dans le 
privilège d’un autre, la propriété en refte 
toujours au propriétaire du parc ou de la ga- 
renne; car cette propriété a fa fource dans le 
privilège , & n’eft point changée par l’afle d’un 
fimple étranger. Ou fi un homme fait lever 
une piece de gibier fur les terres d’un parti- 
culier & qu’il l’y tue, la propriété en appar- 
tient k celui fur les terres duquel le gibier a 
été tué; parce que c’eft lk qu’on L’a fait le- 
ver , & que cette propriété naît , radonc foIL 
Mais fi après l’avoir fait partir de deflus les 
terres de celui-ci, il le tue fur celles d’un 
tiers, la propriété n’en appartient point au 
propriétaire du premier terrein; parce que la 
propriété eft locale. Elle n’appartient pas non 
plus au propriétaire du fécond, parce que ce 
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n’eft pas fur fes terres qu’on a fait lever le 
gibier; mais elle appartiendra k celui qui a 
fait partir le gibier & qui l’a tué, quoiqu’il 
foit coupable d’un délit envers les deux pro- 
priétaires. 

III. La troifieme méthode par laquelle 
on peut acquérir ou perdre un droit fur des 
effets, confiée dans la confifcation; qui eft 
une peine impofée à la partie fur qui les effets 
font confifqués pour quelque crime ou faute 
qu’elle a commife , & un dédommagement 
pour l’offcnfe & l’injure qu’a reçue la perfon- 
ne en faveur de qui fe fait la confifcation. 
Nous avons parlé dans un des Chapitres pré- 
cédens des confifcations , confidérées comme 
des moyens par lefquels on pou voit acquérir 
ou perdre une propriété réelle ; il ne nous 
refte donc ici qu’k faire connoître quels font 
les moyens & les offenfes qui rendent les ef- 
fets confifcables. 

Dans le grand nombre de Loix pénales qui 
accablent aujourd’hui les fujets , ce feroit une 
chofe aufli ennuyeufe qu’impoflible de détail- 
ler les différentes confifcations infligées par 
des Statuts particuliers , pour des fautes ou des 
délits particuliers. Quelques-uns de ces délits 
font mala in Je, ou crimes contre la Loi divi- 
ne, foit naturelle, foit révélée; mais prefque 
tous font mala prohibita, ou des fautes qui 

V iv 
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ne font telles que parce qu’elles font une in- 
fraction des Loix du pays. Telle eft la con- 
fifcation de 40 f. par mois portée par le Sta- 
tut 5 d’Elifabeth, c. 4, pour exercer un mé- 
tier, fans en avoir fait fept ans d’apprentiffage ; 
& la confifcation de 10 1. portée par le neu- 
vième d’Anne, chap. 23, pour imprimer un 
almanach fans eftampüles. Je me bornerai 
donc aux offenfes qui emportent la confifcation 
univerfelle des effets de l’offenfeur;.& pour les 
cas où l’on inflige des amendes pécuniaires 
& indéterminées ,, je renvoyé le Ieâeur à leurs 
différens articles refpeéhfs , où la plupart ont 
été ou feront traités. II peut meme confulter., 
s’il l’aime mieux, les colleftions de ÏÏawKins, 
de Burn, & d’autres laborieux compilateurs. 

Il femble véritablement que la plus grande 
partie de ces confifcations ,, appartenant à la 
Couronne , auroient dû fe rapporter à la mé- 
thode précédente d’acquérir uoe propriété 
perfonnelle, par prérogative» Mais commedans 
le cas des confifcations partielles , une moitié 
va fouvent au délateur, aux pauvres, ou k 
d’autres , & qu’une confifcation totale ( je 
veux dire celle des effets d’un banqueroutier 1 
coupable de félonie en recelant fes effets ) 
revient .toute entière à fes créanciers, c’eft 
ce qui m’a engagé à en faire un article féparé. 

Les délits fuivans emportent donc une con- 
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fifcatîon totale des effets de l’offenfeur, quand 
il eft convaincu ; c’eft-à-dire, du crime 
de haute trahifon, du filence gardé fur une 
confpiration,, du crime de petite trahifon, de 
félonie en général , & particuliérement de fé- 
lonie^ fe, & d’homicide , (de celui même qui 
eft excufable ). Laprofcription pour trahifon ou 
pour félonie , le léger larcin , la fuite en cas 
de trahifon ou de félonie , quand même la 
partie auroit obtenu grâce , le filence quand 
on eft cité en juftice pour félonie, l’aftion de 
lever une arme fur un Juge , ou d’en frap- 
per un en préfence de la Cour , le prœmunire , 
les prétendues prophéties fur une fécondé con- 
viâion , le tranfport des laines hors de l’An- 
gleterre, & l’appel en duel pour de l’argent 
gagné au jeu ; tous ces délits emportent auflï la 
confifcation totale des effets, comme on pourra 
le voir dans le quatrième volume de ces Com- 
mentaires. 

Cette confifcation commence au moment 
de la conviftion , & non pas au temps où le 
crime s’eft commis, comme dans les confif- 
cations de propriété réelle ; car les effets font 
d’une nature fi vague & fi incertaine, que fi 
on les affujettiffoit encore k des événemens 
rétroaftifs, il y auroit beaucoup plus d’incon- 
véniens que dans les cas des biens en terres. 
Une partie de ces effets , fi non le tout , doit 
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être employée à entretenir le délinquant dan» 
l’intervalle qui fe trouve depuis le crime 
commis jufqu’à ù conviâion. Cependant le 
Statut 1 3 d’ËIifabeth c. 5 , annulle le trans- 
port frauduleux qui s’en feroit pour fruftrer 
la Couronne de fes droits 
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CHAPITRE XXVIII. 



Du Droit en vertu de la. Coutume. 

Une quatrième méthode d’acquérir la pro- 
priété fur les chofes perfonnelles, dérive de 
la coutume, qui en donne le droit k quelques 
particuliers , foit par l’ufage local de quelques 
droits , foit par l’ufage prefque général & 
univerfel du Royaume. Je n’entreprendrai 
point l’énumération des différentes efpeces de 
Coutumes particulières , qui peuvent dans les 
différentes parties du Royaume donner k un 
homme des droits fur un bien perfonnel 
ou Chattel , ce détail feroit infini ; je me con- 
tenterai de quelques obfervations fur trois 
fortes de droits coutumiers qui font affez 
généralement établis dans la meilleure partie 
du Royaume , & qui par cette raifon inté- 
reffent plus univerfellement : (avoir fur celui 
d ’hcriots, mot qui défigne le meilleur meu- 
ble ou effet que poffede un ténancier a fa mort, 
& qui eft adjugé par la coutume au Seigneur 
du fief. De Mortuaries , legs ou donations qu ’on 
fait a l’Eglife en mourant. Et à'hcir- loorns , 
biens meubles. 

i °. Les hériots que nous n’avons fait qu’ef- 
fleurer dans un des Chapitres précédens , font 
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ordinairement de deux fortes, le hcriot de fer- 
vice, & le hériot de coutume. Le premier eft 
celui qui eft dû par une rélerve qui le fàîc 
dans un privilège, ou un bail de terres, & qui 
fe réduit par conféquent à quelque chpfe de 
plus qu’une fimple rente. L’autre n’eftpoîKt 
l’effet d’aucune réferve particulière, mais dft 
uniquement fondé fur un ufage & une cou- 
tume immémoriale. C’eft de cette dernierè 
efpece de hériots que nous allons particulié- 
rement ftous occuper , & qui font des tributs 
ordinaires de meubles & d’effets payables au 
Seigneur du fief à la mort du Vaffal. 

Le premier établiffement , pou*r ne pas dire 
l’introduffion des hériots forcés en Angleterre., 
fe fit par les Danois ; & nous trouvons dans 
les Loix du Roi Canut les différtns hérégea- 
tes ou hériots , fpécifiés tels que le Roi les 
exigeoit pour lors à la mort de fes différent 
fujets, relativement à leurs dignités relpefli- 
ves , depuis le premier Comte jufqu’àu der- 
nier des fermiers. Ces hériots , pour la plu- 
part, confiftoient en armes, chevaux, & ha- 
billemens de guerre; & c’eft fuivant Sir Henri 
Spelman , ce que ce mot lui-même fignifie: (*) 

ils étoient remis à la mort du Vaffal entre 

*■ 

. . . ■ ■ L+i. — -i, 

(*) Le Traduéteur ofe pourtant croire qu’il eft probable 
qu' hériot, vient du mot François héritage. 
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les mains [du Souverain , qui les donnoit pour 
le fervice & la défenfe de l’état à celui qui rem- 
plaçoit le défunt. C’eft même fur cet établifie- 
mentdes Danois que Guillaume le Conquérant 
modela fa Loi des reliefs , comme on l’a ci-de- 
vant remarqué , quand il régla celui que chaque 
Chevalier tenancier feroit obligé de fournir, 
& que contre la coutume féodale & l’ufagede 
fon Duché de Normandie, il exigea, au lieu 
d’argent, des armes & effets fervant à la guerre. 

Les hériots forcés des Danois, ayant ainli 
été convertis en relief, furent expofés aux 
mêmes viciffitudes que les tenures féoda- 
les ; & dans les biens de roture , ils confer- 
vent encore fouvent aujourd’hui la forme d’une 
double rente payable à la mort du tenancier. 
Ceux qui fubfiftent encore parmi nous & qui 
ont confervé leur nom , femblent pourtant 
nous venir plutôt des Saxons nos ancêtres, & 
avoir été d’abord illimités. Ils fe bornent au- 
jourd’hui pour la plupart à des terres relevant 
d’un autre fief', & ne font dûs fuivant le droit 
coutumier que pour les biens d’arrier - fiefs 
après la mort du -poflèflèur. C’eft peut-être là 
le premier exemple où la coutume ait favorifé 
le Seigneur; car ce payement étoit originai- 
rement une donation volontaire , ou un legs 
gratuit du tenancier : probablement par recon- 
noiffance d’avoir été élevé d’un degré au-def- 
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fus du villenage , dans un temps où tous fes 
meubles & effets étoient entièrement k la 
merci du Seigneur. En forte que la coutume 
qui d'un côté a confirmé l’intérêt du tenan- 
cier, en le /ouftrayant au defpotifme du Sei- 
gneur, a d’un autre côté converti la nature 
de cette reconnoifTance & en a fait une re- 
devance permanente. Le hériot peut aufïï ap- 
partenir k une terre franche qui eft tenue à 
quelque fervice. Auquel cas, le hériot eft en- 
core dû par la coutume. 

Braâon parle de hériots fréquemment dûs 
h la mort des deux efpeces de tenanciers : cfl 
quidem alla, prœftatio , quœ nominatur heriet- 
tum \ ubi tenens , liber vel fervus , in morte fud 
Dominum fuum, de quo tenuerit , refpicit de 
meliori averio fuo , vel de Jecundo meliori , 
fccundum diverfam locorum confuetudinem. 
Et ceci , ajoute- x-W, mugis fit de gratiâ quant 
de jure. Il eft en cela conforme k Fleta & k 
Britton; & ce paffage donne clairement k 
entendre que l’origine de cette coutume étoit 
purement volontaire, & que le hériot n’étoit 
qu’un legs fait par le tenancier. Mais aujour- 
d’hui c’eft un droit acquis au Seigneur, en 
vertu d’un ufage immémorial. 

Le Aérfo/confifte quelquefois dans la meil- 
leure bête vivante, dont le tenancier fe trouva 
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en poflèffion k fa mort ; ce qui eft particulié- 
rement défigné fous le nom de relief, c’eft-k- 
dire , fecours de vilain , ferf , ou roturier , 
dans le vingt- neuvième Statut de Guillaume 
le Conquérant. D autre fois c’eft la meil- 
leure chofe inanimée , telle qu’un joyau ou 
une piece de vaiftèlle. Mais c’eft toujours un 
bien mobilier , qui , au moment de la mort 
du tenancier étant choifi par le Seigneur, de- 
vient aulTitôt (à propriété. JLe tenancier doit 
en être le vrai propriétaire , fans quoi il ne 
peut être dû. C’eft pourquoi k la mort d’une 
femme en puiflance de mari , on ne peut pren- 
dre de hériot , attendu qu’elle ne peut avoir 
de propriété fur les biens meubles. Dans 
quelques endroits on eft dans l’ufage de con- 
vertir le hériot en argent. Le Seigneur & le 
tenancier font obligés de fe conformer k cet 
ufage , fi fon ancienneté eft inconteftable; mais 
une nouvelle compofition de cette nature ne 
lieroit aujourd’hui ni le Seigneur, ni ,1e te- 
nancier, parce qu’elle tendroit k la création 
d’une coutume nouvelle qui eft maintenant 
impoflîble. 

Les mortuaries font une forte de hériots 
eccléfiaftiques , en ce que font des dons cou- 
tumiers que réclament les Miniftres de plu- 
fieurs Paroiffes , k la mort de leurs Paroif- 
fiens , & qui leur font dûs en effet. Ils pa- 
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roi fient n’avoir été originairement comme les 
kériots laïques , qu’un legs volontaire fait k- 
l’sEglife : dans la vue( comme nous l’apprend^ 
LyndeWode, d’une conflitution de l’Achevé-' 
que Langham ) d’expier en quelque forte 8c 
de réparer par ce dédommagement , les torts 
que les laïcs auroient pû avoir fait au Clergé' 
durant le cours de leur vie, en négligeant 
ou en oubliant de lui payer les dîmes perfôn— 
nelles & autres devoirs eccléfiaftiques. En con- 
féquence après que le hériot , ou meilleur ef- 
fet du Seigneur étoit pris, le meilleur bien 
mobilier reliant étoit réfervé à'I’Eglife, com- 
me mortuarie : Jidectdcns plura habuerit ani - 
malia , optimo cui de jure fuerit debitum , re- 
fervato , Ecclefuz fuœ fine dolo , fraude , feu 
coniradiâione quâlibct , pro rccomptnfationc 
fubtraclionis dccimarum perfonalium , necnott 
& oblationum , fecundùm melius animal refer-* 
vetur -, poji obitum , pro Jalute anima: fuœ.- 
Qeft pour cela que dans les Loix du Roi Ca- 
nut, ce mortuarie eft appellé foul-fcot (fym- 
bolum animœ. ) En conféquence du même* 
principe, par les Loix de Venife, quand un* 
particulier a omis de payer les dîmes perfon- 
nelles pendant fa vie , elles fe payent a fa mort 
fur fes marchandifes , joyaux & autres effets 
mobiliers. De même en France, tout hom- 
me. qui mouroit fans léguer une partie de fon 

bien 
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bien k l’Eglife, ce qui s’appelloit mourir fans 
confefjion , étoit autrefois privé de la fépul- 
ture eccléfiaftique; ou s’il mouroit ab intef- 
tat , les parens du défunt, conjointement avec 
l’Evêque , nommoient des arbitres pour dé- 
terminer ce qu’il auroit dû donner à l’Eglife, 
au cas qu’il eût fait un teftament. Mais le Par- 
lement, en 1409 , mit fin k cet abus. 

Il étoit autrefois d’ufage en Angleterre,' 
d’apporter le mortuarit à l’Eglife avec le corps 
mort ;c’eft de-lk qu’il eft quelquefois appellé 
corfe-prèfent. Nous trouvons même du temps 
de Braélon, fous Henri III, ce droit, quî 
n’étoit que volontaire , converti en une cou-* 
tume établie, au point que tous les legs de 
hériots & mortuaries étoient regardés comme 
devant être néceflàirement inférés dans tou- 
tes les difpofitions de biens : imprimis au.-., 
tem débet quilibet , qui tejlamentum fecerit , 
dominum fuum de meliori re quam habucrit, 
rccagnofcere, & pofiea Ecclcfiam de alid melio- 
ri : le Seigneur doit avoir le meilleur effet 
comme hériot, & l’Eglife le fécond, comme 
mortuarit. Cependant cette coutume étoit dif- 
férente relativement aux lieux : in quibufdam 
lacis habet Ecclejia melius animal de confuc- 
tudine\ in quibufdam fecundum , vel tertium. 
melius ; & in quibufdam hihil : b ideo confi- 
deranda ejî conjuetudo loci. Cette coututnf 
: ‘ Tome III. X 
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varioit encore dans difFérens endroits , èton- 
feulement eu égard au mortuarie , qui dè- 
vèit le payer , mais encore k la perfonnè 
k qui il devoit êtrè payé. Dans la Princi- 
pauté de Galles , tout Eccléfiaftfque , a là 
tnort , devoit k l'Evêque du diocefe ün mor- 
tu'arit. Cette coutume fut abolie par le Sta- 
tut 12, d'Anne, chap. 6 , qui accdrda un 
dédommagement k l’Evêque. Dans l'Àréhi- 
diaconé de CHefter,, c’ëroit aufli la çoututhé 
que l’Evêque, qui efl: en même temps Archi- 
diacre, eût, k la mort de chaque Eccléfiafti- 
que, fon meilleur cheval, fa bride, fà felle & 
lès épérons, là meilleure robe ou fon meil- 
leur manteau , fon chapeau , fa meilleure ca- 
mifole , fon écharpe , ainfi qqè Ton ' mêiîlëur 
annéau ou cachet. Mais par le Statut 28 , de 
George II, châp. 6 , ce droit ell anéanti , & 
l’Evêqüe a reçu un dédommagement. Lé droit 
iju’a le Roi für plufieurs effets de tous les 
Prélats d'Angleterre, quand ils meurent, pa- 
roît être de la même nature; & quoique Sîr 
Edouard CoKe prétende qu’il n’efl queftion 
que d’une dette qui fe trouve due k la mort, 
& non d’un mortuarie , je ne , vois pas la dif- 
férence qui caraStérife cette diftînêHon. Car 
hon-feiilement le ^ràélère eccîéfïaÀiqüe de la 
perfonne du Roi , comme Ordinaire fuprêmë , 
mais encore l’efpécé d’effets auxquels H a droit, 
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&quionrune redemblance fi intime avec ceux 
de l’Archidiaconé de Chefter , qui étoient ce- 
pendant un mortuarie reconnu , mettent l’af- 
faire hors de difpute. Le Roi, de l’aveu mê- 
me de Sir Edouard Coke, a droit à fix cho- 
ies : au meilleur cheval ou au cheval de pa- 
rade de l’Evêque , ( avec tout fon harnois ) 
à fa robe ou à fon manteau & à fon écharpe , 
à là coupe & à fon couvert , à fon badin & 
à fçn aiguiere , à fon anneau d’or , & enfin à 
là meute de chiens, comme on l’a dit dans 
le Chapitre précédent. 

Cette variété de coutumes, relativement 
aux mortuaries , donnant fréquemment lieu 
aux exa&ions d’une part, aux fupercheries & 
à des procès dispendieux de l’autre, le Roi 
Henri VIII a jugé à propos de leur donner 
un certain degré de fiabilité; ce qu’il fit par 
fon vingt-unieme Statut, chap. 6 1 , qui porte , 
que tout mortuarie&ra perçu par les Pafieurs de 
la maniéré fuivante , excepté dans les endroits 
où par la coutume il ne leur en eft point dû : 
lavoir, pour quiconque ne laide pas de biens 
de la valeur de dix marcs , rien ; pour ceux 
qui laiffent des effets pour la valeur de dix 
marcs &. au-dedous de trente livres fterling, 
3 f. 4. d; au-dedus de 30 liv. & au-defious 
de 40 , 6 f. 8 d ; au-dedus de 40 à quelque 
Pomme que puifiènt fe monter les effets ,10 f. 
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& rien de plus. Toute femme en puiftancc 
de mari ne devra point de mortuaric à fa 
mort , non plus que les enfans , ni les adul- 
tes qui ne tiennent point maifon , ni les 
voyageurs ; mais le mortuaric de ces derniers 
fe payera k la Paroiffe dont ils font membres. 
C'eft ce Statut qui a enfin mis les mortua - 
ries fur le pied où ils font encore aujourd'hui. 

3 8 . Les Heir-looms font des effets qui, 
contraires k la nature des biens chattels , paf- 
fent par une coutume fpéciale , conjointement 
avec l’héritage a l’héritier, & non k l’exécu- 
teur du dernier propriétaire. L’origine de la 
terminaifon loom eft Saxonne, & fignifie en 
cette langue un membre ; de forte qu’un 
hcir-loom n’eft autre chofe qu’un membre 
ou partie de l’héritage. Ce font généralement 
de ces chofes qui ne peuvent s’enlever fans 
endommager ou démembrer le franc - fief ; 
autrement la réglé générale eft qu’aucun hé- 
ritier ne pourra prétendre k aucun bien chat- 
tel , quand même il feroit expreffément afli- 
gné k un homme & k fes héritiers, mais qu« 
l’exécuteur en demeurera faifi. Il n’en eft pas 
de même d’un cerf dans un parc réel & pri- 
vilégié, ni des poifTons dans un vivier, ni 
des pigeons dans un colombier ; & quoiquo 
par eux- mêmes ce foient des biens meubles, 
ils ont une connexion li immédiate & ü né- 

/ ' 
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ceflàire avec l'enfemble de l’héritage, qu'ils 
doivent l’accompagner, dans quelques mains 
qu’il paflè, Toit par fucceflion ou par achat. 
C’eft pour cela, je m’imagine , que les an- 
ciens joyaux de la Couronne font réputés hdr- 
looms ; car ils font toujours néceflaires pour 
le maintien de l’état , & le fupport de la di- 
gnité du Souverain aftuel ; de même les char- 
tes, contrats, regiftres, & autres papiers de 
la terre, ainfi que la caffette qui les renfer- 
me, paflènt avec l’héritage à l’héritier, & 
non point ù l’exécuteur. Les charriots , u lien- 
files , & autres inftrumens de ménage , peu- 
vent auffi , par la coutume fpéciaie de quelques 
endroits, être des hcir-looms ; mais il faut que 
cette coutume foit prouvée. D’un autre côté , 
par une coutume prefque générale, tout ce 
qui eft fortement attaché au franc-fief ou hé- 
ritage , & qui ne peut en être féparé fans vio- 
lence ou dommage , quod ab œdibus non fa- 
cïlè revcllitur , eft cenfé faire partie de l’hé- 
ritage, & doit en cette qualité palier à l’hé- 
ritier: comme les tableaux de cheminée, les 
pompes , les tables , bancs dormant & attachés 
depuis long-temps , & autres chofes fembla- 
bles. Un ufage qui reflèmble à celui - ci , a 
lieu dans le Duché de Brabant; où certains 
effets mobiliers font mis au rang des immo- 
biliers, fous la dénomination très- particulière 
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de prœdia volantia , ou biens volans : comme 
les lits, les tables, & autres gros meubles, 
qui fuivant Pobfervation d’un de leurs Au- 
teurs : ( * ) dignitatem ijlam nacta fitnt ut 
v illis , fylvis , & cedibus , alitfqut prœdiis 
comparentur ; quod folidiora mobilia ipfis ædi- 
bus ex dejlinatione patres familias cohœrere 
videantur , & pro parte ipfarum œdium œfli- 
mentur. 

Il y a d’autres biens perfonnels qui retour- 
nent aufli k l’héritier en nature de heir-looms , 
comme un monument, ou une tombe dans 
uneEglife , ou la cotte-d’arme d’un de fes an- 
cêtres, qui s’y trouve attachée , ainfi que les 
pennons & autres marques d’honneur conve- 
nables à la dignité de la famille. Dans ce cas, 
quoique le franc-fief de i’Eglife foit dans le 
Pafteur, & que ces chofes y foient annexées; 
cependant ni le- Pafteur ni aucun autre n’a le 
droit de les enlever , ni de les détruire , fans 
s’expofer k une plainte en réparation de la part 
de l’héritier. Les bancs d’une Eglife font aufli 
de cette nature; ils peuvent par une coutu- 
me immémoriale pafl'er de l’ancêtre à l’héri- 
tier, ( fans aucune concurrence eccléfiaftique ). 
Mais quoique l’héritier ait une propriété fur 
les monumens & les écuflons de fes ancêtres. 



(*} Stockmans , ie jure devolutionif. C. 3. 



Digitized by Google 



EN VERTU DE LA COUTUME. 32.7 
toutefois il n’en a point fur leurs corps ou fur 
leurs cendres ; & il ne ferait point recevable 
dans une aétion civile contre qui par indé- 
cence, au moins , fi ce n’eft par impiété, 
violerait & troublerait leurs cendres. Le Paf- 
leur, k la vérité, qui a le franc- fief du terrein, 
peut intenter une aélion de délit contre çex^c 
qui le creufent & le dérangent ; & fi quel- 
qu’un en enlevant un cadavre, dérobe le drap 
qui fert.k l’envelopper, il eft coupable de fé- 
lonie ; car la propriété en demeure k l’exécu- 
teur, ou à ceux qui ont fait les frais des fu- 
nérailles. 

Mais pour revenir aux heir- looms ; quoi- 
que ce foient devrais Chattels, ils ne peuvent 
cependant être légués par teftament au préju- 
dice de l’héritier. Ce legs ferait nul , quand 
même il aurait été lait par un tenancier en 
fief-fimple. Car quoique le propriétaire eût 
été libre pendant fa vie de les vendre ou d’en 
difpofer, comme il eût pu faire des bois de 
la terre , puifqu'en qualité de propriétaire , il 
pouvoir la démembrer comme il lui plaifoit; 
cependant, comme k l’inftant de fa mort fon 
héritier en eft faifi, le legs ( qui vient après 
& qui ne peut avoir fon effet qu’après fa 
mort) ne marchera qu’après !a coutume qui 
lésa déjà adjugés k l’héritier. 
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CHAPITRE XXIX. 

Vu Titre par Succejjion , par Mariage & par 
Jugement. 

Rois autres efpeces de titres aux effets 
& biens perfonnels, feront l’objet de ce Cha- 
pitre. 

V. La cinquième maniéré d’acquérir un» 
propriété fur ces biens foit réels , foit per- 
fonnels , eft par fuccefiion : qui dans la ri- 
gueur de la Loi, n’eft applicable qu’à des 
communautés compofées de plufieurs perfon- 
nes, comme un Doyen & fon Chapitre, un 
Maire de ville & fa communauté , un maître 
& fes compagnons; dans lequel cas une af- 
femblée d’hommes peut, en fuccédant à une 
autre affemblée , acquérir une propriété fur 
tous les biens, meubles & autres effets de 
cette communauté. La vraie raifon en eft, qu’en 
juftice une communauté ne meurt jamais ; que 
par conféquent les prédéceffeurs qui vivoient 
un fiecle auparavant , ne font qu’un feul & 
même corps avec leurs fucceffeurs d’aujour- 
d’hui ; que cette identité eft une propriété li 
inhérente à la nature d’un corps politique, 
que même lorfqu'on veut donner quelque 
choft à titre de fucceftion à un tel corps , ce 
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mot de fucceflion n’a pas befoin d’être ex- 
primé, attendu que la Loi l’implique d’elle- 
méme. De maniéré qu’une donation faite k 
une telle communauté , foit de terres , foit de 
meubles , où les fucceflèurs ne font point nom- 
més , leur donne une propriété abfolue tant 
que la communauté fubfifte. Ainfi un bail k 
terme, une obligation, un joyau, un troupeau 
de moutons , & tous droits quelconques fur 
des biens perfonnels paflèront dans la propriété 
des fucceflèurs, qui en demeureront faifis de 
même que les membres identiques k qui la 
donation a été faite originairement. 

Mais quant aux communautés compofées 
d’une feule perfonne , il y a une grande dif- 
tinftion k faire. Car fi une communauté de 
cette efpece repréfente un nombre de perfon- 
nes , comme le maître d’un hôpital qui eft 
une communauté pour le bénéfice des pau- 
vres malades ; un Abbé ou un Prieur , qui 
par l’ancienne Loi avant la Réformation , re- 
préfentoit tout le couvent , ou le Doyen de 
quelque ancienne Cathédrale qui repréfente 
feul tout le Chapitre ; de telles communau- 
tés ont k cet égard les mêmes pouvoirs que 
celles qui font compofées de plufieurs mem- 
bres , de prendre la propriété perfonnelle ou 
des biens réels en fucceflion. C’eft pourquoi 
une obligation paflfée au profit de ce maître. 
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de cet Abbé ou Doyen , & de fès fuccefleurs 
eft bonne en juftice ; & le fucceffeur fera en 
droit de la faire valoir pour le bénéfice de la 
communauté qu’il repréfente en juftice. Au 
lieu que dans le cas de communautés qui ne 
repréfentent qu’eux-mêmes, comme les Evê- 
ques, les Pafteurs & autres perfonnes fembla- 
bles; aucun droit pour le bien ne peut régu- 
lièrement leur palîer en fuccelfion. Si donc 
il y avoit un bail à terme paffé au profit de 
l'Evêque d’Oxford & de fes fuccefleurs, ce 
feroit en pareil cas fon exécuteur ou adminis- 
trateur qui l’auroit , & non pas fes fuccefleurs. 
Car le mot fuccejfeur, appliqué à quelqu’un , 
relativement à fon acception politique, équi- 
vaut à celui d’héritier dans, fon acception na.- 
turelle : attendu que fi un tel bail k terme» 
pafle au profit de Jean & de fes héritiers, 
ne faifit point fes héritiers, mais fes exécu- 
teurs ; de même s’il eft paffé au profit de Jean 
Evêque d’Oxford & de fes fuccefleurs , qui 
font les héritiers de fon corps politique , il 
faifira de même fes exécuteurs & non fes fuc- 
ceffeurs. Il eft aifé de rendre rai fon de cette 
difpofition ; car indépendamment de ce que 
la Loi regarde les meubles & effets comme 
quelque chpfè d’une nature trop fragile & 
: trop peu importante pour devoir être aflignés , 
foit à des héritiers., foit k des fuccefleurs qui 
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ont les mêmes droits que les héritiers; il 
s’enfuivroit que fi des droits de biens per- 
fonnels tranfportés à une communauté com- 
pofée d'une feule perfonne & à fies fuccefleurs, 
étoient autorifés à paffer à de tels fuccefleurs, 
la propriété en feroit jacente du moment de 
la mort du propriétaire a&uel, jufqu’à ce que le 
fuccefleur fût nommé : ce qui eft contre la na- 
ture des biens perfonnels ou chauds , qui ne 
peuvent jamais être jacents ou fans pro- 
priétaire ; car , dès que les droits qu’on 
a fur eux font une fois fiufpendus, ils font 
perdus irrévocablement. Il n’en eft pas ainfi 
des communautés compofées de plulieurs, où 
le droit n’eft jamais fufpendu ; ni dans les au- 
tres communautés compofées d’une feu le. per- 
fonne déjà mentionnées ci-deflus , que l’on doit 
plutôt regarder comme chefs d’un corps com- 
pofé deplufieurs individus, que comme exer- 
çant leur droit en leur propre & privé nom. 
Ainfi les droits des biens tranfportés en pa- 
reil cas faififïènt réellement & efîentieHement 
l’hôpital , le couvent , le chapitre , ou toute 
autre communauté compofée de plusieurs ; 
quoique le chef foit manifeftement celui au 
nom duquel fe paflent tous les aétes , de que 
par cette raifon on dife (pour la forme) être 
Ikifi de ce droit. Mais la réglé général fa- 
utivement aux communautés uniquement for- 
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mées par une feule perfonne , eft qu’elles ne 
peuvent acquérir aucuns biens par droit do 
fucceffion. 

Cette réglé admet néanmoins deux excep- 
tions. La première regarde le Roi , qui peut 
acquérir la propriété d’un bien qui aura été 
donné k fon prédéceffeur & k fes fucceffeurs. 
La fécondé a lieu dans le cas où par une cou- 
tume particulière, quelques communautés for- 
mées d’une feule perfonne , ont acquis le pou- 
voir de prendre certains droits de chattel en 
fucceffion. Mais comme cette coutume par- 
ticulière eft contraire à l’efprit. général de la 
coutume , il faut l’interpréter avec la plus fé- 
« rieufe attention , & ne point l’étendre k d’au- 
tres*droits qu'k ceux qui feront duement au- 
torifés par un ufage immémorial. Ainfi le 
tréforier de la ville de Londres , qui eft une 
communauté compofée d’un lèul , peut par 
ia coutume de Londres, palier des promeflès 
& des obligations en fon nom & en celui de fec 
fucceffeurs, au profit des orphelins. Mais il 
ne s’enfuivra pas de-la qu’il puiflè palier un 
bail k terme pour lui & fes fucceffeurs , dans 
la même vue; car la coutume rie s’étend pas 
jufques-lk. Il n’eft pas même libre de gaffer 
une obligation pour lui & fes fucceffeurs, li 
ce n’eft pour le bénéfice du fond des orphe- 
lins. Nous terminerons fur ce point par cett* 



Digitized by Googl 




par Succession, &c. 33J 

réglé générale , que le droit de fucceffion aux 
biens chattcls ou perfonnels , eft univerfelie- 
ment inhérent , par la coutume , à toutes les 
communautés compofées de plufieurs perfon- 
nes, au Roi, & aux communautés dans les- 
quelles un individu reprcfente un certain nom- 
bre de perfonnes. Mais qu'il peut cependant, 
par une coutume Spéciale, appartenir k certaines 
autres communautés compofées d’une feule 
perfonne, pour quelques raifons particuliè- 
res , quoiqu’en général ces fortes de commu- 
nautés ne puiflenr l’acquérir. 

VI. La fixieme maniéré d'acquérir une 
propriété de cette même efpece, eft par le 
mariage , où les effets qui appirtenoient ci-de- 
vant k l’époufe , paffent en vertu de la Loi 
dans la perfonne du mari , ivec le même de- 
gré de propriété & les mènes pouvoirs que 
la femme avoit fur eux, qjand elle en étoi* 
feule en poffeflion. 

Ceci eft entiéreme»t £>ndé fur la notion 
d’unité entre mari & femme, lefquels en juf- 
tice font regardas comme ne faifant qu’une 
feule perfonr-* î de forte que l’exiftence même 
de la fem ne eft fufpendue durant fon maria- 
ge, o v entièrement incorporée & confondue 
dam ce ^ e du mari. D’où il fuit que le ma- 
r îge faifit abfolument le mari de toutes les 
propriétés perfonneiles qui appartenoient k la 
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femme avant leur union. Dans un bien réel, 
il acquiert feulement droit aux rentes & aux 
profits durant le mariage ; car les immeubles 
étant gouvernés par les principes féodaux ,cç 
bien demeure tout entier à la femme après la 
mort de fon mari , ou retourne k lès héri- 
tiers , fi elle meurt avant lui : h moins que 
par I 2 naiflance d’un enfant, il ne devienne 
tenancier k vie , par droit de Courtoifie. Mais 
quant aux autres biens , il peut en difpofer à 
fon gré, s’il en accepte la pofFeffion; car à 
moins de s’er, mettre en poffeflïon par l’exer*? 
cice de quelque afte qui prouve fa propriété 
fur eux , elle reliera k la femme ou k fes 
héritiers après la diflolution du mariage. 

11 y a donc ine différence très- con fi dura- 
ble dans l’acquiütion de cette efpece de pro- 
priété par le mar., relativement k la queflion 
de favoir fi c’ell un bien réel, ou un bien 
perfonnel, & dam le nombre de ceux-ci, 
s’il efl en poffelfio» , ou feulement en aéfion. 
Car un bien réel fàfit le mari , non pas ab- 
folument , mais fub modo : Dans le cas , par 
exemple d’un bail k terme, le mari recevra 
toutes les rentes & tous les revenu du bien, 
& il efl libre de le vendre, de le i^rer, & 
d’en difpofer durant le mariage. S’il eft orof- 
crit ou flétri , ce bien fera confifqué au i-o- 
fit du Roi; il peut être exécuté pour h* 
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dettes ; & s’il furvit k fa femme, il devient 
fà propriété k tous égards. Cependant s’il n'en »■" 
a pas difpofé pendant fa vie, & qu’il meure 
avant fa femme, if ne peut en dilpofèr pat* 
teftament : car le mari n’ayant apporté aucun! 
changement dans la propriété pendant le cours 
de fà vie, elle n’eft pas cenfée avoir été tranf- 
pdrtée hors des mains de la femme ; mais 
après la mort dfa mari , la femme en conter- 
vera l’ancienne poïïeffion, & ce bien ne pat 
fera point k tes exécuteurs. II en eft de ttté- 
me aufïï des biens perfonnels ou chofes en 
aftion ; comme des dettes par billets, con- 
trats , &c. le mari eft en droit d’en jouir , s’il 
le veut , c’eft - à - dire , de les mettre en fà 
po/Teftion en en recevant la valeur , ou en les re- 
couvrant en juftice. Après cette recette ou te- 
COuvrement, ces biens lui appartiennent en- 
tièrement & abfolument, & paflèront k tes 
Exécuteurs ou adminiftràteurs, ou k ceux à 
qui il les léguera par 2bn teftament , & la 
propriété n’en retournera plus 1 k la femme; 
Mais s’il méurt avant de les avoir recouvrés 
dtl mis dans ïà polîèiffion , de façon qu’a fà 
mort , ces effets 'continuent d’être des cKafes 
en aélion ; la propriété fen demeurera k lâ fem- 
me : parce qub lé iftari tt’à pâmais exercé b 
pouvoir qult aVtfftftdë s'éh piroctrrer tine pro- 
priété excluftve. ParêHIement, fi une bête s’é» 
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gare fur la franchife de la femme, & que le 
% mari s’en fàififle, elle devient là propriété ab- 
solue ; mais s’il meurt fans s’en être faili , fes 
exécuteurs ne font plus en droit de le faire ; 
ce droit n’appartient qu’à la femme où à fes 
héritiers. La Loi eft donc la même dans ces 
deux efpeces de propriété, dans le cas ou la 
femme furvit au mari ; mais dans celui ou 
le mari furvit à la femme , la Loi eft très-dif- 
férente eu égard aux biens chattels & aux 
chofes en 2élion. Car, par la furvivance, il 
aura le bien , mais non pas la choie en aftion ; 
excepté dans le cas des arrérages de rentes qui 
feroient dûs à la femme avant fon mariage , 
& qui , h elle vient à mourir , font donnés au 
mari, parle Statut 31 de Henri VIII, c. 37.. 
La raifon de la Loi générale eft , que le mari 
a la polTeflion abfolue de ces fortes de biens 
durant le mariage, par uneelpecede commu- 
nauté avec fa femme : quoique , s’il fût 
mort le premier , la propriété en feroit reftée 
à l’époufe, à moins que pendant fa vie il n’en 
eût altéré la polTeflion. Mais une chofe en aétion 
ne peut après la mort de la femme, devenir 
la propriété du mari , parce qu’il n’en a jamais 
eu la moindre polTeflion , & que le feul moyen 
par lequel il aurpit pû acquérir cette polTeflion 
eût été de plaider fur le droit de fa femme. 
Or, comme après la mort de la femme, le 

mari 
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mari ne peut en fa qualité intenter une aflion 
pour le droit qu’elle avoit , puifqu’iis ont ceflfé 
d’être une feule & même perfonne en juftice, 
il s’enfuit qu’il ne peut en cette qualité en 
recouvrer la poffefîîon. Mais il peut être fon 
adminiftrateur , & comme tel recouvrer les 
chofes en a&ion qui lui étoient dues avant 
ou pendant le mariage. 

Telle eft la Eoi, & telles font les raifons 
qui la fondent entre mari & femme , relati- 
vement aux biens chattels & aux chofes en 
aâion. Mais quant aux biens perfonnels, fur 
lefquels la femme a fon droit , comme fur 
l’argent , les joyaux , les meubles & autres 
chofes femblables ; le mari en a la propriété 
immédiate & abfolue, que lui accorde le ma- 
riage , non-feulement virtuellement , mais 
dans le fait , & qui ne peut jamais retourner 
ni h la femme , ni k lès ayant caulè. 

De même que le mari peut de la forte 
avoir une propriété générale fur tous les biens 
perfonnels de fa femme, de même aufli la 
femme peut, dans une occalion particulière, 
acquérir la propriété fur certains biens de fon 
mari , lorfqu’ils lui demeurent après qu'il fera 
mort, & qui ne paflènt point aux exécuteurs 
du défunt. Ces biens font appellés parapher- 
nalia , terme emprunté du civil , & dérivé 
du Grec , pour exprimer ce qui eft au-delà 
Tome III. Y 
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du douaire de la femme. Nos Loix s'en fer» 
vent pour fignifier les atours & les ornement, 
de la femme d’une maniéré convenable à fa 
Condition & à fon rang , & qu’à la mort du 
mari elle a droit de retirer au préjudice des 
héritiers. Un mari n’a pas le pouvoir de lé- 
guer par fon teftament les bagues & joyaux de 
fa femme, quoique durant fa vie peut-être , 
s’il étoit aflez cruel pour s’en prévaloir, il ait 
celui de les vendre ou de les donner. Mais 
fi elle continue d’en faire ufage jufqu’à la mort 
du mari, elle en demeurera faifie malgré les 
exécuteurs du défunt , & malgré tous autres , 
à l’exception des créanciers , dans le cas oh 
les fonds ne feroient pas fufüfans pour acquit- 
ter les dettes. Mais pour la garde - robe qui 
lui eft néceflaire , les créanciers même ne 
peuvent y avoir aucun droit. 

VII. Le jugement rendu à la fuite de quel- 
que procès , ou aélion dans une Cour de Juf- 
tice , eft fouvent un moyen de faifir la partie ga- 
gnante du droit , & de la propriété des biens 
chattels. Il ne faut pourtant pas confondre la 
propriété , dont la partie avoir le droit aupa- 
ravant , & dont la poflèflion eft feulement re- 
couvrée par un procès ou aâion , avec la pro- 
priété à laquelle un homme n’avoit pas aupa- 
ravant un droit déterminé ou une prétention 
certaine, mais qu’il acquiert aufli-bien que le 
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droit & la poflèflion par le procès & le jugement 
de la Cour dont il s’agit. De la première efpece 
font toutes les dettes & chofes en a&ion ; com- 
me fi un homme paffe une obligation de vingt 
livres fterlin ; ou convient d’acheter un che- 
val à un certain prix ; ou s’il prend des mar- 
chandifes- chez un marchand , fur une obli- 
gation d’en payer la valeur. Dans tous ces 
cas, le droit Accroît au créancier, qui en eft 
entièrement fatfi dès le moment que le billet 
eft figné , & le contrat ou le marché pafTé. 

La Loi lui donne par-là un moyen de recou- 
vrer la poflèflion de ce droit, qui déjà en juf- 
tice lui appartient. Mais il y a aufliune efpece 
de propriété à laquelle un homme n’a aucune 
forte de droit ou de prétention , qu 'après que 
le procès a été entamé, & le jugement ren- 
du dans une Cour de Juftice. Ici le droit & le 
remede ne fe fuivent point comme dans les 
cas ordinaires , mais ils accroiffent tous deux 
en même temps à la partie ; & avant le ju- # 
gement rendu , aucun homme ne peut dire 
qu’il a une propriété abfolue , foit en poffèf- 
fion ou en aélion. De cette nature font : 
i°. Les peines pécuniaires impofées par 
des Statuts particuliers, qui doivent fe recou- 
vrer fur une aéfion populaire \ ou , pour me 
fervir d’autres termes, qui doivent fe recou- 
vrer par celui ou ceux qui voudront en pour- 

y ij 
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foivre l’acquittement par un procès. Telle eft 
l’amende de 500 livres à laquelle par diffère ns 
a&es des Pariemens , font condamnées certai- 
nes perfonnes, qui placées dans certains pof* 
tes , ou revêtues de charges particulières , né- 
gligent de prêter ferment au gouvernement. 
Cette amende eft donnée k celui ou à ceux qui 
voudront plaider pour l’avoir. Or, il eft clair 
qu’aucun particulier foit A foit fi , n’a de 
droit ou de prétention à cette fomme pénale, 
qu’après qu’il a intenté fon aftion ; car celui 
qui intente une a&ion & qui peut , bonâ 
obtenir un jugement le premier , eft indubi- 
tablement fondé en droit à l ’exclufîon de tout 
autre. Il acquiert donc en entamant le procès , 
un commencement de propriété : mais il faut , 
que le jugement la rende complette ; car fi 
l’on découvre quelque efpece de collufton , il 
perd la priorité qu’il avoit acquife. Mais d’un 
autre côté-, le droit làifit de telle forte le 
•premier . dénonciateur , que le Roi ( qui avant 
l’aêtion commencée peut accorder un pardon 
•qui prévient tou te pourfuite) ne peut après l’ac- 
tion intentée, remettre que fa pan de l’amende. 
Car en commençant le procès , le dénoncia- 
teur a fait de l’aéfion populaire , fon aftion 
privée , & il 11’eft point au pouvoir de la Cou- 
ronne d’obliger le dénonciateur à fe relâcher 
-de fes intérêts il n’y a que le Parlement 
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qui puiflè l’y contraindre. Voilà donc un 
exemple dans lequel un procès & un juge- 
ment rendu en Cour de Juftice , font des 
moyens non-fèulement de recouvrer , mais 
encore d'acquérir une propriété. Ce qui eft 
dit de cette amende particulière eft également 
vrai de toutes les autres qui font aufli accor- 
dées à un dénonciateur , ou à toute perfonne qui 
voudra plaider pour les recouvrer. Ces amen- 
des font, pour ainfi dire, placées dans F état 
de nature , tous les fujets du Roi peuvent y 
prétendre; mais aucun n’en a le droit acquis. 
Elles appartiennent à celui qui le premier par 
une aâion , déclarera fon intention de s’en 
mettre en pofleftîon j & qui met cette inten- 
tion en exécution, par le jugement qu’il ob- 
tient pour les recouvrer. 

z°. Une autre efpece de propriété, qui 
s’acquiert & fe perd par un procès & un ju- 
gement rendu en Cour de Juftice , eft celle 
des dommages & intérêts accordés à un homme 
par un juré , comme un dédommagement , 
de quelque tort qu’il a reçu ; comme pour 
batterie, emprifonnement , calomnie ou dé- 
lit. Ici le demandeur n’eft fondé dans là 
demande qu’après le rapport des Jurés ; 
mais quand les dommages & intérêts ont 
été fixés , & que le jugement a été ren- 
du en çonféquence, foit qu’ils fe montent H 
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vingt livres fterlin , ou à vingt fchellings feu» 
lement , le demandeur dès cet inftant acquiert , 
& le défendeur perd un droit à cette fomme. 
Il eft vrai que ce n’eft pas une acquifition 
auffi parfaitement originale que dans le pre- 
mier exemple; car ici la partie léféea, fans 
contredit, un droit vague fit indéterminé à 
quelques dommages fie intérêts , au moment 
qu’elle reçoit l’injure ; fit le rapport des Jurés 
fit le jugement de la Cour lui donnent moins 
un nouveau droit qu’ils ne confirment celui 
qu’il avoit déjà acquis. Cependant, quoiqu’il 
proprement parler , les premiers droits aux fa- 
tisfaélions des injures nous foient donnés par 
la Loi de nature , & que les procès ne foient 
que des moyens de les confirmer , il n’eft pas 
moins vrai que les procédures légales font les 
feuls moyens apparens d’acquérir cette pro- 
priété , fit que nous pouvons fans inconvé- 
nient ranger ces dommages , intérêts ou fatis- 
fadions alignées , dans la clafle des propriétés 
qui s’acquierent par un procès fit un jugement 
rendu par une Cour de Juftice. 

3°. Par une fuite des mêmes principes, 
on peut aufli rapporter ici tout droit aux frais 
& dépens d’un procès , qui fouvent font ar- 
bitraires , fit entièrement fournis à la décifion 
de la Cour, eu égard aux circonftances , qui 
la déterminent à en prononcer la condamna- 
tion, & au quantum auquel ils font portés. 
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CHAPITRE XXX. 

Du Titre par Don , ou ConceJJton & Contrat. 

ïNous allons maintenant, fuivant l’ordre 
que nous avons établi, examiner les deux 
méthodes qui relient d’acquérir le droit de 
propriété fur les choies perfonnelles; méthodes 
qui ont entre elles une grande connexion & 
qui répondent en quelque maniéré aux trans- 
ports des biens réels : je veux parler du don 
ou concedion, & du contrat. Le premier 
donne la propriété en poffeflion, le fécond la 
donne en aâion. 

VIII. Les donations ou concédions, qui 
font la huitième maniéré de transférer la pro- 
priété perfonnelk, doivent audï fe dillinguer 
les unes des autres; c’ell-à-dire, que les do- 
nations font toujours gratuites , & que les 
concédions ne s’accordent que fous des con- 
ditions ou pour des équivalens. On peut les 
divifer, relativement à leur objet , en dona- 
tions ou concédions de biens réels, & en do- 
nations ou concédions de biens perfonnels. 
Sous le nom de donations ou concédions de 
biens réels, on peut comprendre tous baux 
de terres à terme, les tranfports & les réli- 
gnations de ces baux; ainli que toutes les au- 
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très maniérés de traniporter un bien moindre 
qu’un franc-fief, qui ont été examinées dans 
le Chapitre XX de ce Livre, & qui n’ont 
pas befoin d’un nouveau détail. 

Les concefTions ou donations des biens per- 
fonnels, font l'ade d’en transférer le droit ou 
]a poflèflion. L’une des parties , par cet ade , 
renonce \ tous fès droits en faveur de l’autre 
qui les acquiert immédiatement ; ce qui peut 
le faire, ou par écrit, ou de vive voix. Mais 
il faut, dans ce dernier cas , que la donation 
ioit atteftée par une évidence fuffifanre , dont la 
plus forte & la plus eflèntielle eft de mettre 
le donataire en poflèflion de la choie ou don- 
née ou cédée. 

Mais ce tranfport, s’il eft purement vo- 
lontaire, eft un peu fufped, fur -tout fi des 
créanciers ou d’autres peribnnes en fouffrent. 
C’eft pourquoi le Statut 3 de Henri VJI , 
chap. 4, porte que tout contrat de donation 
de biens, faite en fidei-commis h l’ufage du 
donateur, fera nul; parce qu’autrement bien 
des perfonnes feraient tentées de commettre 
des trahifons ou félonies, fans crainte de la 
confifcation , & que les créanciers du donateur 
fe trouveroient par ce moyen fruftrés de leurs 
droits. Le Statut 13 d’Eliiàbeth, chap. 5, 
déclare nulle toute donation ou conceflion de 
biens, ainfi que de terres, faite dans la vue 
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de fruftrer des créanciers ou autres perfon- 
nes ; & que toute perfonne qui aura participé 
à ces conce/ïïons frauduleufes, fera condam- 
née à payer la valeur entière des biens , la moi- 
tié au profit du Roi, l’autre moitié à la partie 
léfée; & même, fur conviêtion, qu’elle fu- 
bira fix mois de prifon. 

La véritable donation ou conceflïon , eft 
proprement celle qui met immédiatement le 
donataire en poflèflïon. Si, par exemple, A 
donne cent livres à B , ou un troupeau de 
moutons, & qu’il l’en mette fur-le-champ en 
poflèflïon, la donation fe trouve exécutée en 
la perfonne du donataire , & il n’eft pas au 
pouvoir du donateur de la retracer ; à moins 
qu’elle ne foit préjudiciable ayx créanciers, 
ou que le donateur ne foit dans le cas d’une 
incapacité légale : telles que celle de l’enfàn- 
ce, de la dépendance dans le mariage, l’état 
de contrainte, & d’autres pofitions fembla- 
bles ; ou qu’il n’ait été attiré , furpris ou 
trompé par quelques faux prétextes, ou dans 
l’état d’ivrelTe. Mais fi la donation n’eft pas 
fuivie immédiatement de fon effet, en met- 
tant le donataire en poflèflïon, ce n’eft plus 
proprement une donation, mais un contrat, 
à l’exécution duquel un homme ne peut être 
forcé, fans de bonnes & fuffifantes raifons. 
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comme nous le verrons dans la divifion fui- 

vante. 

IX. Le contrat qui tranfporte d’ordinaire 
un intérêt purement en aétion , eft auffi défini: 
un accord, fur des confidérations fuffifantes 
pour faire ou ne pas faire une chofe particu- 
lière. Or , cette définition fait naître trois 
points qu’il faut examiner dans tous les con- 
trats. i°. L’accord. z°. La confidération. 
3 0 . La chofe k faire ou k omettre de faire, 
ou les différentes fortes de contrats. 

Je dis donc d’abord que fi c’eft un accord, 
un marché ou traité réciproque , il doit donc 
y avoir au moins deux parties contrariantes , 
& fuffifamment habiles k faire un contrat. 
Comme quand A convient avec B de lui 
payer cent livi-es, & que par le contrat iltrant 
porte k C la propriété de cette fomme. Cette 
propriété n’eft pas cependant en pofTeffion, 
mais Amplement en aâion , & peut fe re- 
couvrer en Juftice : c’eft pourquoi, fuivant les 
réglés de l’ancienne coutume prifes k la rigueur, 
elle ne pouvoit être tranfportée k une autre per- 
fonne. Car on ne pouvoit tranfporter ou donner 
de nouveau une chofe en aâion, parce qu’on 
croyoit que ce feroit ouvrir la porte k des pro- 
cès, s’il étoit permis k un homme de transférer 
k un étranger fon droit de plaider. Mais on n’a 
plus d’égard k cette extrême délicateffe de la 
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coutume; quoique, conformément k l’ancien 
principe , la forme de transférer une chofe en 
aéfion foit de la nature d’une déclaration defi- 
déicommis, une convention qui permet à celui 
qui eft fondé de procuration , de fe fervir du 
nom de celui qui l’a fondé, pour recouvrer 
la poiïeflion. C’eft pourquoi , quand dans une 
acceptation commune on dit qu’une dette ou 
une obligation eft tranfportée, il faut que 
la pourfuite s’en faflè au nom du premier 
créancier; la perfonne k qui elle eft trans- 
férée étant plutôt un procureur qu’une per- 
fonne fondée de procuration. Le Roi n’eft 
point fujet k cette réglé générale, car il peut 
toujours donner ou recevoir une chofe ^en 
aftion par la voie du tranfport ; & nos Cours 
d’Equité, confidérant que dans un pays com- 
merçant prefque toute la propriété perfonnel- 
1e confifte néceflairement en contrats, proté- 
gera le tranfport d’une chofe en aélion , auffi 
efficacement que la Loi protégé celui d’une 
choie en poffeffion. 

Ce contrat ou traité , peut être ou exprès 
ou implicite. Les contrats exprès font ceux 
où les termes du traité font clairement énon- 
cés & déclarés au moment où fe pafle le con- 
trat ; comme de livrer un bœuf, ou dix char- 
ges de bois , ou de payer un prix convenu 
pour certaines marchandifes. Les contrats im-; 
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plicites font ceux que difte la raifon & la 
juftice, & qu’en conféquence la Loi préfuma 
que tout homme entreprend d’exécuter. Com- 
me fi j'emploie quelqu’un à me faire quelque 
ouvrage, la Loi préfume que j’ai entrepris ou 
contrarié de lui payer fon falaire relativement 
k fon travail. Si je prends des marchandé* 
chez un marchand , fans convenir du prix , 
la Loi préfume que je me fuis engagé k les 
payer conformément k leur valeur réelle. Il 
eft encore une efpece de contrats implicites 
qui renferme & qui eft annexée à tous les 
autres contrats, conditions & marchés; fa- 
voir, que fi je manque à ma convention, 
je ferai tenu de payer k l’autre partie les dom- 
mages qu’elle a foufïèrts par mon refus ou par 
ma négligence k remplir mes engagemens. 
Bref, prefque tous les droits de propriété 
perfonnelle, ( quand ils ne font pas en pof- 
feffion aftuelle ) font en grande partie fondés 
fur des contrats de l’une ou de l’autre efpece , 
ou du moins pourroient fe rapporter k l’une 
des deux. Et c’eft en effet la méthode que 
fuit le droit civil , qui a rapporté la plupart 
des obligations & des droits dont il traite , 
au chef des obligations , ex contraclu & quaft 
ex contraclu. 

Un contrat peut aufti être exécuté, com- 
me fi A s'engage de changer de çheval avec 
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B , & que h chofe foit immédiatement faite. 
Dans ce cas la pofleffion & le droit font à la 
fois tranfportés. II peut auffi être exécutoire, 
s’ils conviennent de faire leur échange la fe- 
maine d’après. Dans ce cas les parties con- 
tra&antes n’acquierent que le droit réciproque 
fur leurs chevaux , mais leur propriété n’eft 
point encore en pofleffion, elle n’eft qu’en 
aâion. Car un contrat exécuté ( lequel ne 
différé en rien d’une conceiïion ) tranfporte 
une chofe en pofleffion , tandis que le con- 
trat exécutoire tranfporte feulement une cho- 
fe en aâion. 

Après avoir ainfi développé en général la 
nature d’un contrat , nous allons examiner 
fur quelles raifons il eft fondé , ou les motifs 
qui engagent les parties contraâantes à le paf- 
fer. « C’eft un accord fur une confidératioà 
» fuffifante ». Et les Turifconfultes prétendent 
que dans tout contrat , foit exprès, foit im- 
plicite, il doit fe faire un échange récipro- 
que. La chofe changée qui eft le prix ou 
le motif du contrat, c'eft ce que nous appel- 
ions confidcration , & il faut que ce foit une 
■chofe légale par die- même, fins quoi Je con- 
trat eft nul. Une jufte confidération , ainfi 
que nous l’avons ci-devant remarqué , eft 
celle du fang ou de l'affection naturelle entre 
de proches parent. La Loi dans ce cas regarda 
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la fatisfaâion qui en revient au donateur? 
comme un équivalent de tout autre bénéfice, 
qui pourrait lui revenir de la part du parent 
donataire. 

Cette confidération peut pourtant être mile 
quelquefois de côté, & le contrat devenir 
nul , quand par fes conféquences il tend à 
fruftrer des créanciers ou autres de leurs droits 
légitimes. Mais un contrat pour quelque con- 
fidération valable, comme pour mariage, pour 
argent, pour ouvrage, ou pour d’autres con- 
ventions réciproques , fera toujours reçu en 
juftice, & s’ileft d’une valeur fuffifante & équi- 
valente , on y a égard en Cour d’équité; car fi 
la perfonne avec qui le contrat a été paffé, 
a donné un équivalent en retour , elle devient 
par-la propriétaire ou créancière aufli-bien que 
toute autre perfonne. 

Ces confidérations valables font divifées 
par les Jùrifconfultes , en quatre fortes, i S* . do , 
ut des : comme quand je donne de l’argent 
ou des marchandifes , fous condition que j’en 
ferai rembourfé. De cette efpece font tous les 
prêts d’argent fous obligation ou promefle de 
rembourfement , & toutes les ventes de mar- 
chandifes , dans lefquelles il y a ou un con- 
trat exprès de les payer à tel prix , ou un con- 
trat implicite de les payer eu égard à leur 
valeur, i". La fécondé forte eft facio , t£t 
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facias : comme quand je m’engage à faire 
à quelqu’un Ton ouvrage , s'il veut faire le 
mien , ou quand deux perfonnes fe promet- 
tent foi de mariage , ou s’engagent à quelque 
aâe politif & réciproque. On peut auflï fti- 
puler que l’une des parties s'ablHendra d’une 
chofe , en conlidération d’une autre choie qui 
fera faite par l’autre partie ; comme en con- 
fidération de ce que A , tenancier , réparant 
fa maifon, B le Seigneur, ne lui intentera 
pas un procès pour dégradations. Il peut 
aulli être ftipulé que de part & d’autre on 
s’ablliendra de quelque chofe j comme en 
conlidération de ce que A ne commercera 
pas à Lisbonne, B ne commercera pas àMar- 
fcilleS ; pour empêcher que leur concours ne 
leur nuifent à tous deux. 3 0 . La troilieme 
efpece de conlidération efi,facio, ut des : 
comme quand un homme convient de fairo 
pour un certain prix , une chofe ou fpécifi- 
quement mentionnée , ou lailTée k la décilion 
de la Loi pour en déterminer la valeur. Quand 
un domeftique fe loue à fon maître moyen- 
nant tant par an pour lès gages, le domelîi- 
que s’engage de faire le fervice de fon maî- 
tre, pour gagner la fomme fpécilîque dont 
ils font convenus. Mais s’il fe loue fans con- 
venir du prix de fes gages, il fe trouve fous 
l’obligation implicite de fervir pour le prix 
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que la raifon affigne k fon travail. La qua- 
trième forte eft do , ut facias : qui eft direc- 
tement l’inverfe de la troifieme , comme quand 
je conviens de donner k un domeftique tels 
gages pour me fervir ; ce qui n’eft , comme 
on le voit , que la troifieme efpece renverfée, 
car , ftrvus facit f ut herus det, & herus dut , 
ut ftrvus faciat. 

Il eft d’une néceflité fi abfolue , que quel- 
que confidération concoure k la formation du 
contrat , qu’un nudum paclum ou convention 
de faire ou de payer quelque chofe d’une part, 
fans quelque compenfation de l’autre, eft tout- 
k-fait riulle en juftice , & qu’un homme ne 
peut être forcé k l’exécuter. Comme fi quel- 
qu’un promet de donner k un autre 100 liv. 
ici comme l’une des parties contraélantes ne 
donne rien en compenlàtion, l’autre par con- 
fisquent n’eft tenu k rien payer. 

Si cependant un homme peut être obligé 
ou non en confcience , ou par honneur , de 
remplir ces fortes d’engagemens , c’eft ce que 
les Loix municipales ne prennent point fur 
elles de décider. Elles n’ordonneront certai- 
nement point l’exécution d’une chofe , k la- 
quelle une des parties a pu s’engager fans un 
motif apparent. C’eft pourquoi notre droit 
a adopté la maxime du droit civil , que ex 
nudo paclo non oritur aclio. Mais le moin- 
dre 
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ire degré de réciprocité , empêche le paSe d’ê- 
tre nul. Même dans le cas où la chofe eft fondés 
fur une obligation morale antérieure ( comme 
une promette de payer une dette légitime, quoi- 
que annuliée par le Statut des limitations ) 
ce n’eft plus un nudum paclum. Et attendu 
que cette réglé n’a été particulièrement éta- 
blie , que pour éviter l’inconvénient qui ré- 
fu Itérait des Amples promefTes verbales, pour 
lesquelles on ne pourrait donner de bonnes 
raiions; c’eft pourquoi elle n’a pas lieu en 
certains cas où cette promeflè eft prouvée au- 
thentiquement par des inftruûions écrites. Car 
fi un homme paflè volontairement une obli- 
gation ou qu’il donne une promeflè, il ne fer» 
point reçu à exciper du défaut de confédéra- 
tion pour fe fouftraire ù fon engagement ; at- 
tendu que toute obligation par la folemnité d» 
l’aâe, fit tout écrit par la Agnature de celui qui 
l’a fait , emporte une évidence interne d’un» 
bonne fit jufte conAdération , pourvu que c» 
ne foit pas au préjudice de quelques créan- 
ciers ou d’autres perfonnes qui (broient étran- 
gères au contrat. 

Nous examinerons, en troiAeme lieu, la 
choie convenue qui doit ou ne doit pas fa 
faire. »> Un contrat eft une convention, fur 
n confidération fuffifante de faire ou ne pas, 
» faire une chofe particulière.” Les contrat# 
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les plus ordinaires, par lefquels on peut acqué- 
rir le droit des biens perfonnels dans les Loix 
d’Angleterre font : i B . Celui de vente ou d’é- 
change. z°. Celui de cautionnement. 3 °. Celui 
de louage & d’emprunt. 4 e . Celui de dette. 

i°. La vente ou l’échange eft une tranf- 
mutation de propriété d’un homme k un au- 
tre, en confédération de quelque prix ou ré- 
compenfe en valeur : car il n’y a point de vente 
fans récompenfe ; il faut néceffairement qu’il y 
ait qùid pro quo. Si c’eft une commutation de 
biens pour biens, elle mérite plus propre- 
ment le nom d’échange; mais h c’eft un tranfc 
port de biens pour de l’argent, il s’appelle 
vente, qui eft une forte d’échange introduite 
pour la commodité de la fociété. Car fi l’on 
ne pouvoit échanger les biens que contre les 
biens , en maniéré de troc , il feroit difficile 
d’en déterminer les valeurs refpeéfives, & le 
tranfport jetteroit dans des embarras confidé- 
rables. Toutes les Nations civilifées ont donc 
adopté de très - bonne heure l’ufage de l’ar- 
gent ; car nous lifons qu’ Abraham a donné 
quatre cens ficles d’argent, monnoie couran- 
te , pour le champ de Machpelah. Mais quant 
à la< Loi des ventes & échanges, il n’y a point 
de différence. Je traiterai donc de l’une 
de l’autre, fous le nom de ventes feulement t 
& j’en confidérerai la force & l’effet. J'exa- 
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frinerai d’abord dans quel cas le vendeur a 
en lut, & enfuite dans quelles occafions, il 
n’a pas la propriété de la chofe vendue. 

Quand le vendeur a en Iui-méme la pro- 
priété des biens vendus, il a la liberté d’en 
difpofer en faveur de qui il lui plaît, en tout 
temps & de toute maniéré : à moins qu’on 
n’ait obtenu fentence contre lui pour dettes 
ou dommages & intérêts , & que l’ordre 
d’exécution ne foit actuellement délivré au 
ShérifF ; car pour lors , par le Statut des frau- 
des, la vente fera regardée comme fauduleu* 
fe , & la propriété des biens fera dans le cas 
de faire face à la dette. Autrefois ils étoient 
faifis de droit par le tefte , ou publication de 
l'ordre, & toute vente faite après ce moment 
étoit frauduleufe. Mais la Loi s’eft prêtée à 
ce changement en faveur des acheteurs , quoi- 
qu’elle foit encore la même entre les autres 
parties. Donc, fi le défendeur meurt après la 
fentence rendue & avant que l’ordre foit dé- 
livré , fes biens font arrêtés par-là entre les 
mains de fes exécuteurs. 

Si un homme convient avec un autre 
d’un certain prix pour quelques biens chat - 
tels , il ne peut les emporter qu’il ne les 
ait payés ; car il n'y a point de vente fans paye- 
ment , à moins qu’on ne foit exprelTément 
convenu du contraire. Si donc le vendeur dit * 
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que le prix d’une bête eft de quatre livres 
& que l’acheteur dife qu’il veut en donner ce 
prix, le marché eft conclu, & ni l’un ni 
l’autre nepeut plus s'en dédire, pourvu que la 
polfeflion immédiate en foit offerte; car s’il 
n’y a ni argent débourfé, ni biens délivrés, 
ni offres faites , ni aucune Convention fubfé- 
quente entre les parties, ce n’eft point un con- 
trat, & le vendeur peut difpofer de fes biens 
h fon gré. Mais s’il y a une partie du prix 
payée, ne feroit-ce qu’un fol, ou une partie 
des biens délivrée en forme d’arrhes, ( que 
la Loi civile appelle arrha , & qu’elle regardé 
comme la preuve d’un achat, d’une vente con-> 
traâée, emptionis, irenditionis contraâœ argu - - 
mentum , ) la propriété des biens eft abfolu- 
ment liée, & l’acheteur pêut recouvrer les 
biens par aétion, de même que le vendeur 
peut en exiger le prix. La Loi regarde telle- 
ment les arrhes comme une évidence du con- 
trat, que par le Statut 19 de Charles II, 
chap. 3 , aucun contrat de vente de biens , 
de la valeur de dix livres ou plus, ne doit 
valoir, à moins que l’acheteür ne reçoive ac- 
tuellement partie des biens vendüs, pour ar- 
rhes , ou qu’il ne donne partie du prix au 
vendeur pour arrêter le marché; ou enfin 
qu’il ne fafîe un écrit /igné de fa main ou 
de celle de fon agent , chargé de l’exécution 
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du contrat. Quant aux biens au-deffous de dix 
livres, aucun contrat de vente ne vaudra k 
cet égard , k moins que les biens ne foient 
délivrés dans le courant de l’année, ou que 
le contrat ne Toit fait par écrit & ligné. An- 
ciennement, chez les peuples du Nord , on 
regardoit comme une formalité néceffaire k 
la conclufion d’un marché , de fe ferrer réci- 
proquement la main; & cette coutume fub- 
fifte encore parmi nous dans plufieurs contrats 
verbaux. Une vente faite ainfi s’appelloit Aun- 
djale , » venditio per mutua.m manuum com - 
plexionem ; jufqu’k ce que par la fuite des 
temps le même mot fut employé pour ligni- 
fier le prix ou arrhes que l’on donnoit im- 
médiatement après s’être donné la main, ou 
au lieu de fe la donner. 

Du moment que le marché eft conclu, la 
propriété des biens eft transférée k l’acheteur, 
de celle du prix au vendeur; mais l’acheteur 
ne peut prendre les biens qu’il n’ait offert le 
prix convenu. Cependant s’il offre la fumme 
convenue au vendeur, & que celui-ci la refu- 
fe, l’acheteur peut fe failir des biens ou in- 
tenter une aftion au vendeur, k caufe de leur 
détention. Dans une vente régulière, quoique 
l’objet de la vente ne foit pas livré, la pro- 
priété failit l’acheteur d’une maniéré fi abfo- 
lue, que, fi A vend un cheval k B pour dix 
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livres , & que B lui donne des arrhes ou une 
reconnoiflance du prix convenu , & qu’enfuite 
le cheval vienne k mourir entre les mains du 
vendeur , avant d’avoir été livré , ou avant 
que l’argent du prix en ait été payé, le ven- 
deur n'a pas moins droit au paiement; parce 
que par le contrat , la propriété étoit pafTée à 
l’acheteur. C’efî ainfi que la propriété des 
biens peut fe tranfporter par vente, quand la 
vendeur a cette propriété en lui-même. 

Mais la propriété peut aufli, en certain cas, 
être transférée par vente, quoique le vendeur 
n’en ait aucune fur la chofe vendue; fans quoi 
il faudroit fe réfoudre k voir bientôt tarir la 
fource du commerce d’homme à homme. 
C’eft pourquoi la réglé générale eft que tou- 
tes ventes & tous contrats de çhofes venda- 
bles , foit dans les foires, foit dans les mar- 
chés publics, feront valables, non-feulement 
entre les parties, mais lieront aufli toutes cel- 
les qui y ont quelque droit ou propriété. Il 
y avoit autrefois des bureaux établis dans les 
marchés, pour certifier la validité des con- 
trats , attendu que tout contrat privé étoit 
rejetté en Juftice. C’eft pourquoi les Saxons, 
nos ancêtres, défendoient de rien vendre au- 
defliis de la valeur de vingt fols, à moins que 
ce ne fût dans un marché ouvert, & vou- 
loient que toute convention ou vente fe fiflenten 
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préfence de témoins dignes de foi. Le mar- 
ché ouvert dans les Provinces , fe tient feule-, 
ment les jours défignés pour chaque ville 
particulière, par Charte ou prefcription; mais 
à Londres , il n’y a que le Dimanche qui ne 
foit pas jour de marché. La place où fe tienç 
le marché , ou le terrein afligné par la coutu- 
me pour la vente des marchandées particu- 
lières , eft auffi en Province le feul mar- 
ché ouvert. A Londres , toutes les bouti- 
ques avec des marchandées publiquement ex- 
pofées en vente, font des marchés ouverts, 
mais pour les marchandées feulement fur lef- 
quelles roule le commerce du propriétaire. 
Mais fi on me vole mes marchandifes , & 
qu’on les vende hors d’un marché ouvert, 
ma propriété ne reçoit aucune atteinte, & je 
puis les reprendre par-tout où je les trouve. 
Le Statut i de Jacques I, chap. zi , porte 
expreéément : que la vente des marchandées 
dérobées, faite dans l’enceinte de deux milles, 
n’altérera point la propriété. Même dans uo 
marché ouvert, fi les marchandifes appartien- 
nent au Roi, cette vente ( quoique régulière 
à tous autres égards ) ne l’engage point, quoi- 
qu’elle engage les enfans, les femmes en puif- 
lànce de mari , les infenfés , les foux , & les 
perfonnes qui font au-delà de la mer & en 
prifon. De même, fi les marchandifes ont 
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été dérobées à une perfonne ordinaire , & 
qu’elles aient été reprifes par l’Officier du Roi, 
& vendues en marché public; fi le proprié- 
taire a fait les diligences néceffaires pour pour- 
fuivre le voleur, il ne perd point la propriété 
de fès marchandées. De même, fi l’acheteur 
fait que la propriété n’appartient pas au ven- 
deur, ou qu’il y ait quelqu 'autre fraude dans 
le marché : comme s’il fait que le vendeur 
efl un enfant ou une femme mariée qui ne 
commerce pas ordinairement pour fon comp- 
te; fi la vente ne s’eft point faite originaire- 
ment & entièrement en foire ou fur le marché 
public, ou qu’elle n'ait point été faite aux 
heures ordinaires , la propriété ne peut être 
altérée. Si un homme achète fes propres mar- 
chandées dans une foire ou marché , le con- 
trat de vente ne l’engagera pas à les payer, 
à moins que fa propriété n’ait été précédem- 
ment altérée par un autre vente. Et malgré 
le nombre des différentes ventes qu’une mar- 
chandée peut avoir fubi ; fi le vendeur ori- 
ginal qui a vendu fans avoir de propriété, 
redevient pofleflêur des marchandées, le pro- 
priétaire original peut les prendre, quand ii 
les trouve entre les mains de celui qui les lui 
a dérobées. C’eft par ces fages réglemens que 
la Coutume a affermi le droit du propriétaire 
fur les biens perfonnels, autant qu’a pu le per- 
mettre cette autre police néceffaire, qui veut 
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que les acheteurs , bond fide , oe (oient point ex-* 
pofés k des conteftations défagréables pour rai- 
ion des friponneries antérieures des vendeurs. 

Mais il eft une efpece de biens perfonnels , 
dont la propriété n’eft pas aifément altérée 
par la vente, fans le confentement exprès du 
propriétaire : ce font les chevaux, dont la 
vente dans les foires mêmes ou marchés ou- 
verts , eft nulle dans bien des occafions, oh 
celle de toute autre propriété eft valide. C’eft 
qu’un cheval eft un animal fi léger k la cour- 
fe, que ceux qui le volent peuvent s’éloi- 
gner en très- peu de temps & iè mettre k l’a- 
bri des pourfuites du proprétaire le plus a&if. 
Ainfi toute perfonne qui fait commerce de 
chevaux , & qui par conféquent fe trouve dans 
le cas d’en pouvoir acheter de dérobés, doit 
obferver que quelque foit le prix qu’elle en 
paie, ou quelque long- temps qu’elle demeure 
en poflèfilon avant que l’animal foit réclamé, 
elle n'acquiert aucune propriété fur un cheval 
volé; k moins qu’il n’ait été acheté en foire 
ou marché ouvert, & qu’on ne fe foit exacte- 
ment conformé aux formalités mentionnées 
dans les Statuts z de P. & M., chapit. 7, 
& 31. d’Elifabeth , chap. 1 1. Ces Statuts 
portent que tout cheval , k vendre de la for- 
te, fera expofé ouvertement, dans le temps 
de la foire ou du marché , pendant une heure 
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entière, entre dix heures du matin & le fo-* 
leil couchant , dans la place publique aflignée 
pour ces fortes de ventes , & non dans aucu- 
ne cour ou écurie privée; que le cheval fera 
amené par le vendeur & l’acheteur au collec- 
teur du péage ou teneur de livre de la foire 
ou marché; que le péage en fera payé, au cas 
qu’il foit dû, au teneur de livre, qui enregis- 
trera le prix , la couleur & les marques parti- 
culières du cheval, avec les noms, qualités 
& demeure du Vendeur & de l'acheteur; fur 
quoi ou l’on s’en rapportera, pour ce qui re- 
garde le premier, ou à fa déposition, ou l’on 
prendra le témoignage de quelque perfonne 
digne de foi. Cependant après toutes ces for- 
malités remplies, le droit du vrai proprié- 
taire peut encore fubfifter , fi dans les fijc 
mois, après que le cheval lui a été dérobé, 
il a formé fa plainte pardevant le Maire ou le 
Juge du diftricl où il aura retrouvé fon che- 
val , & que dans les quarante jours il prouve fon 
droit de propriété par le ferment de deux té- 
moins devant le Maire ou le Juge, & qu’il offre 
en même temps de rembourlèr ù la perfonne 
en pofTeffion le prix qu’elle en a payé, boni 
fide , en marché ouvert. Mais fi l’on omet une 
feule de ces circonstances dans la vente, elle 
eft abfolument nulle, & le propriétaire ne 
perdra point fa propriété. Sir Edouard Coke 
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remarque k cette occafion que la coutume & 
ces deux Statuts maintiennent fi efficacement 
la propriété des chevaux, que fi le proprié- 
taire efi: inftruit des dilpofitions qu’ils ren- 
ferment, & qu’il faffie à temps les démarches 
qu’ils exigent, il efi prefqu’impoffible que 
la propriété d'aucun cheval , volé ou non 
volé, puifle être altérée par aucune vente, foit 
en foire, foit en marché ouvert, par un pof- 
{êffieur de mauvaife foi. 

Par la Loi civile, il y avoit une garantie 
implicite annexée à toutes les ventes, relati- 
vement au titre du vendeur. De môme, par 
nos Loix , un acheteur de biens peut avoir fa- 
tisfa&ion du vendeur, s’il les vend comme k 
lui appartenant, & que fon titre fe trouve dé- 
fectueux , fans aucune garantie exprefïe k cet 
égard. Mais quant k la bonté des marchan- 
dées achetées de cette maniéré, le vendeur 
n’eft point tenu d’en répondre, k moins qu’if 
ne les garantiffie expreffiément bonnes & bien 
conditionnées, ou à moins que, perfuadé du 
contraire,, il n’ait ufé de quelqu’artifice pour 
les déguifer , ou qu’enfin elles fe trouvent 
n’être pas les mêmes que celles qu’il a pré- 
ièntées à Tacheteur. 

i°. Bailment, du mot François bailler , 
livrer , efi une tradition de biens en dépôt, fur 
un contrat exprès ou implicite , que le dépôt 
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fera fidèlement exécuté de la part du baittlt 
(celui à qui on a livré ). Comme fi on donne 
du drap k un tailleur pour en faire un habit 
complet; le tailleur a ce drap fous obligation 
implicite de le rendre quand il en aura fait 
l’habit. Si l’on remet de l’argent ou des mar- 
chandées k un voiturier ordinaire, pour le* 
tranfporter d’Oxford à Londres, ce voiturier 
eft fous l’obligation légale de payer ou de 
tranfporter cet argent ou ces marchandifes 
& de les remettre à la perfonne défignée. Si 
un cheval , ou d’autres effets , font remis k 
un aubergifte, ou k fes valets, il eft obligé 
de les mettre en sûreté & de les rendre à fon 
hôte, quand il fort de l’auberge. Si un hom- 
me reçoit un cheval, ou d’autres beftiaux 
pour paître fur fes terres , ce que la Loi ap- 
pelle agijîment , ( modus ) il ne les prend que 
fous le contrat implicite de les rendre k la de- 
mande du propriétaire. Si quelqu’un reçoit 
de la vailTelle ou des bijoux en gage, ou pour 
sûreté du rembourièment d'une fomme qu’il 
a prêtée deffus, payable k certain jour; il ne 
les a que lous la condition de les rendre, fi 
l’emprunteur vient les retirer au jour pref- 
crit. Le Statut 30 de George II, chap. 14,. 
renferme plufieurs réglemens utiles pour 
l’exécution de cette efpece de contrat. De 
forte que fi un Seigneur faifit pour rente j ou 
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Un Officier de paroiffe pour taxes, ces faifiet 
De font qu’un gage entre les mains des fâifi £■ 
(ans, qui font tenus par un contrat implicite 
de rendre les effets à l’acquittement de la 
dette; ou en cas que les effets foient vendus, 
de rendre le furplus de leur valeur. Si un ami 
confie quelque chofe k fon ami pour le lut 
garder, le dépofitaire eft tenu de le rendre k 
fon ami , lorfqu’il le lui redemandera. On tenoit 
même autrefois que le dépofitaire étoit ref- 
ponfable du dommage qu’auroit pu fouffrir le 
dépôt, foit par accident, foit autrement; k 
moins qu’il ne fût expreffément chargé d’en 
prendre feulement le même foin que de fes 
propres biens : fans quoi il eut été refponfà- 
ble même du vol & des autres événemens. 
Aujourd’hui la Loi établie fur un pied beau- 
coup plus raifonnable, ne veut pas qu’un tel 
bâtiment ou dépôt , charge le dépofitaire d’au- 
cune perte; h moins qu’elle n’arrive par une 
négligence manifefte, & puiffe être foupçon- 
née de fraude. Mais fi un dépofitaire fe char- 
ge fpécialemetit de garder les biens en lieu de 
sûreté, il eft refponfable de tous les périls & 
dommages qui peuvent leur arriver , faute d’y 
avoir apporté tous les foins qu’apporte un 
homme prudent k la confervation de fes pro- 
pres biens. 

' Dans tous ces cas il y a une propriété fpé- 
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ciale qualifiée , qui eft transférée avec la pof- 
feflion au dépofitaire. Ce n’eft point une pro- 
priété abfolue dans le dépofitaire , a caufe de 
fon contrat de reftitution, & le dépofant ne 
conlerve de la propriété que le droit à une 
choie en aftion. Et en vertu de cette propriété 
qualifiée du dépofitaire, il peut ( ainfi que 
le dépofant ) intenter une aâion contre qui- 
conque endommage ou enleve ces biens. Le 
tailleur, le voiturier, l’aubergifte , le fermier 
qui donne k paître fur fes terres , le préteur, 
le faififiant & le dépolànt, peuvent tous dé- 
fendre ( de leur propre droit ) l’intérêt qu’ils, 
ont à leur pofTeflion , contre tout étranger 
ou tierce perfonne. Car pour que le dépofitaire 
foit refponfable envers le dépolànt des biens 
perdus ou endommagés , par fa faute ou par 
fa négligence , il eft raifonnable qu’il ait le 
droit de recouvrer ou les biens en efpece , 
ou du moins une fatisfaélion fuffifante pour 
les dommages contre toute autre perfonne qui 
peut les avoir dérobés ou engagés; afin qu’il 
fe trouve toujours en état de les repréfenter , 
à la réquifition du dépolànt fimple. 

3 °. Le louage & l’emprunt, font auffi des con- 
trats par lefquels une propriété qualifiée peut 
être tranfportée. Il y a feulement cette diffé- 
rence entr’eux que le louage fe fait toujours 
pour un prix, un falaire ou une réçompenfe, 
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au lieu que l’emprut eft purement gratuité 
Mais la Loi, dans les deux cas, eft la même; 
l’un & l’autre font des contrats par lefquel* 
la pofleflion & une propriété paffagere font 
transférées pour un certain temps ou pour 
un ufage particulier; fous condition de rendre 
les effets ainfi loués ou empruntés, auffitôt 
que le terme ftipuié fera échu , conjointement 
avec le prix ou falaire,(en cas de louage) 
dont les parties font exprdTément convenues 
entr’elles , ou qui a été laifté k la décilîon 
de la Loi , eu égard k la valeur du fervice. 
Par ce contrat réciproque, celui qui prend k 
loyer , ou l’emprunteur, acquiert une propriété 
paflàgere fur la chofe louée , accompagnée de 
la condition implicite de s’en fervir avec mo- 
dération , fans en abufer , & le propriétaire 
ou le préteur retient un intérêt de réverfion 
fur cette même chofe , & acquiert une nouvelle 
propriété fur le prix ou la récompenfe pro- 
mife. Ainfi quand un homme loue ou em- 
prunte un cheval pour un mois , il a la pof- 
lèfiîon & la propriété qualifiée de ce cheval 
jufqu’au temps convenu .où cette propriété 
qualifiée celfe. Il eft une efpece de prix ou 
de récompenfe, fur laquelle plufieurs favans 
perfonnages fe font mis autrefois l’efprit à la 
torture, & ont communiqué à quantité d’au- 
tres leurs doutes fur fa légalité, in foro Cou - 
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fcicntiae. C’eft lorfqu’on prête de l’aident fur un 
contrat , pour être rembourfé non- feulement 
du principal , mais aufG d’un furcroit par 
forme de compenfation , pour l’ufage de ce 
même argent ; ce qui s’appelle généralement 
intérêt par ceux qui lecroyeut légal, & ufure 
par ceux qui ne le regardent pas du même 
oeil. Il ne fera donc pas hors de propos d’exa- 
miner en bref, fur quel pied fe trouve réel- 
lement établie cette affaire d’intérêt ou d’u- 
fure. 

Les ennemis de l’intérêt, en général, ne 
font aucune diftinâion entre l'intérêt & l’u- 
iûre, regardant toute augmentation de fem- 
me prêtée, comme inconteftablement ufu- 
raire. Ils fe fondent en cela , fur la défenfe 
qui en eft faite par la Loi de Moïfe chez les 
Juifs, ainfi que fur ce qu’en a dit Ariftote : 
que l’argent eft naturellement ftérile , tic que 
vouloir qu’il produife de l’argent eft une chofe 
abfolument abfurde tic contraire à fon inftitu- 
tion ; puifqu ’on n’a eu en vue que de le faire fer* 
viril faciliter les échanges , & non pas de le faire 
fruftifier lui- même. Dé-là les théologiens fe 
font élevés contre cette pratique qu’ils ont 
notée d’infâmie , & comme oppofée à la 
Loi, foit naturelle, foit révélée, que le Droit 
canon même a profcrite , en regardant comme 
péché mortel le moindre intérêt pris pour ar- 
gent prêté. Pour 



Digitized by Google 




ÎAR D O N , &ci 369 
Pour répondre k cette queftion , on peut 
©bferver que le précepte de Moïfe étoit un 
précepte de pure politique, 6c non pas de mo- 
rale; qu’il déféndoit feulement aux Juifs do 
prêter à intérêt aux Juifs leurs freres;mais qu’il 
leur permettoit en termes exprès d’en prendre 
de l’étranger. Ce qui prouve que ce n’eft point 
malum in /e, de prendre un intérêt modéré* 
ou un dédommagement pour l’ufage de l’ar- 
gent , puifque la chofe étoit permife k l’égard 
de tout autre que d’un Ifraëlite. Quant k l'o- 
pinion d’Ariftote, que l’argent eft naturelle- 
ment ftérile; on pourrait en dire autant dec 
maifons qui n’en produifent jamais d’autres ± 
& de vingt autres chofes, dont perfonne no 
doute que la Loi ne permette de faire fort 
profit, en les louant k autrui. Quoique d’a- 
bord on n’ait fait ufage de l’argent que dans 
la vue de faciliter les échanges, on ne fauroit 
imaginer que les Loix d’un Etat quelconque 
puilfent encourir aucune efpece de blâme, en 
permettant de le faire profiter , dès que le 
bien de la fociété , qui eft le grand motif de 
l’inftitution de l’argent, le demande. ,Auto- 
rifer un intérêt modique, fur- tout dans un 
pays commerçant, c’eft faire le plus grand 
bien au public. Cette vérité réfulte de cc 
principe univerfellement reconnu , que le com», 
merce ne peut fubfifter fans un crédit r4rit 
Tomç III. A a 
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proque & étendu. A moins donc qu’on n'em- 
prunte de l’argent , comment peut-on faire al- 
ler le commerce î Et s’il n’y avoit point de 
récompeofe attachée au prêt de l’argent, quel 
eft celui qui voudroit en prêter ? Alors la 
commodité d’emprunter, au moyen d’une 
courte lettre d’avis, ( ce qui eft l’ame du 
commerce ) feroit bientôt anéantie. C’eft 
pourquoi dans ces temps obfcurs & reculés , 
en proie k la fuperftition monacale & k la ty- 
rannie civile, le commerce étoit très-languif- 
fant, & n’étoit exercé que par les Juifs & les 
Lombards. Mais k mefure que les efprits s’é- 
clairèrent & que la vraie Religion & la vraie li- 
berté fortirent de leurs entraves , le commer- 
ce commença k le rétablir, & ramena avec 
lui fa compagne inféparable , la doétrine des 
prêts k intérêt. 

Abftraétion faite même de cette utilité , 
puifque toutes les autres commodités de la 
vie peuvent s’acheter ou fe louer, & que l'ar- 
gent ne peut que fe louer; il ne paroît pas que 
ce foit une a&ion plus blâmable de prendre une 
récompenfe ou un prix pour louer de l’argent 
que pour louer toute autre elpece de commodité. 
Si j’emprunte ioo liv. pour les employer dans 
un commerce qui doit me rapporter du pro- 
fit, il eft bien jufte que le prêteur participe 
k taon bénéfice. La demande d’un prix exor-. 
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bitant pour le prêt d’un cheval ou pour le 
prêt d’une fomme d’argent, eft également 
contraire à la probité ; mais celle d’un hon- 
nête équivalent pour l’incommodité pafla- 
gere que le préteur peut reflentir par le dé- 
faut de fon argent, & pour le rifque qu’il 
court de le perdre entièrement, n’eft pas plus 
une immoralité dans un cas que dans l’autre; 
& certes la défenfe abfolue de prêter à un in- 
térêt modique, entraîne précifément l’incon- 
vénient auquel il femble par fa nature devoir 
remédier. La néceffité des individus rend 
les emprunts inévitables; & il la Loi ne per- 
met pas qu’on retire quelque profit du prêt, 
il fe trouvera peu de gens difpofés à prêter. 
C’eft même alors que ces hommes vils & 
mercénaires, qui ne craindront point d’en- 
freindre la Loi pour leur profit , tâcheront- 
de s’indemnilèr du rifque de la peine at- 
tachée à l’ufure , en prenant un intérêt exor- 
bitant. 

Audi voyons- nous plus de plaintes de l'u- 
lùre & plus d’exemples d’oppreflion dans un 
temps où il étoit défendu de faire profiter fon 
argent, qu’on n’en voit de nos jours, où l'on 
peut aifément faire un emprunt moyennant un 
modique intérêt. Il ne faut donc pas confon- 
dre un profit honnête avec un profit exorbi- 
tanté Nous donnons ordinairement le nom 
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à! interet au premier, & nous défignons îe der- 
nier fous la dénomination odieufe d’ufure : le 
premier eft néceflaire dans tout état civilifé, 
ne fût- ce que pour en bannir l’autre, qui ne 
doit jamais être tolérée dans aucune fociété 
bien réglée. Car, comme l’a très- bien re- 
marqué Grotius : fi la compenfation , accor- 
dée par la Loi , n’excede point la proportion 
du rifque que l’on court, ou du befoin que 
l’on relTent par le prêt , cette compenfation ne 
répugne ni à la Loi révélée ni à la Loi natu- 
relle; mais fi elle pafle ces limites, c’eft alors 
une ufure opprefîive, que les Loix munici- 
pales peuvent bien Iaifler impunie , mais 
qu’elles ne peuvent jufiifier. 

Nous voyons que l’exorbitance ou la mo- 
dicité de l’intérêt pour argent prêté, dépend 
de deux circonftances ; de l’inconvénient de 
s’en priver pour le préfent, & du rifque de 
le perdre entièrement. La Loi ne pouvant ja- 
mais évaluer cet inconvénient relativement 
aux préteurs individuels , il faut donc que lé- 
taux de l’intérêt général fe réglé fur l’incon- 
vénient générai & ordinaire. Ceci réfui te en- 
tièrement de la quantité des efpeces courantes 
dans le Royaume; car plus il y a d’efjjeces 
circulantes chez une Nation, plus il y a de 
fuperflu pour le maintien des échanges, & 
pour les befoins ordinaires de la vie. Chez 
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toute Nation, ou Communauté publique , il 
y a une certaine quantité d’argent qui lui de- 
vient néceflaire ; & ce calcul , pour être 

exaâ, ne coûteroit peut-être pas plus à un 
habile calculateur politique , qu’à un ban- 
quier particulier pour rendre compte de 
fa caiflè. L’excès de cette quantité nécef- 
faire peut être retranché ou prêté, fans grand 
inconvénient pour les préteurs ; & plus cette 
fuperfluité nationnale eft grande, plus aulfi le 
nombre des préteurs fera confidérable , & plus 
l’intérêt doit être modique. Mais lorfqu’il 
n’y a pas en circulation une quantité d’elpe- 
ces fuffifantes pour fatisfaire aux befoins or- 
dinaires du public, l’intérêt fera en proportion; 
car il fè trouvera peu de prêteurs, attendu 
que peu de perlonnes voudront s’expofer au 
rifque de perdre leur argent. 

Ce même rifque entre aulfi pour quelque 
chofe dans le réglement de l’intérêt , & plus 
la sûreté fera grande, plus l’intérêt lèra bas; 
le prix de l’intérêt étant généralement en 
raifon compofée de l’inconvénient & du ha- 
fard. Et comme il n’y auroit d’intérêt que 
relativement au hafard , s’il n’y avoit point 
d’inconvénient; de même aulli , s’il n’y avoit 
point de hafard à courir , il ne devroit y avoir 
d’intérêt que relativement à l’inconvénient de 
prêter. Ainfi li la quantité des efpeces chez 
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une Nation eft telle que l’inconvénient gé- 
néral de prêter pour un an , foit eftimé k trois 
pour cent; un homme qui a de l’argent prê- 
tera peut-être fur bonne sûreté perfonnelle à 
cinq pour cent , en prenant deux de plus pour 
le hafard qu’il court; & fur des sûretés réelles 
ou hypotheques k quatre , parce que le ha- 
J'ard eft moindre en proportion. Mais il prê- 
tera k l’Etat, que fa propriété eft intéreffée 
k maintenir, k trois , parce qu’il ne court au- 
cun rifque. 

Mais quelquefois le hafard peut être plus 
grand que le dédommagement qu’accorde le 
denier légal de l’intérêt. C’eft ce qui donne 
lieu k la pratique, i°. de la bottomrie, ou 
rejpondentia. i°. Des polices d’aflurance. 

La bottomrie, ( qui doit fon origine k la 
permifïion qui fe donnoit autrefois au maî- 
tre d’un navire qui fe trouvoit dans un pays 
étranger , d’hypothéquer fon navire pour lever 
l’argent nécefTaire à le radouber ) eft de la na- 
ture de l’hypotheque fur un vaiflêau , quand 
le propriétaire emprunte de l’argent pour l’ai- 
der k faire fon voyage, & engage la quille 
ou fond du vaiffeau, ( pars pro toto ) pour 
sûreté du rembourfement : bien entendu que 
fi le vaiffeau vient k fe perdre, le prêteur 
perd auffi tout fon argent; mais que s’il re- 
vient au port, il recevra fon principal avec 
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l’intérêt convenu , quand même cet intérêt 
excéderoit de beaucoup le denier légal ftipulé 
par l’Etat. Ces fortes de contrats font répu- 
tés valides chez toutes les Nations maritimes 
pour le bien du commerce, & en confidéra- 
tion des rifques extraordinaires que court le 
prêteur. Dans ce cas , le navire avec tous fes 
agrès, de retour au port, eft refponfable, 

( de même que la perfonne de l’emprunteur ) 
de l’argent avancé. Mais fi le prêt n’eft pas 
fait fur le vailfeau , & qu'il ne le foit que fur 
les biens ou marchandifes qui doivent nécçf- 
fairement fe vendre ou s’échanger dans le 
cours du voyage ; alors l’emprunteur feule- 
ment eft tenu , par corps , à remplir les engage- 
mens du contrat; & c’eft dans ce cas qu’on 
dit qu’il prend de l’argent, à nfpondcntia. Ce? 
termes s’employent auffi pour des contrats de 
rembourfement d’argent emprunté, non-feu- 
lement fur le vaiffeau & fa cargaifon, mais 
fur le pur hafard du voyage même : comme 
quand un homme prête à un marchand mille 
livres pour mettre dans un commerce, à con- 
dition de recevoir un intérêt extraordinaire, 
au cas que le voyage fe faffè heureufement. 
Cette forte de convention eft quelquefois ap- 
pell ée , fœnus nauticum , & quelquefois ufurit 
ma.ritima. Mais comme elle donnoit lieu à 
des contrats ufuraires & de pur hafard , fur- 
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marchand, dont toute ia fortune eft embar- 
quée fur ce vaiflèau, cent livres, fur le pied 
de huit pour cent. Car, en prêtant, je me dé- 
fais immédiatement de tout mon argent, & 
cet inconvénient a été calculé devoir monter 
h trois pour cent. Si donc je lui avois actuel- 
lement prêté cent livres , il me faudrait ajou- 
ter trois livres pour raifon de l’inconvénient, 
aux cinq livres accordées pour le halàrd , ce 
qui aurait fait en fournie huit livres. Mais 
comme par l’afïurance je ne me délàifis point 
de mon argent, à moins que la perte n'arrive, 
rien ne m’eft accordé fur le principe de l'in- 
convénient , mais tout fur celui du hafard. 
Il en eft de même dans un prêt , fi le ha- 
fard du rembourfement dépend de la vie de 
l’emprunteur. Il eft d’ufage, ( outre le denier 
ordinaire de l’intérêt ) d’affurer la vie de l’em- 
prunteur jufqu’au temps du rembourfement. 
En revanche il eft chargé d’un dédommage- 
ment additionnel proportionné à Ion âge & à 
fa conftitution : par exemple , fi Sempronius 
n’a qu’un bien à conftitution pour fa vie , & 
qu’il veuille emprunter cent livres de Titius 
pour un an ; l’inconvénient & le hafard géné- 
ral de ce prêt, comme nous l’avons vu, équi- 
valent à cinq livres qui eft par conféquent l’in- 
térêt légal. Mais dans ce cas-ci il y a encore 
un hafard particulier à courir : car, fi Sem- 
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pronius meurt dans le courant de l’année,' 
Titius en eft pour fes cent livres. Suppofons 
que ce hafard foit comme d’un à dix ; il s’en- 
fuivra que ce hafard extraordinaire vaudra dix 
livres de plus; par conféquent que le denier 
raifonnable de l’intérêt en ce cas feroit de 
quinze pour cent : mais la Loi , pour éviter les 
abus, ne permettra pas de prendre un tel in- 
térêt. Sempronius ne donne donc à Titius , 
le prêteur, que cinq livres qui eft l’intérêt 
légal; mais il s’adreflë à Gaius, aflureur, & 
lui donne les autres dix livres pour indemni- 
fer Titius du hafard extraordinaire. C’eft ainft 
qu’on peut fe pourvoir contre certains hafards 
extraordinaires & particuliers , où l’intérêt 
légal ne peut avoir lieu ; celui-ci n’ayant été 
établi par le Gouvernement qu’en dédomma- 
gement des hafards généraux & ordinaires, 
& de l’inconvénient qui réfulte pour le pré- 
teur d’être privé pour le moment aduel de 
fon argent. 

La do&rine relative aux aiïùrances mariti- 
mes s’eft depuis quelques années confidéra- 
blement développée par une fuite de déci- 
dons judiciaires qui ont répandu dans la Loi 
une fi grande multitude de cas, que ( fi on 
en faifoit une bonne & judicieulè colledion ) 
elle formeroit un Code très - complet de Ju- 
rifprudence du commerce. Mais comme elles 
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portent fur des principes d’équité, qui réful- 
tent notamment des circonftances particu- 
lières des cas , il ne feroit pas aifé de les 
ranger fous des chapitres généraux dans un 
ouvrage purement élémentaire. On peut dire 
néanmoins que comme ce font des contrats, 
dont l’eflence confifte dans la bonne foi & 
dans toute l’intégrité poflîble, la moindre ap- 
parence de fraude ou d’artifice fuffit pour les 
rendre nuis. D’ailleurs comme ils contribuent 
finguliérement au bien & à l’extention du 
commerce, par la diftribution qui fe fait de 
la perte ou du gain fur un certain nombre de 
perfonnes qui rifquent, ils font très-favori - 
fés & protégés par la coutume & par les aêlej 
du Parlement. Mais comme l’ufage s’étoit in- 
troduit d’aflurer des fommes confidérables , 
fans avoir aucune propriété fur le vai fléau , 
ce qui s’appelloit afiurance, intérêt ou non 
intérêt ; comme d’afiurer les mêmes biens plu- 
fieurs fois de fuite, ce qui étoit dans l’un & 
l’autre cas une efpece de jeu de hafard , dont 
il ne réfultoit aucun avantage pour le com- 
merce , & que l’on appeiloit polices de ga- 
geures ; le Statut 19 de George II, chap. 37, 
déclare en conféquence que toute afiurance , 
intérêt ou non intérêt, ou fans autre preuve 
d’intérêt que la police elle -même, ou par 
maniéré de jeu & de gageure , ou fans béné- 
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fice confervatif pour l’afTureur, ( dont dans 
tous ces cas les effets font également perni- 
cieux ) feront abfolument nulles ; excepté fur 
les vaiffeaux corfaires , ou fur les navires qui 
commercent en Efpagne & en Portugal, pour 
v des raifons qui fe préfentent affez d’clles-mé- 
mes; & qu’aucune ré-affurance ne vaudra, 
à moins que le premier affureur ne foit in- 
folvable, banqueroutier, ou mort; & enfin 
que dans le commerce des Indes Orientales , 
le préteur à greffe aventure, ou à refpondcn- 
tia, aura feul le droit d’être afTuré pour l’ar- 
gent qu’il aura prêté , & que l’emprunteur 
( en cas de perte ) ne recouvrera fur toutes les 
affurances que le furplus de fa propriété au- 
delà de la valeur de fon contrat de groflè 
aventure ou de rcfpondentia. Mais revenons 
à la doftrine de l’intérêt ordinaire fur les 
prêts. 

En conféquence des deux principes d’in- 
convénient & de halard comparés enfemble, 
différentes Nations ont établi en différens 
temps différens taux d'intérêt. Les Romains, 
dans un temps, le fixèrent à ccntefimœ , un 
pour cent pour un mois, ou douze pour cent 
pour un an. Mais Juftinien le réduifit à trientes , 
on un tiers de Vas ou centcfima ?; c'eft-à- 
dire, à quatre pour cent. Mais il permit de 
prendre un intérêt plus fort fur les mar- 
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chands, parce que dans ce cas le rifque étoit 
plus grand (*). 

Grotius nous apprend aufli qu’en Hollande 
le taux de l’intérêt étoit pour lors à huit pour 
cent dans les prêts communs , & de douze 
pour les marchands. Notre Loi n’a qu’une ré- 
glé pour tous , dans les cas où la sûreté ne 
court aucun rifque, & cela dans la crainte que 
fous le prétexte vague 6c général de hafards. 



( * ) Une courte explication de ces terme» & de h divi- 
fion de Vas Romain fera utile aux Etudians, non - feulement 
pour l'intelligence des Jurifconfultes , mais encore pour celle 
des Auteurs clafliques, qui renvoient continuellement à cett# 
diftiibution. Ainli parle Horace, ad Pifones 335: 

Romani y ueri longis rationibus affem 
Difcunt'tn panes centum diductre. Dicat 
Ftlius Atblni ; fi de quincunce remota ejl 
Uncia , quid fuperefi ? Potei at dixijfe , trient : ta 
Rem poterie fkrvart tuam ! redit uncia , quid fit ? 
Semis. . . . 

11 faut donc remarquer que dans !c calcul de l’intérêt , le* 
Romains divifoient la fomme principale en cent parties , 
dont ils permettoient de prendre une par mois pour l’intcrct. 
Cet intérêt, qui étoit le plus fort intérêt permis, s’appelloit 
ufura centefima , & fe montoit annuellement à douze pour 
sent. Mais comme Vas, ou livre Romaine, étoit ordinaire- 
ment employée pour exprimer une fomme entière, & fe divi- 
foit en douze parties ou uncia , e’cft pour. cela que ces douze 
payemens de mois , ou uncia , étoient cenfés monter annuelle- 
ment à une livre, ou as ufurarius. Ainü les ufura ajfes étoient 
fynonimes avec les ufura centclima. Tous les intérêts moin- 
dres que celui-ci « étoient délignés par une dénomination rela- 
tive à cette ufure ceméfimale, ou ufura ajfes : car les différeos 
multiples de V uncia, ou les douzièmes parties de Vas, étoient 
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les particuliers n’ouvrent la porte k la fraude 
& à l’ufure. Elle permet de fe pourvoir con- 
tre les hafards fpécifiques par des affurances 
fpécifiques, ou par des prêts fur rcjpondentia 
ou groffe aventure. Mais quant au denier de 
l’intérêt légal , il a varié & diminué depuis 
deux fiecles en proportion de la quantité d’ef- 
peces qui s’eft trouvée dans le Royaume , foit 
par l’augmentation du commerce , foit par 
l’introduélion des lettres de crédit, foit par 
d’autres circonftances. Le Statut 37 de Hen- 



connus fous différens noms, félon leurs differentes combinai- 
naifons : fextans, quadrant, trient, quincunx , ferait, ftp - 
tunr, bet,dndrant, dextent, deunx , contenant refpedUre- 
ment ,0,3, 4 , 5. 6,7, 8,9, to.ii uncite , ou douzièmes 
parties d'un ai. A la faveur de cet éclairciffement, la table 
îuivantc présentera clairement les fous-diviiions de l’«r St les 
dénominations du taux de l'interet. 

Ufura. Partct ajjit. Per annum. 

Ailes Cve centefim® - - integer - - - - ia per cent. 



Deunces ------ 


ri 


- - - - 11 


Dextances vel decunces - 


5 . _ 

6 


- - - IÛ 


Dodrances ----- 


3 - - 




Befïcs ------- 


3 


- - - - 8 


Septunces ------ 


ri - - 


- - - - 7 


Scmilfes ------ 


1 - . 
3 


- - - - 6 


Quincunces ----- 


5 - . 
T5 


- - - - S 


Tricntes ------ 


I 

3 


- - - - 4 


Quadrantes ----- 


1 „ 
* 


- - - - 3 


Scxtanccs ------ 


1 . 
Z 


- - - - a 


Unci» ------- 


X 

a • - 


• - - * * 
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ri VIII, chap. 9, reftreignit l’intérêt à dix 
pour cent; & ce Statut a été confirmé par 
le treizième d’Elifabeth , chap. 8. Mais com- 
me , par les encouragemens donnés fous fon 
régné au commerce, la Nation s’eft fort en- 
richie ; fon fuccefleur ( Jacques I ) le réduifit 
à huit pour cent, par fon Statut 11 , ch. 17. 
Le Statut 1 1 de Charles II , chap. 1 3 , le mit 
à fix ; enfin le deuxieme d’Anne, chap. 16, 
l’a fixé à cinq; & c’eft le plus haut intérêt 
légal que l’on puifle prendre aujourd’hui. Si 
pourtant un contrat qui porte intérêt s’eft palfé 
dans un pays étranger, nos Cours ordonneront 
le payement de l’intérêt conformément à la Loi 
du pays où le contrat s’eft palfé. Ainfi nos 
Cours ont accordé des intérêts portés jufqu’à 
douze pour cent par des contrats paffés en Ir- 
lande, en Amérique, en Turquie & dans les 
Indes. Car la modicité ou l’exorbitance de 
l’intérêt dépend des circonftances locales ; & 
le refus qui feroit fait d’exécuter ces contrats, 
feroit tarir la fource de tout commerce avec 
l’étranger. 

4°. La quatrième elpece de contrat dont 
il me refte à parler eft celle des contrats de 
dettes, par lefquels on peut acquérir & per- 
dre réciproquement une chofe en aâion , ou 
le droit il une certaine fomme d’argent. Cette 
efpece peut être l’inverfe & une conféquence 
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des autres efpeces de contrats. Comme , en 
fait de vente, quand le prix n’en eft pas payé 
argent comptant, l’acheteur refte redevable 
au vendeur de la fomme convenue, & que 
le vendeur a une propriété fur ce prix com- 
me chofe en adion , par le moyen de ce con- 
trat. Dans les dépôts , fi le dépofitaire perd 
ou retient une fomme d’argent qui lui a été 
confiée dans quelque vue particulière, il de- 
vient redevable envers le dépofant de la mê- 
me fomme numérique, en vertu de fon con- 
trat tacite , qu’il remplira la confiance que l’on 
a eue en lui , ou qu’il rembourfera la fomme au 
dépofant. Dans les louages & dans les em- 
prunts, l’emprunteur, du moment qu’il ac- 
quiert une propriété fur la chofe prêtée , peut 
suffi devenir redevable envers le prêteur , par 
fon contrat de rendre l’argent emprunté , de 
payer le prix ou intérêt du prêt, le loyer 
du cheval, ou autre chofe femblable. Tout 
contrat, en un mot, par lequel une fomme 
d’argent déterminée eft due à une perfonne, 
& qui n’eft pas p2yée, mais qui demeure fim- 
plement en adion , eft un contrat de dette ; 
& pris fans ce point de vue, il renferme une 
grande variété d’acquifition. Car il fe divife or- 
dinairement en dettes de regiflrc , en dettes 
par contrat fpécial , & en dettes par contrat 
fimplc. 

Une 
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Une dette de regiftre eft une fomme d’ar- 
gent, dont la valeur eft atteftée par les papiers 
du Greffe d’une Cour. Ainft quand une fom- 
me fpécifique eft jugée être due au deman- 
deur dans une aftion ou procès , c’eft un con- 
trat de l’efpece la plus diftinguée , puifqu’il 
eft établi par la fentence d’une Cour de Juf- 
tice. Les reconnoiffances font aufli un fomme 
d’argent reconnue due à la Couronne ou 2| 
un fujet en préfence d’un Magiftrat, ou de 
quelque Cour. Et ces fortes de contrats ; 
ainft que les Statutes merchants & les Statutes 
Jiaplcs ,(ct font des obligations faites dans les 
formes preferites par afte du Parlement ) quand 
ils tombent en forfaiture pour caufe d’inexécu- 
tion de la condition, fe rangent de même 
dans cette derniere & principale claffe de det- 
tes : favoir celles dè regiftre, puifque le con- 
trat fur lequel elles font fondées, eft attefté 
par le plus authentique de tous les inftru- 
mens ; c’eft-'a-dire, par le regiftre d’une Cour 
de Juftice. 

Les dettes par contrat fpécial , font celles 
par lefquelles une fomme d’argent devient où 
eft reconnue être due par aéte ou inftrument 
fous fignature privée. Telles font les dettes 
par afte de convention , de vente , de bail à 
ferme, où l’on fe réferve une rente, ou par 
billet ou par obligation. Nous avons eu oc-. 
Tome III. B b 
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cafion de parler de Y obligation dans le Cha- 
pitre XX de ce Livre, & nous avons fait voir 
que c’eft une reconnoiftance ou création d’une 
dette de la part de la perfonne qui s’oblige 
envers une autre, au cas qu’elle ne rempliflè pas 
une condition qui y eft ordinairement atta- 
chée , telle que l’acquittement d’une rente ou 
d’une fomme empruntée, &c. dont l’omilfion 
rend le billet exécutable, & la dette due en 
Juftice. On regarde ces fortes de dettes com- 
me compolànt la fécondé clarté des dettes après 
celles de regiftre , lefquelles ont acquis l’au- 
tlienticité du fceau de la Juftice. 

Les dettes par contrat fimple font celles oit 
le contrat fur lequel l’obligation eft fondée, 
n’eft attefté ni par la foi du regiftre, ni par 
aéle ou inftrument fpécial, mais par une évi- 
dence purement orale, la plus fimple de tou- 
tes , ou par écrits non lignés , & par conféquent 
plus sûrs que des promeffes verbales. Il eft 
aifé de voir dans quelle multitude d’obliga- 
tions différentes cette derniere claffe peut fe 
divifer , par les contrats fans nombre pour 
argent, qui font non-feulement exprimés par 
les parties, mais virtuellement impliquées en 
Juftice. Quelques - uns de ces contrats ont 
déia été mentionnés dans l’occafton, & le 
rcfte, pour éviter les répétitions, doit fe rap- 
porter aux Chapitres particuliers du troifie- 
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me Livre de ces Commentaires, où l’on s’oc- 
cupera de l’infraftion de ces contrats. 

Je me contenterai donc de remarquer pour 
le préfent, que par le Statut ly de Char- 
les II, chap. 3 , aucun exécuteur ou admi- 
niftrateur ne fera chargé fur aucune promefle 
fpéciale de payer de fon propre bien des dom- 
mages & intérêts, & que perlonne ne fera 
tenu, par quelque promefle que ce foit, de 
répondre pour la dette ou le défaut d’un au- 
tre , ni par convention en confidération de 
mariage, ni par aucun contrat de vente de 
quelque bien réel que ce foit, ni par aucune 
convention qui ne fera point exécutable dans 
le courant de la même année; à moins que 
la convention ne foit rédigée par écrit & li- 
gnée de la partie elle- même ou par fon au- 
torité. 

Mais il y a une efpece de dette fur con- 
trat limple, qui étant une tranlàélion intro- 
duite de nos jours dans tous les états de la 
vie civile, fous le nom de papier de crédit, 
mérite une attention plus particulière ; ce font 
les dettes par lettres de change , & les bil- 
lets promijfbry, ( portant promefle ). 

Une lettre de change eft une sûreté ori- 
ginairement inventée parmi les marchands de 
différens pays , pour faciliter les remifes d’ar- 
gent qu’ils avoient à fe faire les uns aux au- 

B b ij 
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très , & qui s’eft enfuite étendue fur prefque 
toutes les tranfa&ions pécuniaires. C’eft une 
lettre ouverte d’un homme k un autre , par 
laquelle il le prie de payer une Tomme qu’il 
déligne k une troifieme perfonne. Par ce 
moyen un homme peut aux extrémités du 
monde faire venir de l’argent d’un pays de 
commerce. Si A demeure k la Jamaïque , & 
qu’il doive k B , qui demeure en Angleterre, 
la fomme de mille livres ; & li C part d’An- 
gleterre pour la Jamaïque , il peut payer k B 
cette fomme de mille livres , prendre une 
lettre de change tirée par B en Angleterre fur 
A k la Jamaïque, & en recevoir le montant 
en y arrivant. De cette façon B reçoit fa 
dette, k quelque diftance que ce foit, en la 
tranfportant k C , qui tranfporte fon argent 
en papier de crédit fans crainte de le perdre 
ou qu’on le lui vole. Cette méthode fut, 
dit - on , généralement mife en ufage par 
les Juifs & par les Lombards , quand ils fu- 
rent bannis pour leur ufure & autres vices ; 
afin de retirer plus facilement leurs effets hors 
- de France & d’Angleterre, & les faire pafTer 
dans les pays qu’ils avoient choifis pour leur 
réfidence. Mais l’invention en remonte pour- 
tant un peu plus haut; car les Juifs ne furent 
cliaffés de la Guienne qu'en 1187, & d’Angle- 
terre en 1290 & en 1236, & l'ufage du pa- 
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pier de crédit étoit déjà connu dans l’Empire 
du Mogol & à la Chme. En langage ordinaire, 
une telle lettre s’appelle, a draught ( une trai- 
te). Mais l’expreflion la plus légale & la plus 
marchande, tft une lettre ou billet de change. 
La perfonne qui écrit cette lettre, eft appellée 
en Juftice le tireur, & celui k qui elle eft 
écrite, l’accepteur, & la troifieme perfonne, 
ou le négociant k qui elle eft payable, ( foit 
qu’il foit défigné par fon nom, ou par le nom 
général de porteur ) s’appelle le payée. 

Ces lettres font ou étrangères ou nation- 
nales ; étrangères , quand elles font tirées par 
un marchand du dehors fur fon correlpon- 
dant d’Angleterre, & vice verfd , nationnales, 
quand le tireur & l’accepteur ré/ident dans le 
Royaume. Autrefois les lettres de change 
étrangères attiroient beaucoup plus l’attention 
de la Loi que celles du pays ; l’intérét du pu- 
blic s’y trouvoit plus particuliérement, pour 
l’avancement du commerce. Mais aujourd’hui 
par deux Statuts, l’un 9 & 10 de Guillau- 
me III , chap. 1 7 , & l’autre 3 & 4 d’Anne, 
chap 9 , les lettres de change du pays font 
traitées fur le même pied que les lettres de 
change étrangères. Ces Statuts portent expref- 
fément qu’on fuivra k l’égard des unes les 
mêmes difpofitions de la Loi & les mêmes 
.coutumes des marchands qui étoient fuivias 

B b iij 
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à l’égard des autres, conformément à l’idée 
qu’on en avoit prife ; de maniéré qu’il ne fe 
trouve pas aujourd’hui en Juftice la moindre 
différence entre elles. 

Les billets promijfory qui contiennent une 
promefïè , ou billets de main, font un enga- 
gement direél & maniftfte rédigé par écrit, 
de payer une fomme fpécifiée au temps qui 
eft prefcrit dans le billet, à la perfonne qui y 
eft nommée , ou quelquefois h fon ordre , ou 
fouvent au porteur du billet quel qu’il foit. Ces 
billets peuvent également par le même Statut 
g & 4 d’Anne, chap. 9, être aflignés & en- 
doffés de la même maniéré que les lettres de 
change. 

Celui qui doit recevoir le montant, foit 
d’une lettre de change, foit d’un billet pro- 
mijfory , eft clairement ( comme nous pou- 
vons le remarquer ) fai fi d’une propriété, non 
pas à la vérité en poflèïïion, mais en aélion ; 
par le contrat exprès du tireur dans le cas 
d un billet promijfory , & par fon contrat im- 
plicite, dans le cas d’une lettre de change: 
à favoir, qu’au cas que l’accepteur ne paye 
pas la lettre, le tireur l’acquittera lui-même. 
C’eft pourquoi il eft d’ufage dans les lettres 
de change d’exprimer que la valeur en a été 
reçue par Je tireur, afin de faire voir la con- 
fidération qui donne lieu au contrat implicite 
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de rembourfement. Cette propriété peut être 
tranfportée du porteur à un autre , mal- 
gré la réglé générale de la coutume, qu’une 
en aflion ne fe peut transférer : c’eft pourtant ce 
qui donne la vie à tous papiers de crédit. Il 
ne fera donc pas inutile de parler de quel- 
ques-uns des principaux incidens qui accom- 
pagnent ce tranfport , afin de le rendre plus 
régulier, & d’obliger par-là le tireur au paye- 
ment de la dette envers d’autres que ceux 
avec lefquels il a originairement contracté. 

D’abord celui à qui ou à l’ordre duquel 
une telle lèttre de change ou billet promifio- 
ry eft payable , peut en endoffant ou en écri- 
vant fon nom fur le dos de la lettre , tranf- 
porter toute fa propriété au porteur ou à 
toute autre perfonne qu’il y nommera & qui 
tous deux s’appellent Yindorjéc, ( la perfonne 
au profit de laquelle la lettre eft endoffée. ) 
Ils peuvent aufli tous deux tranfporter leur 
lettre à un autre &, ainfi de fuite, in infini - 
tum. Un billet promifiory , payable à A ou 
à fon ordre , peut le négocier fans endoffe- 
ment , & le payement peut en être demandé 
par tout porteur. Mais dans le cas d’une let- 
tre de change, le payée ou Yindorfee , foit 
que l’endoflement foit général ou particulier, 
doit aller trouver le tireur & lui préfenter fa 
lettre pour qu’il l’accepte. Cette acceptation, 

E b iv 
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( pour qu'elle charge le tireur des dépens ) 
doit être par écrit, au dos ou au bas de la 
lettre. Si le tireur accepte la lettre , Toit ver- 
balement, foit par écrit, il s’engage pour lors 
à la payer; elle devient dès ce moment un 
contrat pour lui , fondé fur une reconnoiffance 
qu’il a des effets entre les mains, ou au moins 
un crédit fuffifant pour sûreté du payement. 
Si le tireur refufe d’accepter la lettre , 6c 
qu’elle fè monte à la valeur de vingt livres 
ou plus , & qu’il foit exprimé pour la valeur 
reçue ; le porteur ou l 'indorfée peut la faire 
protefter pour défaut d’acceptation, 6c ce pro- 
teft doit être écrit fous la copie de la lettre 
de change par quelque Notaire ou Officier 
public; s’il ne s’en trouvoit point dans l’en- 
droit, par quelque autre habitant notable, en 
préfence de deux témoins dignes de foi ; 6c 
dans la quinzaine fuivante , il faut donner 
avis de ce proteft au tireur. 

Mais dans le cas où la lettre eft acceptée 
par le tireur, 6c qu’après fon acceptation il 
refufe ou manque de la payer trois jours après 
que le payement en eft échu, (ces trois jours 
font appelles jours de grâce ) le porreur doit 
la faire protefter pour défaut de payement, 
de la même maniéré 6c par les mêmes per- 
fonnes qui doivent faire le proteft pour le 
defaut d’acceptation ; 6c ce proteft doit égale- 
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ment, dans la quinzaine fuivante, être notifié 
au tireur. La perfonne, fur la préfenration du 
proteft pour défaut, foit d’acceptation, foit de 
payement, eft obligée de faire bon au por- 
teur, non - feulement du montant defdites 
lettres , ( ce qu’il doit faire dans un temps 
raifonnable après le défaut du payement, fans 
aucun proteft, fuivant les Loix de la coutu- 
me ) mais aufti de l’intérêt & des frais , qui 
doivent fe compter à partir de la date du pro- 
teft. Mais fi on a omis de faire le proteft ou 
d’en donner avis au tireur, & qu’il réfulte 
quelques dommages de cette négligence, il 
retombera fur le porteur de la lettre. Quand 
la lettre eft refufée, on doit en demander le 
payement au tireur auffitôt que faire fe peut: 
car quoique celui qui tire une lettre de chan- 
ge fe foumette au payement, fi la perfonne 
fur qui elle eft tirée refufe d’accepter ou de 
payer, ce n’eft cependant qu’avec cette ref- 
tridion, que, fi la lettre n'eft pas payée au 
terme de l’échéance, la perfonne à qui elle 
eft payable en donnera avis à temps au tireur ; 
car autrement la Loi inférera qu’elle eft 
payée : puifqu’il feroit défavantageux pour le 
commerce , qu’une lettre de change pût , après 
un certain temps, revenir au tireur, quand 
tous les comptes auroient été réglés entre ce 
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même tireur & celui au profit duquel elle a 
été tirée. 

Si c’eft une lettre de change endoflée , & 
que le porteur ne puiffe la faire acquitter par 
l’accepteur, il a Ion recours ou fur le tireur 
ou fur l’endoffèur; ou fi la lettre a été négo- 
ciée par plufieurs, fur tous les endofleurs: 
car chaque endofleur eft garant du payement 
de la lettre, qui fe prend fouvent en paye- 
ment autant ( ou plus ) fur le crédit de l’en- 
doffeur que du tireur. Et fi un endoffèur 
auquel on a recours, a le nom d’un ou de 
plufieurs endofleurs écrits avant le fien, & 
qui k fon égard font proprement fes endof- 
fèurs, il peut auffi avoir fon recours fur celui 
d’entr’eux qu’il voudra pour en avoir fatis- 
fa&ion; & ainfi en remontant jufqu’au tireur. 
Mais le premier endoffeur ne peut recourir 
qu’au tireur. 

Ce qu’on vient de dire des lettrrs de chan- 
ge eft également applicable aux billets promif- 
j'ory , qui font endoffés & négociés; excep- 
té que, comme il n’y a point d’accepteur, 
il ne peut pas y avoir de proteft pour dé- 
faut d’acceptation; ou plutôt la Loi envi- 
fage un billet promijfory comme une lettre de 
change tirée par un homme fur lui-même, 
& acceptée pour être acquittée au temps qu’il 
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'a fixé. Et en cas qu’il ne l’acquitte point, 
les différens porteurs du billet promijjory , 
ont le même recours que ceux de lettres de 
change, contre les premiers endofleurs, s’il 
s'en trouve. 
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CEA P ITRE XXXI. \ 

Du Titre par Banqueroute. 

Le Chapitre précédent ayant été employé 
au détail des moyens d’acquérir une propriété 
perfonnelie par le commerce , nous conduit 
naturellement à la confidération d’une dixième 
méthode de tranfporter une propriété : c’eft 
la fui vante. 

X. La banqueroute. Nous avons déjà tou- 
ché quelque chofe de ce titre , en tant qu’il 
a rapport au tranfporr du bien réel d’un ban- 
queroutier. Noqs allons maintenant en don- 
ner un plus ample détail , en ce qu’elle re- 
garde plus principalement la difpofition des 
biens qui conftituent le plus ordinairement 
la propriété des perfonnes intérelTées dans 
le commerce que les terres ou tenemens. 
Voyons d’abord i°. quelles font les perfon- 
nes qui peuvent faire banqueroute. Quels 
actes fait un banqueroutier , & les procédu- 
res fur une commiflion de banqueroute. 3 0 . 
Enfin de quelle maniéré un bien en marchan- 
dées & en meubles peut être tranfporté par 
banqueroute. 

i°. On a déjà dit qu’un banqueroutier 
étoit un commerçant qui fe C2che, ou qui fait 
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certains autres aéles , dans la vue de fruftrcr 
fes créanciers de leur dû. Anciennement il 
étoit regardé comme un criminel ; & dans 
cet efprit , Sir Edouard CoKe nous dit que 
ce nom de banqueroutiers (*), aufïï-bien que 
leur mauvaife foi , nous vient des Nations 
étrangères. 

Mais aujourd’hui les Loix de la banque- 
route font coufidérées comme des Loix com- 
binées pour l’avantage du commerce, & fondées 
fur des principes de juftice & d’humanité; 
& dans cette vue elles confèrent quelques pri- 
vilèges, non-feulement aux créanciers, mais 
aufïî au banqueroutier ou débiteur même. 
Ceux des créanciers , font de forcer le ban- 
queroutier de leur céder tous fes effets pour 
leur ufàge , fans en cacher aucun par fraude. 
Ceux des banqueroutiers, font d’être à l’abri 
de la rigueur de la Loi générale qui accorde 
au créancier prife de corps fur fon débiteur , 



Le mot banqueroute dérive du mot baneq ou banque, 
qXii lignifie comptoir d’un commerçant, ( Dufrefne i. 569. ) & 
du mot ruptus, ( rompu ) dénotant par là un homme dont la 
boutique ou lieu de commerce cil rompu. D’antres adoptent 
de préférence le root route , fc nous difent qu'un banquerou- 
tier cft un homme qui tranfporte fa banque , laiflant une route 
ou trace derrière lui. 4 277. Et il faut remarquer que le 

premier Scarut \nglois concernant ce délit, & qui cft le 3^me 
de Henri V 1 LI, chap.’4, Againft fhch perfons as do maks 
bankrupt, cft une traduélion littdralc de 1 idiome François, 
qui font banqueroute. 
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& lui permet de le tenir en prifon à fa dis- 
crétion. Ils y feroient donc Sujets, quoique 
dans la réalité ils n’ayent pas de quoi payer; 
au lieu que la Loi ayant égard aux accidens 
inopinés & inévitables auxquels les hommes 
font Sujets dans le commerce , leur a laifTé 
la liberté de leur perfonne & leur accorde 
quelques avantages pécuniaires, à condition 
qu’ils Se départent de tous leurs biens au pro- 
fit de leurs créanciers. 

Notre Législation paroît à cet égard s’être 
réglée Sur le droit Romain. Je ne veux poinc 
parler de la terrible Loi des douze Tables , 
qui autorifoit les créanciers ki couper le corps 
du débiteur en pièces , & à en prendre cha- 
cun une part proportionnée : fi toutefois cette 
Loi , de debitore in partes fecando , doit Se 
confidérer Sous un point de vue aulfi Sangui- 
naire ; ce dont plusieurs perfonnes éclairées 
doutent encore avec raifon. Je ne parle pas 
non plus de ces Loix moins inhumaines, ( fi 
l’on peut les appeller ainfi, d’après le Sens 
irconteftable qu’elles préfentent ) de mettre 
la perfonne du débiteur dans les fers , de le 
charger de coups, de le Soumettre aux plus 
rudes travaux, & i la merci de Son rigoureux 
créancier; & quelquefois de le vendre lui, fa 
femme & fes enfans, pour être envoyés dans 
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un' efclavage perpétuel , trans Tiberim ( * ) : 
oppreffion qui a tant de fois porté le peuple 
Romain à fe mutiner & à fe retirer fur le 
Mons faccr. Mais j’entends cette Loi de Cef- 
fion introduite par les Empereurs Chrétiens; 
par laquelle fi un débiteur cédoit ou aban- 
donnoit toute fa fortune à fes créanciers , il 
évitoit par-là d’étre traîné en prifon : omni 
quoquc corporali cruciatu remoto. Car , fui- 
vant cette remarque pleine de jufleflè de l’Em- 
pereur : inhumanum erat Jpoliatum fortunis 
fuis in folidum damnari. Jufques-là- rien de 
plus jufte ôc de plus raifonnable. Mais com- 
me en partant d’une extrémité on efi fujet à 
tomber dans une autre, auffi voyons- nous 
que cette Loi porte enfuite, que fi un débi- 
teur par quelqu’accident imprévu fe trouvoic 
réduit dans des circonfïances fâcheufês, & 
qu’il prêtât ferment qu’il ne lui reftoit pas 
fuffifamment de quoi payer fes dettes, il ne 
feroit pas tenu de leur faire un abandon du 
peu même dont il refloit pofTefleur; & cette 
Loi, fous la fauffe idée d’humanité, p2roît 
avoir été la fource d’un grand nombre de par- 
jures, d’injuflices & d’abfurdités. 



(*) Dans le Pcgu & dans les pays adjacens, [aux Inde* 
Orientales 3 le créancier ell autorifé à difpofer de fon debi- 
teur, ainli que de fa femme & de fes enfans, au point qu’il 
peut même violer impunément la chaileté de la femme de foa 
débiteur. Mais dans ce cas la dette eft acquittée. 
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Mais les Loix d’Angleterre ont pris utf 
fage milieu entre ces deux extrêmes. Elles 
ont obvié tout k la fois k l’inhumanité du 
créancier, qui n’efl point en droit de dé- 
tenir en prifon un honnête banqueroutier , 
après qu’il a fait ceflïon de tous fes effets; & 
ont pris foin en même temps que toutes fes 
dettes légitimes fuffent payées, eu égard à la 
valeur de lès effets. Mais pour ne point en- / 
courager par cette indulgence la prodigalité 
& l’extravagance des débiteurs, elles n’accor- 
dent cette faveur qu’aux commerçans effec- 
tifs; d’autant que , généralement parlant, ce 
font les feuls qui foient fujets k des pertes 
accidentelles, ou à l'impoffibilité de payer 
leurs dettes , fans qu’il y ait de leur faute. Si 
des perfonnes d’un état différent contractent 
des dettes qu’elles n’ont pas le moyen de 
payer, il faut qu’elles portent la peine due 
k leur indifcrétion , quand même il leur feroit 
furvenu quelque perte inopinée qui auroit 
donné atteinte k leur fortune. Car la Loi re- 
garde comme inexcufable toute autre perfonne 
qui contraâé des dettes d’une valeur confidé- 
rable. Si un Gentilhomme , ou une perfonne 
d’une profeflion honnête, dans le temps qu’il 
contrarie des dettes , fe trouve en état de les 
payer, le délai du payement efl une efpece de 
malhonnêteté & d’injuflice momentanée faite 

au 
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au créancier j & fi, au contraire, il n’a pas 
alors un fonds fuffifant pour y faire face, la 
malhonnêteté & l’injuftice étant d’autant plus 
grandes, il n’eft pas en droit de murmu- 
rer contre la Loi, s’il fubit la punition qu'il 
s’eft volontairement attirée. Mais il n’en eft 
pas de même dans les tranfadions du com- 
merce, puifqu’il ne peut fe foutenir que par 
le crédit réciproque. Donc, fi par des évé- 
nemens inopinés, tels que la perte d’un vaif- 
(èau , la faillite d’un aiïocié, ou le défaut de 
payement de la part des perfonnes hors du 
commerce, un marchand ou commerçant le 
trouve hors d’état d’acquitter fes dettes, c’eft 
un malheur pour lui auquel il n’a pas donné 
lieu par fa faute. La Loi a donc pris en pitié 
les infortunes du débiteur, & leur accorde 
un remede qu’elle refufe à lès fautes; puif- 
qu’en même temps qu’elle pourvoit à la sû- 
reté du commerce, en déclarant que tout com- 
merçant confidérable puiffe être déclaré ban- 
queroutier pour le bien de fes créanciers & 
le lien même; elle veut aulfi , pour ne point 
favorifer l’extravagance, qu'il n’y ait que le 
commerçant qui foit capable de cette difpofi- 
tion , & que le feul commerçant indullrieux re- 
cueille tout l’avantage des Statuts. 

Le premier Statut qui ait été fait 'a l’occa- 
fion de quelques banqueroutes Angloifes, ell 
Tome III. C c 
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le 34 me . de Henri VIII, chap. 4, quand le 
commerce commença k être effe&ivement cul- 
tivé en Angleterre. Mais ce Statut a été chan- 
gé prefqu’entiérement par le treizième d’Eli- 
fabeth , chap. 7 , qui reftreint le bénéfice de 
la banqueroute aux perfonnes feulement qui 
ont mené le commerce de marchandifes en 
gros ou en détail, par voie de marché, de 
change , de rechange , de troc , de chevifance , 

( efpece de contrat ) ou autrement ; ou qui 
ont gagné leur vie à acheter & vendre. Et 
par le Statut z 1 de Jacques I, chap. 19, les 
perfonnes exerçant le métier ou la profeflïon 
de Notaire, qui deviennent dépofitaires de 
l’argent ou du bien des autres, font auflî fu- 
jettes aux Statuts de la banqueroute. Les bé- 
néfices ainfi que les peines de cette Loi s’é- 
tendent même auffi - bien aux étrangers & 
regnicoles qu’aux fujets naturels du Roi ; fon 
but étant de protéger le commerce , où les 
étrangers font fouvent auflî intéreflés que les 
naturels du pays. Par plufieurs Statuts fubfé- 
quens, & depuis peu par celui de George II, 
chap. 30, les banquiers, courtiers, & fadeurs 
font déclarés fujets aux Statuts de la banque- 
route , & cela par la même raifon que les No- 
taires y font compris par le Statut de Jacques I, 
c’eft-à-dire, pour le bien de leurs créanciers; 
qu’ils ont d’ailleurs plus d’occafions de trom- \ 
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per qu’aucune autre forte de commerçans , Sc 
qu’on doit proprement les regarder comme 
des commerçans, puifqu’ils commercent en 
argent de la même maniéré que les autres 
marchands commercent en marchandifès 6c 
autres effets mobiliers. Mais par le même afte, 
aucun fermier, marchand ou commerçant en 
bétail, ne fera point fujet ( comme tel ) à être 
réputé banqueroutier; car, quoiqu’ils trafi- 
quent en bled , en foin & en beftiaux , 1» 
commerce ne fait pourtant pas leur principal 
objet, & n’eft pour eux qu’une chofe acciden- 
telle , leur vraie profdfion confiftant k cultiver 
& labourer la terre, & k tirer le meilleur parti 
pollible de fes productions. D’ailleurs , les 
foumettre aux Loix de la banqueroute, feroit 
le moyen de fruftrer leurs Seigneurs du pri- 
vilège que la Loi leur a donné préférable- 
ment k tous les autres , pour le payement des 
rentes qu’ils fe font réfervées fur leurs fer- 
miers. C’eft aufîî par la même raifon qu’un 
receveur des taxes du Roi n’eft pas, en cette 
qualité, dans le cas de pouvoir être banque- 
routier ; dans la crainte que le Roi ne foit 
privé des droits dont fa prérogative le met 
en poffeffion. Par le même Statut, perfonne 
n’obtiendra de direction qu’k la requête de 
l’un de fes créanciers auquel il fera redevable 
de cent livres, ou de deux k qui il devra 
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cent cinquante livres , ou d’un plu» grand 
nombre à la totalité defquels il devra deux 
cens livres. Car la Loi ne regarde point les 
perfonnes dont les dettes font moindres, com- 
me des commerçans affez confidérables , foit 
pour jouir du bénéfice des Statuts, foit pour 
autorifer les créanciers , fous prétexte du com- 
merce public, à demander la diftribution de 
leurs effets. 

Dans l’interprétation de ces différens Sta- 
tuts , il a été arrêté qu’un homme qui ne fait 
qu’acheter ou vendre, n’avoit point les qua- 
lités requifes pour être déclaré banquerou- 
tier; qu’il faut qu’il vende, qu’il acheté, Si 
encore qu’il gagne fa vie par-lk. Comme , 
par exemple, en exerçant le métier de mar- 
chand, d’épicier, de mercier, en un mot, d’un 
chapman, qui eft celui qui acheté pour re- 
vendre. Mais une occupation méchanique,(où 
Il n’y a rien à vendre ni acheter, & qui 
par conféquent n’exige pas une extenfion de 
crédit pour le fond de fon commerce ) ne 
rendra pas un homme banqueroutier régulier, 
non plus qu’un laboureur, un jardinier, & 
autres perfonnes femblables , qui font payées 
de leurs travaux. Un aubergifle même ne fera 
pas regardé comme banqueroutier, attendu 
que fes profits ne provenant point des chofes 
qu’il vend ou qu’il acheté fur le pied de mar- 



\ 



Digitized by Google 




îar Banqueroute. 40$ 
chandifes , mais particuliérement de l’ufage de 
fes appartemens , de Tes meubles, de fon fer- 
vice, &c. Et quoiqu’il puifle acheter du bled 
& des vivres pour les revendre à profit, il 
n’en eft pas pour cela plus vraiment commer- 
çant qu’un maître d’école ou autre perfonne 
qui tient penfion & qui fait des gains confi- 
dérables à acheter & vendre ce qu'il confom- 
me dans fa maifon. Mais quand des perfonnes 
achètent des marchandifes pour les travailler 
& en faire des objets de vente, comme les 
cordonniers , &s forgerons & autres ; dans 
ce cas, quoiqu'une partie du profit réfulte du 
travail manuel , & non de l'aélion de vendre 
& d'acheter, ils font pourtant compris dans 
les Statuts des banqueroutiers ; attendu que 
ce travail ne tend qu’à améliorer la marchan- 
dife & la rendre plus propre à la vente. 

Un fimple aéle de vendre &. d’acheter ne 
fait pas le commerçant; c’eft la pratique & 
les profits réitérés qui le rendent tel. La vente 
& l’achat d’un fonds de banque, ou autres 
effets du Gouvernement, ne rendra pas un 
homme banqueroutier ; d’autant que ce ne 
font pas des biens, marchandifes ou effets que 
les Statuts aient eu en vue, & dont on puifie 
faire un grand profit. La vente & l’achat fous 
des reftriélions particulières , ou dans des vues 
particulières, font dans le même cas ; le com- 

Cc iij 
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millionnaire d’un vaifleau , celui qui a cou- 
tume d’acheter les provifions pour la flotte, 
& de difpofer du furplus & du rebut, n’eft 
pas réputé commerçant dans les Statuts. Un 
enfant, quoique commerçant, ne peut devenir 
banqueroutier ; attendu qu’un enfant ne peut 
rien devoir que pour les chofes qui lui font 
néceffaires. Les Statuts de banqueroute, en un 
mot , ne créent pas de nouvelles dettes , mais 
donnent feulement un remede plus prompt & 
plus efficace pour recouvrer celles qui font 
dues, & perfonne ne peut être banqueroutier 
pour des dettes qu’il n’eft point tenu de payer 
en juftice. Mais une femme mariée, à Lon- 
dres, & qui eft commerçante, fuivant la cou- 
tume, eft fujette k une direétion. 

i°. Après avoir ainfi examiné quelle forte 
de perfonnes peuvent ou ne peuvent pas être 
dans le cas de la banqueroute, nous allons 
examiner par quels aâes un homme peut de- 
venir banqueroutier. Un banqueroutier eft 
un commerçant qui fe cache , ou fait certains 
autres actes, dans la vue de frujlrer Jes créan- 
ciers de leur du. Nous nous (bmmes jufqu’à 
préfent occupés de l’explication de la premiè- 
re partie de cette définition , un commerçant ; 
paflons maintenant à la derniere, qui fe cache 
ou fait certains autres actes , dans la vue de 
frujlrer fes créanciers de leur du. En général , 
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toutes les fois qu’un commerçant, tel qu’on 
vient de le décrire , a cherché à fe fouftraire 
k fes créanciers & à éviter leurs juftes deman- 
des , cet afte eft déclaré par la Législation , 
acte de banqueroute ; lequel autorife les créan- 
ciers k demander une direâion. Car dans cette 
méthode extrajudiciaire de procéder, qui n’eft 
accordée que pour le bien du commerce, la 
Loi eft extrêmement attentive k découvrir dès 
les commencemens , ou du moins le plutôt 
qu’il eft poflible, un homme dont les affai- 
res vont en décadence , afin que les créanciers 
perdent le moins que faire fe peut , & pour 
qu’un homme ne puiffe pas continuer à difli- 
per follement fon bien, & réclamer enfuite 
le bénéfice des Statuts , quand il ne lui refte 
plus rien k diftribuer k fes créanciers. 

Pour connoître quels font les aétes parti- 
culiers de banqueroute qui rendent un hom- 
me banqueroutier , il faut que nous condi- 
tions les différens Statuts & les réfolutions 
diverfcs prifes par les Cours fur ce fujet. Au 
nombre de ces aftes on peut ranger i u . celui 
de la fortie du Royaume, par lequel un hom- 
me fe fouftrait k la jurifdiflion & au frein 
de la Loi, dans la vue de fruftrer fes créan- 
ciers. z°. De quitter fa maifon, aveç l’in- 
tention de fe tenir caché. 3 0 . De fe tenir 
enfermé chez foi , de maniéré que les créan- 
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ciers ne puiflènt nous voir ou nous parler , k 
moins que ce ne foit pour caufe jufte & né- 
ceflàire. 4 0 . De fe faire ou de fe laifTer vo- 
lontairement arrêter , ou profcrire , ou empri- 
fonner, fans une caufe jufte & légitime. 5®.’ 
De faire faifir ou féqueftrer par quelque pro- 
cédure légale fon argent, fes marchandifes, 
biens & effets; ce qui eft une autre tentative 
évidente & direéle d’enlever aux- créanciers 
leur sûreté. 6 Q . De faire quelques tranfports 
frauduleux à un ami de fes terres , tenemens , 
biens & effets; ce qui eft un aéte auffi fufpeft 
que tous les précédens. 7®. De recourir à 
quelque proteftion , pour mettre fa perfonne k 
l’abri des pourfuites. 8 °. De tâcher par quel- 
qu’adrefTe préfentée au Roi , ou par un bill, 
dans quelque Cour Royale, contre quelques- 
uns des créanciers, d’obtenir qu’ils foicnt forcés 
de fè contenter d’une fomme moindre que la 
dette, ou que le terme du contrat foit reculé. 
9 0 . D’étre détenu deux mois, ou plus, en 
prifon , par prife de corps ou autre détention 
pour dettes , fans trouver caution pour recou- 
vrer fa liberté; car l’impoffibilité de trouver 
une caution décele une brèche dans le crédit, 
qui ne peut être attribuée qu’k l’infolvabilité 
fufpeélée , ou au mauvais caraélere connu. 
io°. De s’échapper de fa prifon après avoir 
été arrêté pour une jufte dette de cent livras 
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ou plus; car tout homme qui peut & qui veut 
fe procurer une caution , ne cherche pas . a 
brifer fa prifon. it°. De négliger d’acquitter 
une dette légitime de la valeur de cent livres 
dans les deux mois qui fuivent la pourfuite 
légale de cette dette. 

Tels font les différens aétes de banquerou- 
te , expreffément définis par les Statuts relatifs 
k ce titre. Comme ils font très-nombreux & 
que toute Loi concernant les banqueroutiers 
eft une innovation contraire k la coutume , 
nos Cours de Juftice ont craint d’étendre & 
de multiplier les aftes de banqueroute. C'eft 
pourquoi Sir John Holt prétendoit qu’un 
homme qui détournoit fecrettement fes effets 
pour en empêcher la làifie, ne faifoit pas un 
aéte de banqueroute; car les Statuts ne par- 
lent que de donations frauduleufes k un tiers, 
ou de l’aâe de faire faifir fes biens par une 
fauffe procédure, afin de fruftrer les créan- 
ciers. Cet afte cependant, quoique d’une frau- 
de palpable, ne peut être regardé comme aâe 
de banqueroute , d’autant qu’il ne peut fe rap- 
porter ni k l’un ni a l’autre de ces cas. 11 a 
été aufli expreffément décidé, qu’un banquier 
qui différé ou refufe le payement, ne fait 
point aéte de banqueroute ; attendu que cet 
aéle ne fe trouve dans la teneur d’aucun des 
Statuts , & que le banquier peut avoir de 
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bonnes raifons pour en agir ainfi : par exem- 
pie, un foupçon de faufleté ou autres fem- 
blables ; & que fi , en conféquence de Ton 
refus , il eft arrêté & qu’il donne caution , 
ce n’eft pas encore un a 61 e de banqueroute; 
mais que s’il va en prifon, & qu’il y refte 
deux mois , pour lors il devient banqueroutier. 

Nous avons vu qui peut être banquerou- 
tier & quels font les aétes qui le conftituent 
tel. Paffons plus loin. 

3 0 . Les procédures d’une direétion, en 
tant qu’elles affeâent le banqueroutier lui- 
même, & qui font entièrement fondées fur 
les différens Statuts de banqueroute. Je vais 
tâcher de les rapprocher, & de les rédiger 
dans l’ordre le plus méthodique & le plus 
concis qu’il me fera poflible. 

D’abord , il faut qu’il y ait une requête pré- 
fentée au Lord Chancelier par un créancier, 
dont la créance fe monte â cent livres , ou par 
deux dont la créance eft de cent cinquante, 
ou par trois ou plus dont la créance eft de 
deux cens livres ; fur quoi le Chancelier ac- 
corde une commiflîon à telles perfonnes que 
bon lui femble, & c’eft cette aflemblée de 
Commiffaires nommés par le Chancelier qui 
s’appelle direction. Ceux qui préfentent la re- 
quête doivent faire un billet de deux cens 
livres pour sûreté , laquelle fomme fera em- 
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ployée en dommages & intérêts envers la 
partie, au cas qu’elle ne fe trouve pas dans 
le cas de la banqueroute. Cette précaution 
obvie à toute requête préfentée purement par 
envie de nuire. Et fi d’un autre côté quelques 
perfonnes reçoivent de l’argent ou des effets du 
banqueroutier, en rétribution du foin qu’elles 
ont pris de pourfuivre la commifïion , comme de 
recevoir au-delà du prorata de leurs parts & 
portions dans les biens du banqueroutier, el- 
les perdent non- feulement ce qu’elles ont re- 
çu, mais leur dette toute entière. Ces pré- 
cautions ont été prilès, tant pour empêcher 
de donner atteinte au crédit d’un honnête 
commerçant par des requêtes malicieufes , que 
pour prévenir les arrangemens frauduleux qui 
pourroient fe faire entre les créanciers & le 
banqueroutier, à l’effet d’obtenir le bénéfice 
d’une commifïion. Dès que la commifïion eft 
accordée & fignifiée, les Commiffaires doi- 
vent s’afTembler à leurs dépens , & prêter fer- 
ment de fidélité dans l’exécution de leur of- 
fice, & il doit leur être paffé pour chaque 
féance une fomme qui n’excede point celle de 
vingt fols par jour; & nulle commiffion de 
banqueroute ne pourra être annullée par la 
mort du Roi qui l’aura accordée. 

Auflitôt que les Commiffaires ont reçu 
leurs commiffions, il faut d'abord qu'ils ayent 
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des preuves que la partie étoit un commerçant 
& qu’elle a commis quelqu’ade de banque- 
route. Ils doivent enfuite le déclarer banque- 
routier, en donner avis dans la gazette, & 
affigner en même temps trois aflemblées. 
Dans l’une de ces aflemblées il fera procédé à 
l'éleftion des procureurs ou agens qui feront 
nommés & révétus de la propriété des biens 
du banqueroutier , pour le bénéfice des créan- 
ciers. Ces agens doivent être choifis par la 
plus grande partie des créanciers, eu égard 
à la valeur de leur créance prouvée par titre. 
Aucun créancier ne fera admis à voter dans 
l’éleâion des agens , h moins que fa créance 
dans la balance des comptes ne monte à dix 
livres. A la troifieme aflëmblée, qui doit fe 
tenir fix femaines, au plus tard, après l’avis 
qui a été donné dans la gazette, le banque- 
routier, fur l’avis qui lui en aura auffi été 
donné perfonnellement, ou qui lui aura été 
lignifié à fon domicile ordinaire , doit fe ren- 
dre en perfonne chez les Commiflàires & fe 
conformer déformais aux dilpofitions des Sta- 
tuts de banqueroute; faute de quoi , il fe rend 
coupable de félonie, fans pouvoir invoquer 
le bénéfice du Clergé , encourt la peine de 
mort, & fes biens & effets font diftribués 
entre fes créanciers. 

Au cas que le banqueroutier fe cache , ou 
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paroifle vouloir s’enfuir , dans l’intervalle do 
la commiflion lignifiée & le dernier jour où 
il doit comparoître , tout Juge de paix eft au- 
torifé à le faire arrêter & confiner dans la 
prifon du Comté , pour le repréfcnter aux 
Commiflaires. 

Qpand le banqueroutier comparoît , les 
Commiflaires doivent l’examiner fur tout ce 
qui a rapport à fon commerce & à fes biens. 
Ils peuvent auffi citer à comparoître devant 
eux , & examiner la femme du banqueroutier 
& toute autre perfonne quelconque relative- 
ment aux affaires du banqueroutier. Et au cas 
que quelqu’une de ces perfonnes refufe de ré- 
pondre, ou ne réponde pas pleinement à tou- 
tes les queftions légales qui leur feront fai- 
tes , ou qui réfuteront de foufcrire leur exa- 
men ; les Commiflaires peuvent les faire em- 
prifonner, jufqu’à ce qu’elles faflent & lignent 
leur réponfe , ayant foin de fpécifier dans la 
permiflîon qu’ils donnent d’emprifonner, pour 
caufe de refus de répondre. Et tout géolier 
qui favoriferoit l’évâfion de ces fortes de per- 
fonnes , fera condamné à cinq cens livres 
d’amende envèrs les créanciers. 

Le banqueroutier, à cet examen , eft tenu, 
fous peine de mort, de faire une pleine & en- 
tière déclaration de tous fes biens & effets, 
préfens & à venir j de dire comment il en a 
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difpofé, & de remettre entre les mains de* 
Commiffaires tous les livres & papiers qui y 
font relatifs , ainfi que toutes les chofes quel- 
conques qui font en fa poffelfion; k l’exception 
«les vêtemens qui lui font néceflàires, foit à 
lui , foit 'a fa femme & à fes enfans. Et au cas 
qu’il divertiffe ou cache des effets, ne fût-ce 
que pour la valeur de vingt livres, ou qu’il 
retienne quelques écrits ou papiers, dans la 
vue de frauder les créanciers, il fera jugé cou- 
pable de félonie , & privé du bénéfice du 
Clergé (*). 

Quand le temps accordé au banqueroutier 
pour faire fa déclaration eft expiré , fi quel- 
qu’autre perfonne découvre quelque partie de 
fes biens, qui n’ait pas été déclarée aux agens; 
elle aura droit à cinq pour cent fur les effets 
ainfi découverts, & même k une récompenfe 
plus confidérable de la part des Commiffai- 
res, fuivant l’exigence des cas. Et tout dépo- 
fitaire, cachant de fon plein gré les biens du 
banqueroutier, après l’expiration des fix fe- 
maines , fera condamné en cent livres d’a- 
mende, & au double de la valeur des biens 
cachés, au profit des créanciers. 



Par les Loix de Naples, tout banqueroutier frauduleux, 
fur-tout ceux qui ne comparoiQent pas dans les quatre jour» , 
font punis de mort; de meme que ceux qui reccleRt fes effets, 
•u qui fabriquent une dette factice pour fraudet les créanciers» 
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Jufqu’ici tout eft en faveur des créanciers, 
& la Loi montre affez de rigueur contre ls 
banqueroutier; mais, dans le cas où il fe trou- 
ve honnête, elle lui en donne un ample dé- 
dommagement. Car fi fa déclaration fe trouve 
vraie; qu’il fe foit conformé aux difpofitions 
de la Loi, & qu’il fe prête à tous égards à 
fatisfaire fes créanciers ; & fi ceux-ci, ou feu- 
lement quatre fur cinq d’entr’eux , en nom- 
bre & en valeur, ( dont la créance doit être 
au moins de vingt livres ) lignent un certifi- 
cat en conféquence , les Commiffaires doivent 
alors homologuer ce certificat en y appofant 
leur feing & leur fceau , & le faire palier au 
Lord Chancelier. Ce Magiftrat alors , ou 
deux Juges nommés par lui , après avoir pris 
le ferment du banqueroutier que le certificat 
a été obtenu fans fraude , peuvent lui accorder 
la même chofe, ou la lui refufer pour raifon 
contraire propofée par quelqu’un des créan- 
ciers. 

Si nul obftacle ne s’y oppofe, le certificat 
s’accorde fans délai ; & pour lors le banque- 
routier acquiert un droit à une remife hon- 
nête & raifonnable de fes effets , pour l’aider 
ù s’entretenir & à relever fon commerce. Cette 
remife eft en proportion de la bonne conduite 
qu’il a tenue, & de la prompte déclaration 
qu’il a faite du dérangement de fes affaires. 
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Si Tes effets fe trouvent infuffilàns pour payer 
la moitié de fes dettes , ou dix fchellings par 
livre , la remile eft ï la diferétion des Com- 
miflaires & Agens , & ne paffèra pas trois pour 
cent. Mais s’ils font fuffifans pour payer dix 
fchellings par livre , on doit lui accorder cinq 
pour ceüt ; s’ils peuvent payer douze fchellings 
& demi, il aura fept & demi pour cent; & 
s’ils payent quinze fchellings par livre, le ban- 
queroutier aura dix pour cent : pourvu ce- 
pendant que dans le premier cas cette remife 
n’excede pas deux cens livres, dans le fécond 
deux cens cinquante , & dans le troifieme trois 
cens (*). 

Outre cette remife, on lui accorde une in- 
demnité qui le décharge de toutes dettes dues 
par lui au moment qu'il eft devenu banque- 
routier, quand même on auroit obtenu fen- 
tence contre lui, & qu’il feroit en prifon pour 
l’acquittement de ces mêmes dettes. C’eft 
fur-tout pour cela que toutes les procédures 

concernant 



Ç*) Pari» Loi Romaine, fi le débiteur, aprèa l'abandon 
de tous fes biens , acquérait enfuite quelque propriété confi- 
dérable , elle étoit fujette aux réclamations de fes créanciers. 
Mais cela ne s’étendoit pas jufqu’à la remife qui lui étoit 
faite, à titre de cornpaffion , pour le maintien de fa famille 
& le lien. Si quid mlfcricnriia coufd ci fucrit icli&um put a 
menjiruum vcl ânnuum , alimcntnrum nominc , non apo^tet 
propter hoc lona cjus iterato vtnumiaù ; ncc cnim frauianiut 
tjl allmcntti quotidianis. 
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concernant la commiilion de banqueroutier 
doivent être enregiftrées auffitôt la requête 
prélèntée, pour fervir déformais de barrière 
à toutes les allions qui pourroient naître â ce 
fujet. Par-lk le banqueroutier fe trouve hors 
d’afïàire; &, à 1 aide de fa remife & de fon 
induftrie , il peut devenir un membre utile à 
la République; ce qu’on doit efpérer avec d’au- 
tant plus de raifon , qu’il ne peut prétendre à 
ces avantages qu’autant que fes créanciers eux- 
mêmes ont rendu témoignage de fa franchife 
& de fa probité. 

Car il ne fera accordé ni remife ni indem- 
nité à un banqueroutier, â moins qu’il ne foie 
muni d’un pareil certificat. Mais fi quelque 
créancier produit une dette faétice, dont le 
banqueroutier ne fafie pas la déclaration , & 
qu’il fouffre que les vrais créanciers en foienc 
léfés , il perd tous les droits qu’il avoit à ces 
avantages. Il ne peut non plus y prétendre, 
s’il a donné à quelqu’un de fes enfans plus de 
cent livres fterlin en mariage; à moins qu’alors 
il ne lui reliât de quoi fuffire à l’acquittement 
de fes dettes. Il en eft de même , fi dans le 
courant de l’année qui a précédée la banque- 
route, il a perdu au jeu ou en gageure, cinq 
livres d’un feul coup , & à différentes repri- 
fes , cent livres; ou fi dans le même temps, 
il a perdu en agiotage la valeur de cent livres. 

Tome III. D d 
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Pour obvier en même temps k la pratique 
trop ordinaire des faillites fréquentes & frau- 
duleufes , on note ceux qui ont une fois été 
libérés par commiflion de banqueroute, ou 
qui ont compofé avec leurs créanciers, ou 
qui ont été déchargés pour caufe d’infolvabi- 
lité. Aéte fouvent paffé en pareil cas par la 
Législation & par lequel tout marchand , dont 
le commerce n’eft pas affez confidérable pour 
qu’il puifle devenir banqueroutier, ou qui 
n’étant point dans l’état du commerce, n'eft 
point compris dans les Loix de la banque- 
route, fe met k l’abri des pourfuites & de 
l’emprifonnement , en abandonnant tous fes 
biens & effets k fes créanciers , fous ferment 
prêté aux Aflifes. Mais dans ce cas leur parjure 
ou leur fupercherie eft ordinairement punie 
de mort , comme dans le cas de banqueroute. 
Ceux qui ont été une fois libérés de l'une de 
ces deux façons, & qui retombent en banque- 
route, k moins qu’ils ne payent i 5 fchell. par 
livre, ne fe mettent k l’abri que de l’emprî- 
fonnement; mais tous les biens qu’ils pour- 
ront déformais acquérir , demeureront fujets k 
leurs créanciers : k l’exception de leurs véte- 
mens néceffaires , de leurs meubles & des ou- 
tils de leur profefîion. 

Telle eft la procédure d’une commiflion 
de banqueroute , dans le cas où elle affede 
perfonnellement le banqueroutier. 
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4 0 . Voyons maintenant comment cette 
procédure affefte ou tranfporte le bien & la 
propriété du banqueroutier. On a fait voir 
dans un des Chapitres précédens , de quelle 
maniéré un bien réel , en terres , tenemens 
& héritages, fe tranfporte par la banqueroute. 
Nous devons donc nous contenter de confidé- 
rer , quant h préfènt , comment s’opère le 
tranfport des chofes perfonnelles par cette dif- 
position de la Loi. 

En vertu des Statuts ci-devant mention- 
nés , tous les biens & effets perfonnels du 
banqueroutier font regardés , par l’afle de ban. 
queroute, comme la propriété de fes Commit 
faires ou créanciers, foit que ces biens foient 
en pofTeflion a&uelle, en dettes, en contrats 
& autres chofes en aélion. Les Commiflàires , 
en vertu de leur permifîîon , peuvent même 
faire brifer la porte de la maifon ou tenemenf 
du banqueroutier, afin de fe faifir de fa per- 
fonne, ainfi que de fes effets. Et quand les 
agens font choifis & nommés par les créan- 
ciers , la propriété de chaque partie de la for- 
tune du banqueroutier, fe trouve au ffi parfai- 
tement paffée à la perfonne des créanciers, 
qu’elle l’étoit à celle du banqueroutier lui- 
même. 

Ainfi la propriété qui faifit les agens, efi: 
en tous points la même que celle qu’avoit le 

Pd ij 
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banqueroutier, dans le temps qu'il a commis ' 
le premier aéte de banqueroute, ou qu’il a ac- 
quife depuis, avant d’avoir payé ou fait un 
arrangement pour payer fes dettes. De forte 
que toutes les tranfa&ions du banqueroutier, 
à dater de cet inftant , font abfolument nulles , 
tant pour ce qui regarde l’aliénation de fa pro- 
priété , que la recette de fes dettes a&ives , 
lefquelles font devenues la propriété & les 
dettes de fes agens. 

Le Roi feul n’eft point compris dans les 
Statuts des banqueroutiers ; car fi après que 
l’aâe de banqueroute s’eft commis, & avant 
que les effets foient pafTés aux agens, la dette 
de la Couronne eft notifiée, elle affeéle It l’inf- 
tant les biens. En France , tout aéle paffé 
par un marchand, dans les dix jours qui pré- 
cèdent l’aéle de banqueroute, eft préfumé 
frauduleux, & par conféquent nul. Mais chez 
nous la Loi femble plus raifonnable; car, 
comme ces aéfes de banqueroute ne font quel- 
quefois connus que d’un petit nombre de 
perfonnes, & qu’il en réfulteroit un tort in- 
fini pour le commerce de pouffer cette notion 
jufqu’où elle peut aller; il eft porté p2r le 
Statut i 9 de George II , chap. 31, que toute 
fomme payée par un banqueroutier a un créan- 
cier réel & de bonne foi , dans le cours du 
commerce , même après un aéie de banque- 
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route commis, ne fera point fujette à être ré- 
clamée. Et par le Statut 1 de Jacques I , 
chap. 15, tout débiteur d’un banqueroutier 
qui lui paye fa dette, fans avoir connoiflànce 
de fa banqueroute, ne fera point fujet à la 
payer une fécondé fois : le but de cette difpo- 
fition n’étant que de prévenir les tranfaéfions 
frauduleufes, & non pas de ruiner le commer- 
çant honnête. 

Lesagens peuvent, de leur autorité privée, 
employer tous les moyens légaux de recouvrer 
cette propriété dont ils font ainfî faifis ; mais 
ils ne peuvent commencer un procès en Cour 
d’Equité, ni ftatuer fur aucune dette due k 
la Couronne, ni foumettre aucune affaire à 
l’arbitrage, fans le confentement de la plus 
forte partie des créanciers en valeur, dans une 
aflèmblée qui doit fe tenir en conféquence, 
fur un avis donné dans la gazette. 

Les agens, après s’être fait remettre tous 
les effets , & les avoir convertis en argent 
comptant, doivent, dans le courant de l’an- 
née qui fuit la lignification de la commiffion, 
avertir trois femaines auparavant les créanciers, 
de I'affemblée qui fe tiendra pour la diftribu- 
tion. Alors les créanciers font obligés de pro- 
duire leurs comptes & fle les affirmer par fer- 
ment, au cas qu’on l’exige. Delà les Com- 
- jniffaires font le partage , à tant par livre , k 
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tous les créanciers qui ont prouvé précédem- 
ment, & qui prouvent la légitimité de leur* 
dette. Ce partage doit fe faire également pour 
tous les créanciers , au prorata de leur créan- 
ce , & fans aucun égard k leur qualité. Les 
hypotheques, à la vérité, ont toujours leur 
effet , par conféquent la préférence ; car la 
commiflion de banqueroute ne s’étend que 
jufqu’au droit de retrait ( de rachat ). Il en 
eft de même des dettes perfonnelles, où le 
créancier eft nanti d’un effet ou gage du 
payement, ou lorfqu’il a fait exécuter les ter- 
res & biens du débiteur. Et fur l’équité du 
Statut 8 d’Anne, chap. 14, ( qui porte, que 
dans le cas d’exécution des biens donnés à 
ferme k un tenancier , il ne fera payé au Sei- 
gneur qu’une année de rente, fi elle lui eft 
due) il a été auffi décidé, que dans le cas 
d’une commiflion de banqueroute, qui eft de 
la même nature qu’une exécution de Statut , 
le Seigneur pourra tirer fes arrérages de rente 
par préférence k tous les autres créanciers, 
quand même il auroit négligé de faifir, tan- 
dis que les effets étoient dans la ferme; ce 
que d’ailleurs il eft en droit de faire pour fa 
rente entière quel qu’en foit le quantum. 
Mais autrement, les fentences & les recon- 
noiffances, (qui font des dettes enregiftrées ) 
& qui en cette qualité ont la préférence en 
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d’autres temps, de même que les promeflès Sc 
obligations par contrat ou infiniment fpécial, 
( lefquelles font appeliées dettes fpéciales & 
qui viennent ordinairement après ) font mi- 
fes au même niveau que les dettes par contrat 
pur & fimple, & toutes font payées pari pajfu. 
La chofe eft même portée au point, que par 
les termes exprès des Statuts des dettes qui 
ne font pas dues du moment du partage , (com- 
me les promeflès ou billets payables dans un 
certain temps, ) feront payées ainfi que les au- 
tres, avec un efcompte proportionnel. Et les 
affurances & obligations de groflfe aventure ou 
refpondentia , faites , bond fide, par le banque- 
routier , quoique confifquées après que la com- 
miflion eft accordée, feront envifagées fous 
le même point de vue que les dettes con- 
traélées avant aucun aéfe de banqueroute. 

Dix - huit mois après que la commiflion 
aura été fignifiée, il fe fera pour la fécondé 
fois un partage, lequel fera définitif, à moins 
que tous les effets n’aient été épuifés par le 
premier. Et s’il fe trouve du refte, après que 
chaque créancier aura été entièrement payé 
de fa créance, il fera rendu au banqueroutier. 
C'eft le cas où fe trouvent quelquefois des 
commerçans , qui, involontairement ou in- 
confidérément, commettent des a&es de ban- 
queroute, foit en fe cachant, foit autrement; 
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tandis qu’ils ont plus d’effets qu'il n’en faut 
pour fatisfaire pleinement leurs créanciers. Si 
quelque créancier défiant ou mal intentionné, 
en fe prévalant de ces fortes d’imprudences, 
pourfuivoit une commifiion, le banquerou- 
tier doit néceflai rement s’y foumettre. Mais 
fi les créanciers font fatisfaits , la commifiion 
fera regardée comme nulle. 
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CHAPITRE XXXII. 

Du Titre par Tejlament & par Adminijlration. 

Il nous refte encore k examiner dans ce 
Chapitre, deux autres méthodes d’acquérir des 
biens perfonnels : favoir par Teftament & par 
Adminiftration. Le même coup d’œil va les 
parcourir l'une & l’autre; car elles ont tant 
de connexité qu’il eft impoffible de les traiter 
chacune en particulier , fans tomber dans une 
tautologie manifefle. 

XI , XII. Je commencerai donc par recher- 
cher l’origine & l’antiquité des teftamens & 
des adminiftrations. J’examinerai, en fécond 
lieu , quelles font les perfonnes capables de fai- 
re un teftament ou des difpofitions de der- 
nière volonté. Je confidérerai , troisièmement , 
la nature du teftament & les iucidens auxquels 
il eft fujet. J’expoferai enfuite ce qu’on en- 
tend par exécuteur & adminiftrateur , & de 
quelle maniéré on doit les nommer. Je tou- 
cherai enfin quelques-uns des principaux chefs 
de l’office & du devoir des exécuteurs & ad- 
miniftrateurs. 

i°. Quant à l’origine des teftamens & 
adminiftrations , nous avons déjà remar- 
qué que quand un individu avoit une fois 
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acquis une propriété par le droit que donne 
l’a&ion de s'emparer, c’étoit une chofe indif- 
penfable pour la tranquillité publique que cette 
propriété, ainfi acquife, fe continuât, non- 
feulement dans la perfonne du poflèfleur ac- 
tuel , mais encore dans ceux à qui il juge- 
roi t à propos de la tr2nfmettre. Ce qui fit 
naître la do&rine & la pratique des aliéna- 
tions , des donations & des contrats. Mais ces 
précautions feroient infuffifantes & imparfaites , 
fi elles fe bornoient k la vie du pofieflëur qui 
s’eft emparé de fa propriété; car k fa mort, 
tous fes biens retomberoient dans la commu- 
nauté , ce qui produiroit une infinité de dé- 
fordres & de débats. Les Loix d’un très-grand 
nombre de fociétés ont en conféquence donné 
au propriétaire le droit de continuer fa pro- 
priété après fa mort, dans la perfonne de ceux 
qu'il lui plaira de nommer; & au défaut de 
cette nomination, la Loi de chaque fociété 
particulière a revêtu de la propriété de ces 
mêmes biens, certains individus particuliers, 
k l'exclufion de tous autres. La première de 
ces méthodes, ( celle d’acquérir une propriété 
perfonnelle , conformément aux difpofitions 
expreffes ) s’appelle un teftament. La fécondé, 
qui eft aufli conforme k la volonté du défunt, 
qui k la vérité n’eft point exprelfe, mais qui 
eft préfumée par la Loi , fe nomme en An- 
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gleterre administration. C’eft ce que les Ju- 
rifconfultes civils appellent fucceflion , ab in- 
tejfato , 

Les teftamens remontent à la plus haute 
antiquité. Nous liions qu’ils étoient en ufage 
chez les anciens Hébreux , & qu’Abraham , le 
plaignant de n’avoir point d’enfans, dit k fon 
ferviteur Eliezer de Damas , qu’il le feroit fon 
héritier. Je ne vois pas cependant que cet 
exemple d’Abraham, fi fouvent cité, foit fort 
concluant pour prouver qu’il l’avoit conftitué 
fon héritier par teftament. Un favant auteur 
s’eft fervi de ce paflage pour prouver que du 
temps des Patriarches, au défaut d’enfans ou 
de parens, les ferviteurs nés fous le toît de 
leurs maîtres fuccédoient k l’héritage , en qua- 
lité d’héritiers légaux. Mais fans parler de 
ce qu’ont dit Eufebe & d’autres auteurs du 
teftament de Noë, ( couché par écrit, & fcellé 
en préfence de témoins , par lequel il difpo- 
foit du monde entier ) je trouve dans l’Ecri- 
ture-Sainte un exemple beaucoup plus authen- 
tique de l’ufage ancien des teftamens. Ceft 
celui de Jacob, par lequel il légué k fon fils Jo- 
feph une portion de fon héritage double de celle 
qu’il laiflè kfes freres. Nous trouvons même que 
ce legs fut mis en exécution plufieurs fiecles 
après , que la poftérité de Jofeph fut divifée eu 
deux tribus diftinâes , celles d’Ephraïm & de 
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Manaffés , & qu’il eut deux portions dans l’héri- 
tage ; au lieu que les defcendans de chacun des 
autres Patriarches ne formoient entr’eux qu’une 
feule tribu , & n’y eurent par cette raifon qu’une 
part. Solon fut le premier Législateur qui in- 
troduit à Athènes l’ufage des teftamens ; 
mais dans plufieurs autres parties de la Grèce 
ils étoient abfolument inconnus. Rome ne 
parvint ù les connoitre que lorfque les Loix 
des douze tables furent compilées , ce qui d’a- 
bord donna le droit de léguer; & parmi les 
Nations du Nord , particuliérement chez les 
Germains , les teftamens n’étoient point en 
ufage. Cette variété peut fervir à nous prou- 
ver que le droit de faire des teftamens & de 
difpofer de fa propriété après fa mort, eft 
purement l’ouvrage de l’Etat civil, qui l’a per- 
mis en quelque pays & refufé dans d’autres : 
& que dans ceux même où la Loi les permet , ils 
font fujets chez prefque toutes les nations à 
une infinité de formalités & de reftriélions 
particulières. 

En Angleterre, ce pouvoir de léguer eft 
aufïï ancien que les premiers rudimens de la 
Loi : car nous n’avons aucunes traces où verti- 
ges d’un temps ou il n'exiftoit pas. Il eft fait 
mention dünttftat dans l’ancienne Loi , même 
avant la Conquête , comme d’une chofe pu- 
rement accidentelle & la diftribution des biens 
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de lintejîat , après le paiement du hériot du 
Seigneur, devoit fe faire conformément il la 
Loi établie : Sivc quis in curiâ , five morte re- 
pentinâ fuerit inteflatus mortuus, Dominus ta - 
men nullam rerum fuarum partem ( prceter 
eam quœ jure debetur hereoti nomine ) fibi af- 
fumito ; veràrn pojfejjiones uxori, liberis Ct 
cognatione proximis , pro fuo cuique jure , 
difiribuantur. Mais il ne faut pas que nous 
imaginions que le pouvoir de léguer, s’éten- 
dît originairement k toute la fortune d’un 
particulier. Glanvil nous apprend , au contrai- 
re , que par la coutume , fur le pied où elle 
étoit fous le régné de Henri II, les biens 
d’une perfonne dévoient fe partager en trois 
parties égales ; dont une alloit k fes héritiers 
ou defcendans en ligne direâe , une autre 
k fa femme , & la troifieme étoit k fa difpo- 
fition. Où s’il mouroit fans avoir de femme, 
il pouvoit difpofer d’une moitié & l’autre 
moitié alloit k fes enfans. De même, è con- 
verjo s'il n’avoit point d’enfans , la femme 
avoit droit k la moitié, & il pouvoit léguer 
l’autre : mais s’il mouroit fans femme ni en- 
fans , le tout étoit k fa propre dilpofition. Les 
parts de la femme & des enfans, étoient ap- 
pellés parts raifonnablcs ; & l’ordre de ratio - 
nabïli parte bonorum , étoit expédié pour les 
récouvrer. 
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C’étoit la Loi du pays au temps de la grande 
Charte, qui porte que les dettes du Roi fe- 
ront levées les premières , & que le refte des 
biens ira h l’exécuteur, pour remplir les der- 
nières volontés du défunt. Et que s’il n’eft rien 
dû k la Couronne, omnia catalla cedant de - 
funclo , Jalvis uxori ipfius & pueris fuis ratio - 
nabilibus partibus fuis. Sous le régné d’E- 
douard III, ce droit de la femme & des en- 
fans étoit encore de la coutume ou Loi uni- 
verfelle; (* ) quoique fouvent on l’attribuât 
k la coutume locale de BcrKs, de Devon 
& autres Comtés ; & Sir Henri Finch , dit 
expreflement : que fous le régné de Char- 
les I, c’étoit le Loi générale du pays. Mais 
cette Loi a été changée par degrés prefque 
imperceptibles , & une perfonne peut aujour- 
d’hui par teflament léguer tous fes biens & 



(*) Une veuve intente nne RÛion de decenue Ç atfiion que 
l’on intente contre un dépofitaiie pour lui faire rendre un dé- 
pôt) contre les exécuteurs de fon mari: quod cum per conJUc- 
tudinem totius tegnl sdngliœ haiSenùs uficatam b approbatam 
vxores drbent b folent à tempore, bc. habere fuam rationa- 
tilem pantin bonorum maritorum Jhorum : ita videlicet , quod 
fi nullos htbuerint libéras, tune medietatem ; b fi habuerint , 
tune tertiam pat tern , bc. k que fon mari étoit mort riche de 
soo, coo marcs, fans avoir aucun enfant d’elle. En confé- 
quence elle en réclamoit la moitié. On rapporta quelques ex- 
ceptions dans la plaidoirie , & le fait de la mort du mari fans 
avoir lailTé d’enfans, fut nié; mais la rcgle de la Loi, telle 
qu’elle cft établie dans le IFnt, femble avoir été uni vci tel- 
lement reconnue. 
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effets. Sir Edouard Coke prétend même que 
cette Loi ne fut jamais générale, & qu’elle 
n’a acquis quelque autorité que dans quelques 
endroits particuliers. Il s’appuie pour établir 
fa dodrine fur un paiïàge de Bradon , qui 
pourtant contredit ouvertement fon opinion , 
lorfqu’on a recours au texte même. Car Brac- 
ton dit pofitivement, que la dodrine de la 
part raifonnable étoit conforme k la coutume. 
Mais il parle comme d’une exception parti- 
culière , de ce que Sir Edouard CoKe a cité 
afTez légèrement comme la réglé générale ; car 
Glanvil, la grande Charte, Fleta, les annales, 
Fitzherbert 6c Finch , s’accordent tous avec 
Bradon pour prouver que ce droit, à la pars 
rationabilis , étoit effedivement dans la cou- 
tume ; & c’eft encore aujourd’hui la Loi gé- 
nérale de l’Ecoffe. 

A tout cela nous pouvons ajouter que, 
quelqu’ait pu être la coutume des derniers 
temps dans plufieurs parties du Royaume, ou 
que de quelque maniéré qu’elle fe foit établie 
fur les ruines de l’ancienne coutume, l’an- 
cienne méthode fubfifta encore dans la Pio- 
vince d’YorcK, dans la Principauté de Galles 
& dans la ville de Londres. Dans des temps plus 
modernes , où pour favorifèr le pouvoir de 
léguer , 6c pour mettre tout le Royaume fur 
le même pied , il a été donné trois Statuts, 
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l’un 4 6c ^ de Guillaume & Marie, chap. i , 
expliqué par le 2 & 3 d’Anne, chap. 5 , pour 
la Province d’YorcK ; un autre 7 & 8 de 
Guillaume III, chap. 38, pour la Principauté 
de Galles; & un troifieme, le 1 1 de Geor- 
ge I , chap. x 8 , pour Londres feulement , 
lefquels portent que les perfonnes fujettes de 
ce diflriâ , & foumifes ï ces coutumes, 
peuvent, à leur gré, dilpofer de tous leurs 
biens perfonnels par teftament , fans aucun 
égard aux droits de la veuve, des en fans , & 
autres parens. Ainfi eft aujourd’hui totalement 
anéantie l’ancienne coutume d’Angleterre, 6c 
un particulier peut léguer tous fes biens avec 
autant de liberté qu’il difpofoit autrefois de 
fon tiers ou de fa moitié. Il étoit feulement 
obligé par la coutume de quelques endroits , 
(comme nous l’avons dit dans un Chapitre 
précédent ) de reconnoitre fon Seigneur 6c 
l’Eglife dans la difpofition de fes biens , & 
de leur laifler fes deux meilleurs effets : ce 
qui a donné lieu aux hériots & mortuaries ; 
après quoi , il pouvoit librement difpofer du 
relie. 

Dans le cas où une perfonne ne difpofoit 
point de ceux de fes biens qu’il étoit en fon 
pouvoir de léguer, foit en tout, ioit en par- 
tie , il mouroit,ce qu’on appelloit & ce qu’on 
appelle encore aujourd’hui, intcjlat. Et dans ce 

cas 



Digitized by Google 




^ par Testament, &c. 433. 

qps on die que par l’ancienne coutume le Roi 
étoit en droit de s’emparer de la fuccelfion , 
comme pere de la patrie & adminiftrateur 
. général du Royaume. Le Roi continua d’exer- 
cer cette prérogative pendant quelque temps par 
fes Miniftres de Juftice, & probablement dans 
la County-court , où fe jugeoient toutes for- 
tes d’affaires : lequel privilège fut aulfi con- 
cédé, comme une franchife, à plufieurs Sei- 
gneurs & autres , qui ont encore aujourd’hui 
le droit d’accorder une adminiftration pour 
leurs tenanciers &c vaflaux intejlats dans leur 
Cour foncière & autres , & d’y vérifier leurs 
teflamens. La Couronne, dans la fuite, pour 
favorifer l’Eglife, inveftit les Prélats de cette 
branche de fa prérogative; ce qui fe fit ( dit 
PerKins ) parce que la Loi préfumoit aux Ec- 
cléfiaftiques une confcience plus timorée qu’aux 
laïcs, & qu’ils connoiffoient mieux que les 
derniers ce qui pouvoit contribuer au faluc 
de Pâme du défunt. Les biens des inteftats 
furent donc donnés par la Couronne à l’Or- 
dinaire, qui pouvoit les prendre en fa garde 
pour les mettre à l’abri de tout dommage; 
«jui pouvoit même les donner, les aliéner, 
& les vendre à fa volonté & difpofer de l’ar- 
gent in pios ufus. Mais s'il en agiffoit autre- 
ment , il trahiffoit la confiance que la Loi 
avoitmife en lui. De forte, qu’à proprement 
Tome III. Ee 
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parler, tout l’intérêt & le pouvoir de l’Or- 
dinaire fe réduifoit à être l’Aumonier du tWi 
dans fon Diocefe. Ce n’étoit enfin qu’un 
dépôt qu’il devoit diftribuer aux pauvres , 
ou employer k de certains ufages , que' 
le zele mal entendu de ce temps-lk nom- 
moit pieux. Cette puifiance de difpofer des 
effets des intcflats , étoit naturellement fuivie 
de la vérification des teftamens ; car on regar- 
doit comme une chofe jufte & naturelle que 
le teftament du défunt fût vérifié pour la fa- 
tisfaélion du Prélat ,, dont le droit de diftri- 
buer ces biens pour le repos de l’ame du tré- 
pane, étoit furfis par cette formalité. 

Les biens de YintcJIat , devenant ainfi la 
propriété de l’Ordinaire , les Prélats n’é- 
toient tenus h rendre compte qu’k Dieu & k 
eux-mêmes de ce dépôt qui étoit confié à 
leur confcience de la maniéré la plus folem- 
nelle. Mais du temps même de Fleta , on fe 
plaignoit : quod Ordinarii , hujujmodi bona 
nomine Ecclejïœ occupantes , nullam vel faltem 
indebitam faciunt diflributionem. On peut 
même voir par la glofe du Pape Innocent IV, 
donnée environ l’an 1150, jufqu’k quel point 
cet abus fut porté. Il y établit comme une 
réglé de droit canon que, in Britannid , ter- 
tia pars bonorum deccdentium ab intcftato, in 
opus Ecclepce & pauperum difpenfanda eji. 
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Ainfi le Clergé s’arrogea (*) , ( fous le nom dé 
l’Eglife & des pauvres ) tout ce qui reftoit 
des biens du défunt , après qu’on en avoit 
tiré les partes rationdbiles , ou les deux tiers 
de la femme & des enfans , fans payer même 
fes dettes légales, ou autres charges qui y 
étoient attachées. En conféquence il a été fti- 
pulé par le Statut i de Weftminfter , que 
l’Ordinaire feroit tenu de payer les dettes de 
Vintejîat , autant que fes biens pourroient s’é- 
tendre, de la même maniéré que les exécu- 
teurs étoient obligés de le faire , dans le cas 
où le défunt avoit fait un teftament. C’eft ici 
le premier échec que reçut cette pyifTance 
fans bornes que la Loi avoit donnée aux Or- 
dinaires. Mais quoiqu’ils fuflènt par-là comp- 
tables envers les créanciers du défunt pour 
leurs prétentions juftes & légales, le refiduurn , 
après les dettes payées, reftoit encore entre 
leurs mains, ou entre celles de leurs fubal- 
ternes immédiats; & en conféquence le Sta- 
tut 3 1 d’Edouard III , chap. 1 1 , porte , que 
dans le cas d 'intejlacy , ( état de celui qui 
meurt ab inteftat ) l’Ordinaire nommera les 



(*) La proportion donnée su Prêtre & à d'autres otages pieux , 
étoit différente fuivant les différons pays. Dans l'Archidiaeoné 
de Richmond, en Yorkshirc, cette proportion étoit fixée pur 
«ne Bulle du Pape , & s*obferva jufqu'au moment qu’ellt fut 
abolie par le Statut a 6 de Henri VIII, chap. 15. 
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amis les plus proches du défunt, pour admi- 
niftrer fes biens; & ces adminiftrateurs font 
mis fur le même pied, relativement aux pro- 
cès & aux comptes , que les exécuteurs nom- 
més par teftament. Telle eft l’origine des 
adminiftrateurs, tels qu’on voit de nos 
jours : ce font des Officiers de l’Ordinaire , 
qui défignent l’ami le plus proche & le plus 
légal de l 'inttflaf, ce qui s’entend du plus 
proche parent qui n’eft dans le cas d’aucune 
incapacité légale. Le Statut z i de Henri VIII , 
chap. $ , donna un peu plus d’étendue au pou- 
voir du Juge eccléfiaftique. Il lui permit d’ac- 
cordef* une adminiftration, foit k la veuve, 
foit au plus proche parent , ou k tous les deux 
enferqble , k fa difcrétion ; fc lorfque deux ou 
plufieurs perfonnes ont le même degré de pa- 
renté , ce Statut donne k l’Ordinaire la liber- 
té de choifir celui des deux qu’il lui plaira. 

Telle eft de nos jours la Loi générale des 
adminiftrations. Je parlerai dans la fuite de ce 
Chapitre de quelques particularités relatives 
k ceux qui peuvent ou ne peuvent pas être 
adminiftrateurs, & des obligations auxquel- 
les cette charge les engage. Les remarques 
qui ont été faites jufqu’h préfent k ce fujet, 
n’ont lervi qu’k montrer l’origine & les pro- 
grès des teftamens & des adminiftrations; de 
quelle maniéré les Evêques ont d’abord été 



Digitized by Google 




par Testament, &c. 437 

faifis des dernieres par i’indulgence des Rois, 
& comment enfuite elles leur ont été retirées 
par autorité du Parlement, en les obligeant à 
remettre tout leur pouvoir entre les mains de 
certains particuliers , expreflément défignéi 
par la Loi. 

J’examinerai, en fécond lieu, quelles font 
les perfonncs capables ou incapables de tef- 
ter ; ainfl que celles qui font obligées , par la 
Loi , de mourir ab intejîat. Cette Loi eft en- 
tièrement prohibitive^ & fes défenfes font 
principalement fondées fur trois raifons. Sur 
le défaut de difcrétion fuffifante, fur celui de 
liberté & de volonté fufElàntes, & pour caufe 
de conduite criminelle. 

i°. Du nombre des premières font les en- 
fans au-deflous de quatorze ans pour les mâ- 
les, & de douze pour les femelles : telle eft 
la réglé du droit civil. Car quoique quelques- 
uns de nos Jurifconfultes coutumiers aient 
prétendu que tout enfant , ( de l’âge même 
de quatre, ans ) pou voit tefter, & que d’autres 
aient fputenu qu’il ne le pouvoit qu’après avoir 
atteint l’âge de dix-huit ans; cependant com- 
me il eft du reffort d’une Cour eccléfiaftique 
de juger de la capacité du teftateur, ce cas 
doit être décidé par les réglés du droit ca- 
non. De forte qu’il n’y a point d’objeâion 
contre le teftament d’un enfant de quatorze 
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ans, relativement à fon âge. Mais fi le tefta- 
teur n'étoit pas d'une difcrétion fuffifante , 
cette circonftance annulleroit le tefiament, foit 
que le teftateur eût quatorze ans , foit qu’il en 
eût vingt-quatre. Les foux , ou autrement non 
compotes t les idiots , les imbéeilles , les per- 
fonnes tombées en enfance par maladie ou 
par vieillefle, ceux qui fe font abrutis par 
l’ivrognerie : ces fortes de perfonnes, dis- je, 
font incapables de tefter tant que dure cette 
impuiffance. On peut fcilTi ranger dans cette 
claffe les perfonnes nées fourdes, aveugles ou 
muettes, qui n’ayant jamais pu perfectionner 
leur entendement par les voies ordinaires, 
font incapables d’arvotr animum tejiandi , & 
donc par conféquent les teftamens font nuis. 

2°. Ceux qui par défaut de liberté ou de 
volonté libre, font incapables de tefter, font, 
fuivantle droit civil, les prifonniers, les cap- 
tifs , & autres. La Loi d’Angleterre n’ôto 
pourtant point abfohiment k ces fortes de per- 
fonnes le pouvoir de tefter, mais feulement 
laiflè k la difcrétion de la Cour k juger, fur 
la confidération des circonftances particuliè- 
res , fi ces fortes de perfonnnes font fuppo- 
fées avoir ou n’avoir pas eu liberum animum 
tejiandi. Quant aux femmes mariées, nos 
Loix s’éloignent encore bien davantage du 
droit civil. Chez les Romains il o'y avoit pas 
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de djftindion : une femme mariée pouvoit 
tefter comme une célibataire. Mais parmi 
nous une femme marine eft non - feulement 
incapable de léguer des terres , k caufe de 
la prohibition qui en a été faite dans les 
Statuts 34 & 35 de Henri VIII, chap, 5, 
fur les teftamens, mais elle ne peut même 
tefter pour des meubles , fans le confentement 
de fon mari , qui ftipule d’ordinaire avec les 
amis de la femme dans fon contrat de mariage 
de lui donner cette liberté. Mais k moins que 
le confentement exprès ne foit donné au tef- 
tament particulier de la femme , ce teftament 
ne fera point regardé comme complet ; & 
dans ce cas l’adminiftration de fes biens fera 
uniquement donnée k celui qu’elle aura choifi 
pour cet effet. De façon que dans la réalité, 
la femme ne tefte jamais effedivement ; & que 
fon teftament prétendu n’opere que fur une 
nomination dont le mari par fon contrat de 
mariage eft obligé d’accorder l’exécution. Le 
droit civil nous offre une femblable diftinc- 
tion; car quoiqu’un fils, aduellement in po - 
tejiate parcntis, ne put faire un teftament lé- 
gal & en forme; ( même avec la permiflion de 
fon pere, ) cependant il pouvoit, avec fon agré- 
ment, faire ce qu’on appelloit donatio mortis 
causâ. La Reine, femme du Roi , eft une ex- 
ception k cette réglé générale; car elle peut 
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diipofer de Tes biens par teflament, fans le 
confentement de Ton Seigneur. £t toute fem- 
me mariée peut tefler des biens qui font en 
fa poffeflion in autcr droit , comme exécutrice 
ou adminiflratrice ; car ces fortes d'effets ne 
peuvent jamais être la propriété du mari. 
Et fi elle a quelqu’argent pour des épingles 
ou pour fon entretien . particulier , on tient 
qu’elle en peut difpofer par teflament, fans 
que fon mari puiffe y. trouver à redire. Mais 
fi une fille fait fon teflament , & qu’elle vien- 
ne enfuite k fe marier , ce mariage fubféquent 
eft réputé une révocation en juflice, & an- 
nulle entièrement le teflament. 

3°. Les perfonnes incapables de tefler , 
pour caufe de leur conduite criminelle , font, 
en premier lieu, les traîtres & les gens at- 
teints de félonie , du moment qu’ils en ont 
été convaincus. Car dès-lors leurs biens & 
leurs effets étant confifqués au profit du Roi , 
cefTent d’étre dans leur difpofition. Le felo de 
fe ne peut pas non plus tefler pour fes biens 
& effets; car ils font confifqués par l’afle & 
par la maniéré de fa mort. Mais il peut fai- 
re un legs de fes terres, attendu qu’elles ne 
font pas confïfcables. Les perfonnes prof- 
crites , même pour dettes , font incapables de 
tefler tant que dure la profcription ; attendu 
que leurs biens & effets font confifqués du- 
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rant ce temps-là. Quant aux perfonnes coupa- 
bles d’autres crimes , inférieurs à celui de 
félonie, que la Loi civile déclare incapables 
de tefter, ( comme les ufuriers , les auteurs 
de libelles diffamatoires & autres d’une efpece 
plus odieufe ) leurs teftamens peuvent être 
bons dans la coutume. La réglé générale eft 
& a toujours été, du moins depuis Glanvil , 
quod libéra fit cujuficumque ultima voluntas. 

Voyons , en troifieme lieu , ce^ que c’eft 
que cette derniere véHonté ou teftament , que 
prefque tout le monde a la liberté de faire ; 
examinons-en la nature & les incidens qui y 
font fujets. Juftinien & Sir Edouard CoKe 
s’accordent à dire que les teftamens font ainfi 
appellés, parce qu’ils font tefiatio mentis : éty- 
mologie qui paroît un peu trop puérile ; car 
il eft clair que c’eft un fuftantif dérivé du 
verbe tefiari, de même que juramentum , in- 
crementum t &c autres fubftantifs (ont dérivés 
d’autres verbes. La définition qu’en donnent 
les anciens Jurifconfultes Romains eft bien 
plus raifonnable: voluntatis nofirce, jufia fient en- 
tia de eo quod quis pofi mortem fiuam, fieri velit. 
Ce qui peut fe rendre de la forte en François: 
» la déclaration légale des intentions qu’une 
» perfonne defire être remplies après fa mort.” 
On l’appelle fententia y pour marquer la pru- 
dence & la circonfpeéHon dont on fuppofe 
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qu’elle eft accompagnée. C’eft voluntatis nof- 
træ J entendu, parce que Ton efficacité dépend 
de la déclaration qu’elle renferme de l’in- 
tention du teftateur. Ce qui fait qu’en An- 
gleterre on lui donne la dénomination em- 
phatique , de derniere volonté. C’eft jufict 
/entendu, c’eft- à- dire, faite, atteftée & pu- 
bliée avec toutes les formalités & folcmnités 
requifes par la Juftice. C’eft de eo quod quis 
po/i mortem fuum ficri velit, parce qu’un tef- 
tament n’a de force qu’a^ès la mort du tef- 
tateur. • 

'Ces teftamens font de deux fortes ; les 
teftamens écrits & les teftamens verbaux ou 
nuncupatifs. Les premiers font rédigés par 
écrit, les derniers font uniquement fondés 
fur une déclaration orale faite par le teftateur 
à l’extrémité, devant un nombre fuffifant de 
témoins , & enfuite rédigée par écrit. Un co- 
dicile ( codicillus ) petit livre ou cahier, eft 
le fupplément d’un teftament, ou une addi- 
tion faite par le teftateur , annexée au tefta- 
ment, & qui doit être cenfée en faire partie, 
d’autant qu’elle fert h l’expliquer ou k changer, 
k ajouter ou k retrancher quelque chofe des 
premières difpofitions du teftateur. Le co- 
dicile peut de même être écrit ou nuncu- 
patif. 

Mais comme les teftamens & codiciles nun* 
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cupatifs, ( qui étoient autrefois plus com- 
muns que de nos jours , où l’art de l’écri- 
ture eft devenu plus univerfel ) font fujets à 
de grandes fupercheries , & peuvent occafionner 
bien des parjures; le Statut 29 de Charles II, 
chap. 3, fur les fraudes, porte, i 9 . Qu’aucun 
teftament écrit ne pourra être altéré ou ré- 
voqué par un teftament nuncupatif fubféquent, 
à moins que ce dernier n’ait été rédigé par 
écrit du vivant du teftateur; qu’après leâure 
à lui faire de ce même teftament, il ne l’ait 
approuvé; & que la vérité n’en foit certifiée 
par les fermens de trois perfonnes au moins, 
qui , par le Statut 4 & 5 d’Anne , chap. 1 6 , 
doivent être de la nature de ceux que l’on en- 
tend conformément à la coutume. i°. Qu’au- 
cun teftament nuncupatif.ne vaudra, lorfque 
le bien légué excédera la valeur de trente 
livres ; à moins qu’il ne foit prouvé par trois 
témoins de la nature de ceux ci-deflùs, qui 
auront affilié à la paffation du codicile, ( le 
droit Romain en exige fept ) que tous , ou 
quelques-uns d’entr’eux aient été fpécialement 
requis par le teftateur lui-même de fervir de 
témoins, & qu’il p’ait été paffë dans là der- 
nière maladie , dans fa propre habitation ou 
demeure, dans laquelle il aura préalablement 
réfidé au moins dix jours; à moins qu’il ne 
foit furpris de maladie dans un voyage ou au 



* 



Digitized by Google 




444 D ü Titre 

fortir de chez lui, & ne meure avant que 
d’avoir pu regagner fa maifon. 3 Qu’aucun 
teftament nuncupatif ne fera prouvé par té- 
moins fix mois après qu’il aura été paffé; k 
moins qu’il ne fût rédigé par écrit dans le 
courant de fix jours; qu’il ne fera point prou- 
vé non plus avant quinze jours après la mort 
du teftateur, ni avant que d’avoir fommé la 
veuve ou le plus proche parent de le con- 
tefter, s’ils le jugent à propos. C’eft ainû 
que la Législation a obvié k toutes les frau- 
des qui pourroient fe glifiêr dans les tefta- 
roens nuncupatifs, en exigeant une quantité 
de circonftances fi grande, qu'ils font d’eux- 
mêmes tombés dans l’oubli , & qu’on n’en 
fait ufage que dans le cas où le teftateur fe 
trouve foudainement & violemment attaqué 
de maladie. 

Les paroles d’un teftament doivent être 
proférées avec l’intention de léguer , & non 
point en propos vagues & découfus : car le 
teftateur doit prier les aftiftans d’être témoins 
de fon intention. Le teftament doit fe faire 
chez lui , ou parmi fes amis & dans le fèin 
de fa famille; k moins que quelque accident 
inévitable ne s’y oppofe. Il faut aufli que ce 
foit dans fa derniere maladie : car s’il récou- 
vre la fanté , il peut changer fes difpofitions , 
& a le temps de faire un teftament écrit. Il 
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ne faut pas, pour en prouver la réalité, laif- 
fer écouler un trop long elpace de temps après 
ia mort du teftateur , de crainte que les té- 
moins n’oublient les termes dont il s’eft fervi. 

Quant aux teftamens écrits, ils n’ont pas 
befoin de témoins de leur publication. Je ne 
parle point des legs de terres, ni des trans- 
ports par Statuts inconnus à la Loi féodale, 
ainfi qu’k la coutume, & qui ne font pas fous 
la même jurifdiâion que les teftamens perfon- 
nels. Mais un teftament de biens meubles 
écrit de la main du teftateur, quand même 
il ne feroit ni fcellé ni ligné, & qu’il auroit 
été publié fans témoins, eft toujours bon; 
pourvu qu’on ait des preuves fuffifantes qu’il 
foit écrit par le teftateur ; & que, quoiqu’é- 
crit de la main d’un autre , & làns lîgnature,’ 
on puiffe prouver qu’il eft conforme à lès dif- 
pofitions, & qu’il l’a approuvé. Cependant h 
parti le meilleur, le plus sûr & le moins oné- 
reux à la confcience du Juge Eccléftaftique , 
eft que le teftament foit ftgné ou fcellé par 
le teftateur, & publié en préfence de témoins. 
£>u temps de Braélon cette derniere circonf- 
tance étoit toujours réquife, conformément à 
la réglé du droit civil à cet égard. 

Aucun teftament n’a d’effet qu’après la 
mort du teftateur : nam omnc teflamentum 
morte confummatum cjl ; & voluntas tejlato - 
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ris ejl ambulatoria u/que ad mortem. En con- 
féquence , s’il y a pluïieurs teftamens , le der- 
nier détruit les premiers. Mais une nouvelle 
publication d*un des premiers en révoquer* 
un d’une datte poftérieure. 

Il fuit de-là que les teftamens peuvent être 
annullés de trois façons, i S’ils font faits par 
une perfonne dans le cas de quelqu’une des 
incapacités mentionnées ci-devant. z°. En 
faifant un autre teftament de datte poftérieure. 
g°. En le caftant ou en le révoquant. Car quoi- 
que j’emploie, dans un teftament, les expref- 
fions les plus fortes pour le rendre irrévo- 
cable , je puis cependant le révoquer , .parce 
que mon a&e ou mes paroles ne peuvent chan- 
ger la difpofition de la Loi , jufqu’à rendre 
irrévocable ce qui de fa nature peut être ré- 
voqué. Ce feroit , dit le Lord Bacon , fe 
priver par- là d’une des chofes à quoi les 
hommes font le plus fujets : ( je veux dire , 
le changement & le repentir. ) Il a été aufti 
décidé, que, fans une révocation exprefie, 
fi un homme qui a tefté , fe marie enfuite & 
a un enfant, cette circonftance eft une révo- 
cation préfumée & tacite du teftament’ qu’il 
avoit fait pendant fon célibat. Les Romains 
avoient aufti coutume de rejetter les teftamens, 
comme inofficiofa ( contraires à la Loi natu- 
relle ) s’ils déshéritoient, fans bonnes & fuffi* 
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Tantes raifons, quelqu’un des enfans du tefta- 
teur. Mais fi l’enfant avoit quelque legs , (quel- 
que peu confidérable qu’il fût , ) c’étoit une 
preuve que le teftateur n’ayant point perdu la 
raifon , il étoit fuppofé avoir £u quelque mo- 
tif important pour agir ainfi. Et dans ce cas , on 
n’étoit point admis à qucerda inofficiofi tcftar- 
menti. 

Nous allons confidérer, en quatrième lieu, 
ce que c’eft qu’un exécuteur , qu’un admi- 
niftrateur, & de quelle maniéré il* doivent 
être nommés. 

Un exécuteur eft celui auquel un autre 
homme confie par teftament l’exécution de la 
derniere volonté. Tous ceux qui peuvent te£ 
ter peuvent être exécuteurs; beaucoup d’autres 
encore , comme les femmes mariées , les en- 
fans, même les enfans à naître, ou dans le 
ventre de leur mere, peuvent être créés exé- 
cuteurs. Mais aucun enfant ne peut faire au- 
cun a&e d’exécuteur jufqu’à l'âge de 17 ans; 
l'adminiftration doit être, en attendant, con- 
fiée à quel qu’autre , durante minore œtate , 
de même qu’elle peut s’accorder durante ab~ 
fentid, quand l’exécuteur eft hors du Royau- 
me, ou lorfqu’un procès eft commencé â la 
Cour Eccléfiaftique touchant la validité du 
teftament. Cette nomination d’un exécuteur, 
eft eflcntielle pour le teftament. Elle peut fe 



Digitized by Google 




9 



448 Du Titre 
feire ou en termes exprès, ou en termes qui 
impliquent clairement cette nomination. Maïs 
fi le teftateur fait fon teftament fans nommer 
d’exécuteur, ou s’il nomme des perfonnes in- 
capables, ou fi* les exécuteurs nommés refu- 
fent d’agir ; dans tous ces cas l’Ordinaire doit 
confier l’adminiftration , cüm teflamento an- 
nexo , à quelqu 'autre perfonne. Alors le de- 
voir de Padminifirateur, comme quand il eft 
établi feulement durante minore œtate y &c. 
ne différé guères de celui d’un exécuteur. 
Cette Loi droit déjà en vigueur fous le régné 
de Henri II, où Glanvil nous apprend que 
tefiamenti executores ejfe debent ii quos tcjlator 
ad hoc elegerit , & curam ipje commiferit. Si 
ver b teflator nullos ad hoc nominaverit , pof- 
funt propinqui & confanguinei ipfius defuncli 
ad id facicnduth fe ingerere. 

Mais 'fi le défunt étoit mort intejlat , fans 
avoir fait de teftament ni nommé - par confé- 
quent d’exécuteurs ; dans ce cas l’Ordinaire 
accordera des lettres générales à un adminif- 
trateur indiqué par les Statuts d’Edouard III, 
& de Henri VIII, ci-devant mentionnés. Sur 
quoi nous pouvons obferver, i °. que l’Ordi- 
naire peut être forcé d’accorder l’adminiftra- 
tion des biens & effets de la femme, au mari 
ou aux repréfentans du mari , & celle des ef- 
fets du mari , ï la veuve ou au plus proche pa- 
rent} 
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tfent; mais qu’il peut l’accorder foit à l’un 
des deux, foit à tous les deux enfemble, à 
fa difcrétion. z°. Que parmi les parens , les 
plus proches de l’ intejîat doivent être préfé- 
rés ; mais que s'ils font au même degré , 
l’Ordinaire peut choifir. 3 0 . Que ce degré 
de parenté ne fe réglera pas d’après les Ca- 
noniftes, mais d’après les Jurifconfultes dont 
la Loi d’Angleterre adopte les difpofitions 
dans la fuccetfïon des biens réels. Parce que , 
Suivant le droit civil , V intejîat lui-même eft 
le terme duquel doivent fe compter tous les 
degrés, & non pas l’ancêtre commun, fui- 
vant la réglé des Canoniftes. Et qu’en con- 
féquence, ceux à qui l’adminiftration doit 
être confiée , font d’abord les enfans , ou ( au 
défaut d’enfans ) les parens du défunt , lef- 
quels font afiurément au premier degré. Mais 
parmi nous, les enfans ont la préférence (*). 
Viennent enfuite les freres , les grand-peres , les 



(*) Il y a eu en Allemagne une longue difpute, pour ra- 
voir fi les enfans d’un homme héiiteroicnt de fcs effets durant 
la vie de leur grand-pcre. Ce qui porte (comme nous le ver- 
rons ci -après J furies mêmes principes que la commiffion 
d'adminiftration. 11 fut enfin arrêté à la Diette d'Arensberg, 
vers le milieu du dixième liccle, que le point de la difpure 
feroit décidé parnn combat. En conféqucnce , après avoir cboiii 
un nombre égal de champions de part & d'autre, ceux des 
enfans remportèrent la viftoire; & il fut arrêté que leserifan* 
d'une perfonne morte auroient fur fes biens & effets U préfé- 
rence fur les parens. 

Tome III. Ff 
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ôncles ou les neveux, & les femelles de chaque 
claffe refpeélivement , enfin Jescoufins. 4 0 . Le 
Hulf- blood ( le demi - lang ), c’eft- h-dire, 
ceux qui ne font pas nés du même pere & de 
la même mere, fout admis h l’adminiftration 
ainfi que le fang entier : c’eft-h-dire, ceux 
qui font nés de même pere & de même me- 
re, car ils font parens de Vintejfat, & ne font 
exclus des héritages des terres que par des 
raifons féodales. C’eft: pourquoi le frere du 
demi- Jung exclura l’oncle du Whole - blood 
( fang entier ) & l’Ordinaire peut accorder 
l’adminiftration ou h la fœur du demi-fang, 
ou au frere du fang entier , comme il le ju- 
gera h propos. 5 0 . Si aucun des parens ne 
veut fe charger de l’adminiftration , la coutu- 
me autorife un créancier h s’en charger. 6 9 . 
Si l’exécuteur refufe ou meurt intejlat, l’ad- 
miniftration peut être accordée au légataire 
tmiverfel , h l’e^cclufion du plus proche parent. 
L’Ordinaire enfin peut , au défaut de tous 
ceux-ci , commettre l’adminiftration ( comme 
ilauroit pu faire avant le Statut d’Edouard HT) 
h toute perfonne prudente, h fon choix , & lui 
accorder fes lettres, ad colligendum bona de - 
funcli. Son unique affaire alors eft de tenir les 
biens en sûreté fous fa garde , & de faire tous 
les autres aétes pour le bénéfice de ceux qui 
prétendent h la fucce/fion. Si un bâtard qui 
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n’a point de parens, étant nullius films , ou fi 
tout autre qui n’a point de parens, meurt 
intcfiat & fans femme ni enfans , on tenoit 
autrefois que l'Ordinaire pouvoit s’emparer de 
fès biens, & en dilpofer, in pios ufius. Mais 
aujourd’hui l’ufage eft que quelqu’un fe pro- 
cure des Lettres-Patentes de la Cour , & 
alors l’Ordinaire lui accorde fur le champ 
l’adminirtration des biens. 

Le droit que tranfmet k l’exécuteur le tef- 
tament du défunt, peut fe continuer & fub- 
fifter par le teftament du même exécuteur. 
De forte que l’exécuteur de l’exécuteur d’A, 
eft h tous égards l'exécuteur & le repréfen- 
tant d’A lui-même. Mais l’exécuteur de l’ad- 
miniftrateur d’A, ou l'adminiftrateur de l’exé- 
cuteur d’A, n’eft pas le repréfentant d'A : car 
le pouvoir d’un exécuteur eft fondé fur la con- 
fiance fpéciale & la nomination effective du 
défunt; d’où l’exécuteur eft autorifé à trans- 
mettre ce pouvoir k un autre , dans lequel il 
met également là confiance. Mais l’adminif- 
trateur d’A eft proprement l’Officier de l’Or- 
dinaire qui lui a été preferit par afte du Par- 
lement , dans lequel le défunt n’a en aucune 
maniéré placé fa confiance. Ainfi cet Officier , 

. venant a mourir, le droit de nommer un au- 
tre adminiftrateur retourne k l’Ordinaire. 
Quant k l’adminiftrateur de l'exécuteur d’A t 
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il eft clair qu’il n’a rien de commun avec A,' 
n’étant chargé d'adminiftrer que les effets de 
l’exécuteur intejlat, & non du teftateur ori- 
ginal. C’eft pourquoi, dans les deux cas, & 
toutes les fois que le cours de la repréfenta- 
tion d'exécuteur k exécuteur eft interrompu 
par quelque adminiftration , l’Ordinaire doit 
créer une nouvelle adminiftration des biens 
du défunt qui n’ont point été adminiftrés 
par le premier exécuteur ou adminiftrateur ; 
de cet adminiftrateur , de bonis non , eft le 
feul repréfentant légal du défunt pour ce qui 
regarde la propriété perfonnelle. Mais il peut 
pourtant, de même qu’un adminiftrateur ori- 
ginal , n'être chargé par une adminiftration 
fpéciale & limitée, que de certains effets fpé- 
cifiques , comme par exemple d’un bail k 
ferme, &c. le refte étant commis k d’autres. 

Après avoir montré ce que c’eft qu’un exé- 
cuteur ou adminiftrateur, & quels font ceux 
qui peuvent l’être ; j’examinerai en cinquiè- 
me & dernier lieu, queiques-uns des princi- 
paux points de leur charge & de leur devoir. 
Les uns & les autres font k-peu-près fujets aux 
mêmes obligations ; avec cette différence : i 9 . 
Que l’exécuteur eft obligé d’exécuter le tefta- 
rrient, & que l’adminiftrateur ne l’eft pas; 
fmon dans le cas où un teftament eft annexé 
k fon adminiftration; & alors la différence 



Digitized by Google 




par Testament, &c. 453 

entr’eux eft encore moins considérable. 2 0 . 
Qu’un exécuteur peut faire plulîeurs afles 
avant de prouver le teftament, mais qu’un 
adminiftrateur ne peut rien faire avant que les 
lettres de fon administration ne foient pu- 
bliées. Car le premier tire fon pouvoir du 
teftament même, & non pas de la vérification 
du teftament, tandis que le dernier le doit 
tout entier k la nomination de l’Ordinaire. 
Si un étranger fe charge d’agir en exécuteur, 
fans être revêtu d’aucune autorité légale , 
( comme s’il fe mêle de régir les biens dù 
défunt ) il eft appellé en juftice un exécuteur 
de fon tort , & fujet k toute la peine attachée 
li cette charge , fans avoir part aux émolu- 
mens ou profits qui y font annexés. Mais des 
aéles de pure néceffité ou d’humanité, comme 
d’enfermer les effets , ou de faire enterrer le 
défunt , ne font point de nature k rendre un 
homme exécuteur de fon tort. Un homme, 
dans ce cas , ne peut intenter de Son chef une 
aftion au nom du défunt , mais il peut être 
aftionné. Et dans toutes les aétions intentées 
par les créanciers contre cet officieux intrus , il 
fera défigné fous le nom d’exécuteur en gé- 
néral ; car tout ce que les étrangers peuvent 
naturellement inférer de fa conduite, c’eft qu’il 
a un teftament du défunt où il eft nomnié 
exécuteur, mais qu’il ne l’a pas encore fait 

Ff iij 



Digilized by Google 




4^4 Du Titre 

vérifier. Il eft auflî refponfable des dettes du 
défunt, relativement à la valeur des effets de 
la fucceflion , & , comme contre les créanciers 
en général, il lui fera accordé de faire tous 
les payemens à tout autre créancier d’un degré 
égal ou fupérieur, lui feul excepté. Et quoi- 
qu’il ne puiffe pourfuivre fon payement contre 
l’exécuteur ou adminiftrateur légal , il lui fera 
pourtant accordé un dédommagement , à moins 
que les biens nefe trouvent infuffifans , ce qui 
fruftreroit l’exécuteur légal du payement de 
fa dette. Mais voyons, k préfent, quels font le 
pouvoir & l’obligation d’un exécuteur ou ad- 
miniftrateur légal. 

i°. Il faut qu’il faffe enterrer le défunt 
d’une maniéré convenable à fon état & au 
bien qu’il laiflè. Les dépenfes néceffaires aux 
funérailles font allouées & marchent avant 
toutes les autres dettes & charges. Mais fi 
l’exécuteur ou l’adminiftrateur paffent les bor- 
nes raifonnables , c’eft une efpece de domma- 
ge fait au bien du défunt, qui ne doit porter 
de préjudice qu’a celui qui en eft l’auteur, 
& non aux créanciers ou légataires du défunt. 

2 P . Lexécuteur ou adminiftrateur , duran- 
te minore cetate, ou durante abfentiâ , ou cum 
tejlarnento annexo , doit prouver le teftament 
du défunt : ce qui fe fait, foit dans la forme 
ufitée, qui eft de prêter ferment devant l’Or- 
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dinaire ou Ton fub/litut ; Toit per tejles, qui 
e/l une formalité juridique plus folcmnelle , 
dans le cas où la validité du te/lament e/l con- 
te/lée. Lorfque le te/lament e/l ainfi prouvé, 
l’original doit en être dépofé au Greffe de l’Or- 
dinaire, qui en expédie à l’exécuteur ou à 
l’admini/lrareur , une copie en parchemin, 
fceîlée de fon fceau , & munie d’un certificat 
de la vérification dudit te/lament : & ce font ces 
formalités réunies que l’on appelle ordinaire- 
ment vérification. Au défaut de te/lament, 
la perfonne autorifée à l’admini/lration, doit 
auflï , dans le même temps , prendre des let- 
tres d’admini/lration fcellées du fceau de l’Or- 
dinaire, qui le faifi/Tent du pouvoir exécu- 
toire de recueillir & admini/lrçr : c’e/l-à-dire, 
de difpofer des biens du défunt. Il faut en- 
core , par le Statut 22 & 23 de Charles II, 
çhap. 10 , qu’il pa/Iè une obligation, avec 
sûreté , de remplir fidèlement fa charge. Si 
tous les biens du défunt font fitués dans la 
même jurifdiélion, il ne s’agit que de les 
faire vérifier devant l’Ordinaire , eu d’obtenir 
de lui une adminiilration. Mais fi le défunt 
po/Tédoit botia notabilia , ou des effets pour 
la valeur de cent fchellins dans deux Dio- 
cefes ou jurifdiâions différentes ; pour lors il 
faut que le te/lament foit prouvé , ou que 
l’adminillration foit pourfuivie par- devant Ip 

Ff iv 
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Métropolitain de la Province, par voie de 
prérogative fpéciale ; ce qui a fait donner le 
nom de Cour privilégiée, & de Greffe pri- 
vilégié des Provinces de Cantorbery & 
d’YorcK, k la Cour où l’on vérifie la vali- 
dité de ces fortes de teftamens. Lyndewode, 
qui fleuriffoit au commencement du quinziè- 
me fiecle, & qui étoit Official de l’Arche- 
vêque Chichele, prétend que ces cent fchel- 
lins fignifîoient Jolidos legales, dont il dit 
que foixante - douze faifoient une livre d’or> 
qui, de fon temps, étoit évaluée k cinquante 
nobles , ou feize livres treize fols quatre de- 
niers. Or, fuivant fon calcul , les cent fchel- 
lins qui conftituoient les bonanotabilia, équi- 
valaient pour lors k 2 3 1. 3 f. o d. £ mon- 
noie courante. Ceci explique ce qui eft dit 
dans nos anciens auteurs , que les bona nota- 
b ilia dans le diocefe de Londres & par- tout 
ailleurs, étoient de la valeur de dix livres, 
par compofition. Mais fi nous fuivons le cal- 
cul de Lyndewode dans toute fon étendue , 
& que nous confidérions qu’une livre d’or 
équivaut prefque de nos jours k cent cinquan- 
te nobles, nous ferons monter la valeur des 
bona notabilia k près de 70 1 . Mais ceux qui 
ont fait les canons de 1603 , prétendent que 
cette ancienne réglé doit s’entendre des fchel- 
lins qui avoient cours fous le régné de Jac- 
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ques I; & qui ont arrêté , en conféquence, 
que cinq livres fterlin feroient à l’avenir I* 
réglé des bona notabilia , & foumettroient la 
vérification des teftamens à la Cour de pré- 
rogative archiépifcopale. Cette prérogative 
( prife dans le fens propre ) eft appuyée fur 
ce fondement raifonnable : que les Evêques 
étant eux-mêmes autrefois les adminiftrateurs 
de tous les intcjlats dans leur diocefe , & que 
les adminiftrateurs d’aujourd’hui n’étant en ef- 
fet que leurs Officiers ou Subftituts, ces Evê- 
ques ou leurs Officiers ne pouvoient recueil- 
lir de la fucceffion du défunt que les biens 
litués dans leur diocelê , au - delà des limi- 
tes duquel leur autorité épifcopale ne s’étend 
plus. Mais dans quel embarras ne le trouve- 
roit-onpas, s'il falloit créer autant d’admi- 
niftrations qu’il y auroit de dtocefes , où le 
défunt poffiéderoit bona notabilia ? Sans comp*- 
ter celui où fe trouveroient les créanciers & 
les légataires, dans le cas où il y auroit plu- 
fieurs adminiftrateurs nommés pour détermi- 
ner le fonds fur lequel ils devroient être payés 
de leur créance. Il étoit donc de la prudence 
de làifir de cette prérogative le Métropoli- 
tain de chaque Province, pour faire fervir 
dans ces cas-là une feule adminiftration pour 
toutes. Ceci rend un compte très-fatisfaifant 
des raifons qui engagent à récourir aux Cours 
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de prérogative pour l’adminiftration des i/i- 
teftatSy dont la propriété eft considérable fie 
éparfe : la vérification des teftamens fuivant na- 
turellement , comme uous venons de le voir, 
le pouvoir d’accorder des adminiftrations ; 
afin de fatisfaire l’Ordinaire fie lui faire voir 
que le défunt, en nommant fon exécuteur, 
l’a exclu légalement lui fi c fon Officier du 
privilège d’adminiftrer les effets. 

3°. L’exécuteur ou adminiftrateur , doit 
faire un inventaire de tous les biens fit effets 
du défunt, foit en poffeffion, foit en aélion; 
il doit enfuite le remettre k l’Ordinaire, en 
prêtant ferment, s’il en eft requis. 

4 ®. Il doit recueillir tous les biens fit ef- 
fets inventoriés. La Loi lui conféré k ce fu- 
jet de grands pouvoirs fie des droits fort 
étendus; en ce qu’il eft le repréfentant du 
défunt, fie qu’il a fur fes biens la même pro- 
priété que le défunt y avoit lui-même, ainfi 
que les mêmes moyens de les récou vrer. S'il 
y a deux ou plufieurs exécuteurs, une vente 
ou tranfport fait par l’un d’eux, fera valide. 
Mais dans le cas d’adminiftrateurs, il n’en eft 
pas de même. Toutes les chofe^ ainfi récou- 
vrées de nature vendable, 6c qui peuvent fe 
convertir en argent comptant, font appellées 
ajfcts entre les mains de l’exécuteur ou ad- 
miniftrateur ; ç’eft-k-dire, fuffifantes , ( du 
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mot François ajje pour le rendre refponfable 
envers le créancier ou le légataire, au prorata de 
la valeur où ces biens & effets peuvent s’étendre. 
Tous les ajfets qui lui tombent ainfi entre les 
mains, peuvent être par lui convertis en ar- 
gent comptant, pour fatisfaire aux demandes 
qui peuvent lui être faites : ce qui va faire ' 
l’objet de notre attention. 

ç 8 . Car fi l’exécuteur ou adminiftrateur doit 
payer les dettes du défunt, il doit, dans les 
payemens qu’il fait, avoir égard aux réglés de 
la priorité ; fans quoi , s'il paye d’abord les 
créanciers inférieurs en titre , il faut qu’il fa- 
tisfade à fes dépens aux fupérieurs. Il peut 
d’abord payer toutes les dépenfes des funé- 
railles , les frais de la vérification du terta- 
ment & autres chofes femblables. En fécond 
lieu, les dettes dues au Roi portées par les 
regiftres du greffe, ou par obligation fpéciale. 
3 0 . Les dettes auxquelles certains Statuts 
donnent la préférence fur d'autres : comme 
l’amende pour n’avoir pas enfeveli en étoffe 
de laine , l’argent dû pour les pauvres , les 
lettres à la porte & quelques autres. 4 0 . Les 
dettes enregirtrées au greffe , comme les ju- 
gemens , ( extraits conformément au Statut 4 
& 5 de Guillaume & Marie, chap. 10,) les 
Statuts & reconnoiffances. ç°. Les dettes por- 
tées par contrat fpécial , les rentes , les dette» 
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par billets, par traités, &c. Enfin les dettes 
fur fimples contrats , favoir fur billets non 1 
fcellés & fur promeffes verbales. Parmi ces 
fimples contrats, les gages des domeftiques 
font avec raifon par quelques-uns préférés k 
tous autres. Telle étoit l’ancienne Loi , fui- 
vant Braélon & Fleta , qui mettent au nom- 
bre des dettes qui doivent fe payer les pre- 
mières , fcrvitia. fervientium & Jïipcndia famu- 
lorum. Parmi les dette* d’égal degré, l’exé- 
cuteur ou adminiftrateur eft autorifé k fe payer 
d’abord lui-mème , en retenant par devers lui 
le montant de ce qui lui eft dû. Mais un exé- 
cuteur de fort tort , ne peut faire cette retenue : 
car ce feroit encourager les créanciers k fe jet- 
ter k l’envi fur les biens du défunt, & k tirer 
même avantage de leur tort, ce qui eft con- 
traire k la réglé de la Loi. Si un créancier 
nomme fon débiteur exécuteur, cette nomi- 
nation eft une décharge de la dette, foit que 
l’exécuteur agifle ou non; pourvu que les af- 
fets foient fuffifans pour payer les dettes du 
teftateur; car quoique cette décharge de la 
dette équivaille k tous les legs , ce feroit pour- 
tant frufter les créanciers du teftateur de leurs 
dettes légales. 

6°. Quand toutes les dettes font acquit- 
tées, viennent les legs, qui doivent fe payer 
par l’exécuteur eu égard k la valeur & à l’im* 
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portance des ajfcts. Toute perfonne peut être 

légataire , à l’exception de celles que les Sta- 
tuts ou la coutume excluent : comme les traî- 
tres , les papilles & quelques autres. Cette ef- 
pece de donation accorde un commencement 
de propriété au légataire ; mais le legs eft im- 
parfait jufqu’à ce que l’exécuteur y donne Ton 
confentement. Car fi j’ai un legs général ou 
pécuniaire de ioo L, ou un legs fpécifique 
d’une pièce de vaiflèlle; je ne puis dans l’un 
ni dans l’autre cas le prendre fans le confen- 
tement de l’exécuteur : attendu qu’il eft faifi 
de la propriété de toute la fucceflion , & que 
c’eft à lui feul à voir d’abord s’il relie un fonds 
fuffifant pour acquitter les dettes du teftateur: 
la réglé de l’équité exigeant qu’un homme 
foit julle avant que d’être généreux; ou com- 
me dit Braéton dans le fens de notre ancien 
droit, de bonis defuncli primo dtducenda funt 
ta quœ Junt necejjitatis , & pofea quœ funt 
utilitatis , & ultimo quœ funt voluntatis. Et 
dans le cas où les ajfcts font infuffifans , tous 
les legs généraux doivent être diminués en 
proportion , afin de payer les dettes. Mais un 
legs fpécifique d’une piece de vaiflelle, d’un 
cheval , ou autre chofe femblable, ne doit 
fouffrir aucune diminution, à moins qu’il n’y 
ait pas affez fans cela. Par le même principe, 
fi les légataires ont été payés de leurs legs , 
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ils font enfuite obligés de rapporter au pro - 
rata. , au cas qu'il fe trouve des dettes plus que 
fuffifantes pour épuifer le refiduum après les 
legs payés. Cette Loi eft aulli ancienne que 
JBraâon & Fleta, qui nous difent : Si plura 
fint débita, v cl plus legatum fuerit , ad quat 
tatalla dcfuncli non Jufficiant , fiat ubiquc dc- 
falcatio y excepto Regis privilegio. Si le léga- 
taire meurt avant le teftateur , le legs eft per- 
du , & reflue dans le refiduum. Si un legs 
contingent eft lailTé à quelqu’un; comme au 
cas qu’il atteigne l’âge de 21 ans, & qu’il 
meure auparavant, c’eft un legs qui retourne 
à la maflè. Mais un legs fait à quelqu’un 
pour être payé , quand il aura atteint l’âge 
de 2 x ans, eft un legs vcficr{ qui fâifit le léga- 
taire ) ; un droit qui commence in prœficnti , 
quoiqu’il doive être fiolvendum in futuro. Et 
fi le légataire meurt avant cet âge, fes repré- 
fentans le prendront fur les biens perfonnels 
du teftateur , au même temps qu’il fe fèroit 
trouvé dû fi le légataire eût vécu. Cette dif- 
tin&ion eft tirée du droit civil ; & nos Cours 
l’ont adoptée non tant à caufe de fon équité in- 
trinfeque , que parce qu’elle a été auparavant 
adoptée par les Cours Eccléfiaftiques. Car 
depuis que la Chancelerie concourt de Jurif- 
diâion avec nos autres Cours , relativement 
au recouvrement des legs, il étoit raifonna- 
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t>le qu’il y eût de la conformité dans leurs 

décifions, & que le fujet trouvât la même 
mefure de juftice dans quelque Cour qu’il 
portât fa caufe. Mais fi ces legs font affignés 
fur un bien réel , dans les deux cas ils feront 
dévolus au bénéfice de l’héritier; car la ju- 
rifdidion des Cours Eccléfiaftiques ne con- 
court pas dans les legs aflîgnés fur des ter- 
res. Et dans le cas d’un legs vtjlcr ( qui fai- 
fit le légataire ) dû immédiatement & alfigné 
fur une terre ou fur de l’argent dans des fonds 
qui rapportent un profit immédiat ; ce legs 
fe payera au moment de la mort du teftateur. 
Mais s’il n’eft aftîgné que fur des biens per- 
fonnels, qui ne peuvent être immédiatement 
recueillis, il ne fe payera qu’un an après la 
mort de ce même teftateur. 

Outre ces legs formels contenus dans un 
teftament, on permet encore de difpofer de 
fa propriété d’une autre maniéré, au lit de la 
mort. Cette dilpofition s’appelle donation, 
caufâ mortis. Cette difpofition a lieu quand 
une perfonne , dans fa derniere maladie , fen- 
tant approcher fa fin, remet ou fait remettre 
à un autre la pofîèfiîon de certains biens per- 
fonnels, ( parmi lefquels ont été comprifes les 
obligations & lettres de change tirées par le 
défunt fur fon banquier ) pour les garder en 
cas qu’il vienue à décéder. Cette donation. 
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il le donateur vient à mourir , n’a pas befoin 
du confentement de Ton exécuteur. Elle ne 
vaudra cependant pas au préjudice des créan- 
ciers ; attendu qu’elle eft accompagnée de 
cette reftriélion tacite , que fi le donateur re- 
vient en fanté , la propriété lui en reviendra; 
parce qu’il n'eft cenfé avoir fait cette do- 
nation qu’à caufe de fa mort qu’il croyoit pro- 
chaine, ou mortis caufâ. Cette façon de do- 
nation au roi t pu fubfifier dans l’état de na- 
ture , étant toujours accompagnée de la déli- 
vrance de la poflèflion aâuelle ; c eft en quoi 
elle diffère d’une difpofition teftamentaire. 
Nous la tenons vrailèmblablement des Jurif- 
confultes en droit civil , qui l’ont eux-mêmes 
empruntée des Grecs. 

7 0 . Quand toutes les dettes & les legs par- 
ticuliers font acquittés, le furplus ou refiduum 
•doit être payé au légataire univerfel , s’il en 
eft un nommé par le teftament; & s’il n’y en a 
point , ça été une maxime établie pendant long- 
temps que ce refiduum étoit dévolu à l’exé- 
cuteur, en vertu de fa charge. Mais quelque 
bien fondée qu’ait autrefois pu être cette maxi- 
me, il paroit aujourd’hui qu’on doit l’enten- 
dre avec cette reftri&ion, que quoique l’exé- 
cuteur dans le cas où il ne lui a été fait au- 
cun legs, puiffe s’approprier le furplus, ce- 
pendant toutes les fois qu’on peut inférer de 

la 
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la teneur du teftament que l’intention du tes- 
tateur n’étoit pas que le Surplus tombât à 
l’exécuteur, (comme quand il lui a fait un 
legs compétent ou quelqu’autre avantage ) ce 
même furplus retourne au plus proche pa- 
rent; & pour lors l’exécuteur fait exaâemenc 
la fonftion d’adminiftrateur. Il y eut autrefois 
de grandes conteftations pour Savoir li l’exé- 
cuteur pouvoir être forcé ou non, de diftri- 
liuer les biens de VinteJIat. Car quoique (du 
moment qu’une adminiftration étoit réelle- 
ment obtenue de l’Ordinaire , & transportée 
aux parens du défunt ) la Cour Spirituelle tâ- 
chât de forcer la diftribution , & prît un bil- 
let de l’adminiftrateur pour cet effet; elle a 
été réprimée par les Cours temporelles , & le 
billet a été déclaré nul en juftice. Le droit 
qu'a le mari non-lèulement d’adminiftrer , 
mais encore de jouir exclusivement des effets 
de fa défunte femme, eft fondé fur la cou- 
tume. 

S’il ne Se trouve point de veuve de l’in-i 
tcjlat, les biens iront aux enfans; & s’il n’y 
a ni veuve ni enfans , le tout Se diftribuera 
aux plus proches parens du même degré & k . 
leurs héritiers. Mais parmi les repréfentans 
collatéraux, on n’admettra que les enfans des 
freres & des Sœurs de Vinteftat. Les plus pro- 
ches parens , dont il eft ici queftion , doivent 
Jomt III, G g 
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fe prendre par les mêmes réglés de confan- 
guiniré que ceux qui ont droit aux lettre* 
d’adminiftration , dont nous avons fuffifatn- 
ment parlé. Par le Statut de Charles II,chap. 
10, la mere, ainfi que le pere, fuccédoient 
à tous les biens perfonnels de leurs enfans 
qui mouroient intcjîats & fans femme ou en- 
fans, à l’exclufion des autres fils ou filles, 
freres ou feeurs des défunts. La Loi conferve 
encore aujourd’hui cette difpofition h l’égard 
du pere. Mais par le Statut i de Jacques II , 
ehap. 17 , fi le pere eft mort, & que quel- 
qu’un des enfans meure intcjlat , fans femme 
ni enfans, du vivant de la mere; elle & cha- 
cun des enfans qui relient, ou leurs héri- 
tiers , partageront la fuccefiion par portions 
égales. . ■ 

, Il fe préfente ici une remarque faire fur 
la grande reflfemblance qui fe trouve entre ce 
Statut des partages , & notre ancienne Loi , 
de ratianabili parte bonorum , dont il a été 
fait mention au commencement de ce Cha- 
pitre, & que Sir Edouard CoKe lui- même, 
( quoiqu’il doutât de la généralité de fa puif- 
fance coercitive fur le pouvoir de léguer par 
teftament , ) regardoit comme univerfellement 
obligatoire pour l’adminillrateur ou l’exécu- 
teur dans le cas d’une fuccefiion ab intcjlat, 
ou totale ou partielle. Il a aufiï quelque rap- 
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port avec la Loi Romaine des fucceiïïoas , ab 
inteftato (*). Cette reflemblance jointe à ce 
que l’aéle a été écrit par un Jurifconfulte ha- 
bile, ont porté k croire que le Parlement 
d’Angleterre avoit copié le Prêteur Romain ; 
quoiqu’il ne foit guères qu’une reftauration 
accompagnée de réglemens & de rafinemens , 
de notre ancienne Loi , qui étoit en vigueur 
& établie par la coutume depuis Canut , c’eft- 
à-dire, plufieurs ficelés avant que les Loix de 
Juftinien fuflent connues dans les parties oc- 
cidentales de l’Europe. Ce Statut des partages 
porte aufli, qu’aucun enfant de Vintcflat ( fi 
ce n’eft fon héritier en juftice) auquel il aura 
donné de fon vivant quelques biens en terre 
' ou une portion égale en argent k celle des 
autres enfans , n’aura point de part dans le 
furplus avec fes freres & fœurs. Mais que fi 
ces biens donnés de la forte pour l’avance- 
ment d’un enfant, n’équivalent pas entière- 
ment aux autres parts; les enfans ainfi avan- 
tagés doivent en recevoir le complément. Cette 



(*) Tel étoit l’ordre que l’on fuivoit dans ces fuccefllons ; 
r°.Les enfans ou defcendsns en ligne direéle, par portions 
égales, a 0 . Au défaut de ceux-ci. les parens ou afeendans eu 
ligne direéte , ainfi que les freres ou fœurs du même pere & 
de la même mere. Si les parons étoient morts , tous les freres 
& fœurs avec les héritiers du frere & de la fœur défunts, 
3 0 . Les proches parens collatéraux du même degré. 4 0 . Lç 
mari ou la femme de la perfonne défunte. 

Gg >j 
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jufte & fàge difpofition a aufli été regardés 
comme tirée de collatio bonorum, de la Loi 
de l’Empire. Elle lui reffemble en effet en 
certain point, quoiqu’elle en diffère en beau» 
coup d’autres. Mais il cft peut-être bon 
d’obferver que relativement aux biens & ef- 
fets , c’eft une partie de l’ancienne coutume 
d« Londres, de la Province d’YorcK Ce d’E- 
coffe : mais que relativement aux terres def 
cendantes en indivis, ça toujours été & c’eft 
encore aujourd’hui la coutume d’Angleterre, 
fous le nom de hotchpot ( mélange , ou pot- 
pourri ). 

Avant que de quitter ce fujet , je dois, 
pourtant convenir que la doârine & les limi- 
tes de la repréfentation , établies dans le Sta- 
tut des partages , femblent avoir été princi- 
palement tirées du Droit civil ; par lequel 
les biens perfonnels fe divifent tantôt per 
capita & tantôt per Jürpem ; au lieu que la 
coutume ne connoît d’autre réglé de fuccef- 
fion que celle qui fe fait per Jlirpem. Ils font 
partagés per capita à chaque héritier par par- 
tie égale , lorfque tous les héritiers deman- 
dent la fucceflion en leur nom , (comme quand 
ils font au même degré de parenté , ) & non 
pas jure repraefentationis , au nom d’une autre 
perfonne. Suppofons que les plus proches pa- 
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rens de Yinteflat foient trois freres, À, B, 
& C ; dans ce cas Ton bien fe divife en trois 
parties égales , & fè partage per capita. Mais 
fi l’un des freres, A, étoit mort, laifîànt 
trois enfans, & un autre B, deux; alors Io 
partage doit fe faire per fiirpem : Savoir un 
tiers aux trois enfans d’A, un autre tiers aux 
deux enfans de B , & le tiers reftant à C , le 
frere furvivant. Cependant fi C étoit auflî 
mort fans enfans , pour lors les cinq enfans d’A 
& de B, étant tous du même degré 11 l’é- 
gard de l’intejiat, auraient en leur nom, per 
capita, chacun un cinquième. 

Le Statut des partages excepte & réferve, 
en termes exprès , les coutumes de la Cité 
de Londres , de la Province d’YorçK , & de 
tous les autres endroits qui ont des coutu- 
mes particulières , dans ce qui touche la dis- 
tribution des effets de Yinteftat, De forte que 
dans ces endroits-lk , quoique les Statuts men- 
tionnés ci-defTus éloignent la contrainte dans 
les legs , leurs anciennes coutumes confervent 
toute leur force , relativement aux biens 
des intejfats. Je terminerai le dernier Cha- 
pitre de ce Livre par quelques remarques fur 
ces coutumes. 

On peut oblèrver , d’abord, que dans la 
Cité de Londres , & dans la Province d’YorcS, 

G g iij 
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aufli-bien que dans le Royaume d’EcofTe Si 
par conséquent auffi , probablement , dans le 
pays de Galles , ( fur lcfquels il n’y a guères 
que le Statut 7 & 8 de Guillaume III chap. 
38, qui puiffe nous donner quelques éclair- 
ciffemens ) les effets de Yintejlat, après le paye- 
ment de fes dettes, font généralement divi- 
fés fuivant l’ancienne doélrine univerfelle, de 
pars rationabilis. Si le défunt laiffe une veu- 
ve & des enfans , fon bien ( après en avoir 
tiré la garderobe & l’ameublement de la cham- 
bre de la veuve , ) ce qu’h Londres on appelle 
widows- chambtr , ( la chambre de la veuve ) 
fe divife en trois parts, dont l’une appartient 
à la veuve, une autre aux enfans, & la troi- 
fieme à l'admini-ftrateur. S’il n’y a qu’une 
veuve & point d’eufans., ou qu’il n’y ait que 
des enfans & point de veuve , ils tireront 
refpedivement dans l’un & dans l’autre cas 
une moitié, & l’adminiftrateur l’autre ; Sc au 
défaut de veuve & d’enfans, l’adminiftrateur 
aura le tout. L’adminiflrateur avoit donc cou- 
tume de s’approprier cette portion ou part du 
mort, jufqu’à ce que Je Statut 1 de Jacques II, 
chap. 17, déclara que cette portion feroitfou- 
mife aux Statuts des partages. De forte que 
fi un homme , à fa mort , laiffe pour la va- 
leur de 18 00 1 ., & qu’il air une veuve & 
deux enfans , le bien fera divifé en dix-huit 
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parts , dcfquelles la veuve en aura huit, ( lîx par 
la coutume , & deux par le Statut ) & chacun 
des enfans cinq , ( trois par la coutume , & 
deux par le Statut. ) S’il laifie une veuve & 
un enfant, ils auront chacun moitié du tout, 
ou neuf de ces dix - huit parts, lix par la 
coutume, & trois par le Statut. S’il ne laiflè 
qu’une veuve fans enfans , la veuve aura les 
trois quarts du tout , deux par la coutume , 
un par le Statut, & le quart reliant ira par 
le Statut au plus proche parent. Il faut aulfî 
remarquer que s’il y a eu un douaire alfigné k 
la femme avant fon mariage, pour la priver 
de la portion que lui affigne la coutume; ce 
douaire la place dans un état de non-exiflen- 
ce , relativement k la coutume feulement. Mais 
elle pourra prétendre k partager dans la part 
du mort en vertu du Statut des partages , à 
moins que quelque convention particulière ne 
s’y oppofe. Si le pere, de fon vivant, avance 
k quelqu’un de fes enfans une fomme d’argent 
( inférieure k fa légitime ) il rapportera cette 
avance k la malle avec fes autres freres & fœurs , 
& non pas avec la veuve. Mais s’ils ont re- 
çu leur part entière , en avance d’hoirie , la 
coutume ne les admet plus k aucun partage. 

Tels font les principaux chefs dans lefquels 
les coutumes d’YorcK & de Londres font 
d’accord. Mais outre certaines autres varia- 
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tions moins importantes, il y a deux princi- 
paux points en quoi elles different confidéra- 
blement. L’un eft, qu’à Londres les enfans 
ne font entièrement fai fis qu’à l’âge de vingt* 
un ans , de leur portion , ( ou part d’orphe- 
lin. ) Qu'il n’eft pas en leur pouvoir d’en dit 
pofer par teffament avant ce temps-là. Et que 
s’ils meurent avant d’avoir atteint cet âge, foie 
qu’ils (oient mariés ou non , leur part revien- 
dra aux autres enfans. Mais que paffé l’âge 
de vingt-un ans, elle n’eft plus fujette à la 
coutume des orphelins ; & que dans le cas de 
mort ab inttfïat , elle fera foumife au Statut 
des partages. L’autre point eft que dans la 
Provice d’YorcK , l’héritier , dans la coutu- 
me, qui hérite de quelques terres, foit en 
fief, foit en biens fubftitués, eft exclu de 
toute portion filiale ou part raifonnable. Ce- 
pendant malgré ces variations relatives aux 
Provinces , les coutumes paroiffent dans le 
fond être les mêmes. Et comme ancienne- 
ment il exiftoit une politique affez uniforme 
dans toutes les parties de l’isle, nous pouvons 
raifonnablement en conclure que ce font tou- 
tes des inftitutions Bretonnes. Ou que fi elles 
ont été tirées de la Loi Romaine fur les fuc- 
cédions, ça été longtemps avant Juftinien , 
des conftitutions duquel elles s’éloignent confi- 
dérablcmcnt en plufieurs points ( particu- 
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librement eu égard aux avantages donnés k 
la veuve. ) Suivant toute apparence, les rap- 
ports qui fubliftent encore aujourd’hui , peuvent 
être attribués aux coutumes Romaines intro- 
duites du temps de Claudius Céfar, qui éta- 
blit une Colonie en Bretagne, pour inftruire 
les naturels du pays dans les connoiflances de 
la Loi, recommandées & répandues par Pa- 
pinien ( qui commandoit à YorcK en qualité 
de Préfet du Prétoire, fous les Empereurs Se- 
verus & Caracalla ) & favorifées par fes fuc- 
ceflcurs, jufqu’au moment où les Romains 
abandonnèrent l'isle, au commencement di» 
cinquième fiecle après J. C. 

fin du troijicmc Volume. 
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